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AVANT-PROPOS 


Fournir  un  choix  d'exemples  de  l'applicalion  des 
prÎDcipes  sur  lesquels  repose  Tinstilution  des  consulats 
^t  combler  sous  ce  rapport  la  lacune  que  présentent  la 
-^plupart  des  ouvrages  dont  le  service  consulaire  a  été 
'  <  Tobjet,  soit  en  France  soit  à  l'étranger,  tel  est  le  but  que 
^i  nous  avions  en  vue  en  entreprenant  la  publication  du 
^  Formulaire. 

'^      Uaccueil  qui  a  été  fait  aux  deux  premières  éditions 
de  cet  ouvrage,  nous  autorise  à  penser  que  notre  but  a 
été  atteint  ;  aussi  la  nouvelle  édition  que  nous  publions 
J  en  ce  moment,  ne  diflere-t-elle  des  deux  premières  que 
J^  parce  qu'elle  est  plus  complète.  Elle  forme  deux  volu- 
^  mes  dont  le  premier  contient  toutes  les  formules  ou  mo* 
dèles  des  actes  et  états  périodiques  que  les  agents  du 
service  extérieur  sont  appelés  à  dresser  ainsi  que  le 
tarif  des  droits  de  chancellerie  et  une  bibliographie  di- 
plomatique et  consulaire;  le  second  le  texte  des  docu- 
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ments  officiels,  lois,  ordonnances,  décrets  et  circulaires 
qui  régissent  le  service  des  consulats. 

Malgré  les  nombreuses  additions  qu'ont  reçues  les 
deux  premières  éditions  de  notre  ouvrage  et  dont  la  plupart 
proviennent  d'attributions  ou  d'obligations  nouvelles  im- 
posées aux  consuls,  telles  que  celles  qui  découlent  par 
exemple  du  nouveau  code  disciplinaire  de  la  marine 
marchande,  nous  n'avons  cependant  pas  la  pensée  d'a- 
voir prévu  tous  les  cas  où  l'intervention  consulaire  peut 
être  réclamée,  ni  d'avoir  donné  les  seules  et  uniques 
formules  que  les  agents  du  dehors  doivent  employer. 
En  effet,  nous  devons  répéter  ici  ce  que  nous  disions 
dans  la  préface  de  la  première  édition,  c'est  que  nous 
nous  sommes  beaucoup  moins  proposé  de  fournir  des 
modèles  invariables,  que  de  donner  des  formules  qui 
puissent  servir  d'exemple,  de  point  de  départ,  pour 
la  rédaction  des  actes  ou  des  documents  consulaires. 
Nous  nous  sommes  attaché  seulement,  en  présentant» 
dans  l'ordre  même  du  tarif  des   chancelleries,    au 
moins  un  modèle  pour  chacun  des  actes  énoncés  au  ta- 
bleau des  perceptions,  à  n'omettre  aucune  des  clauses 
ou  conditions  essentielles  pour  leur  régularité  ou  leur 
validité  :  sauf  les  cas  où  les  Formules  ont  une  origine 
officielle  que  nous  avons  eu  soin  d'indiquer,  chaque 
agent  peut  donc,  dans  une  certaine  mesure,  modifier  ou 
perfectionner  les  modèles  du  Formulaire,  en  retranchant 
ou  en  ajoutant  à  leurs  énonciations  d'après  son  expé- 
rience et  ses  propres  réflexions.  , 
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Le  second  volume,  qui  renferme  ce  qu'on  peut  appeler 
le  code  des  consulats,  correspond  à  Tappendice  de  la 
première  édition.  Pour  satisfaire  aux  demandes  pressan- 
tes d'un  grand  nombre  d'agents  placés  dans  des  postes 
de  création  récente,  ou  dontles  archives  offraient  de  re- 
grettables lacunes,  nous  avons  reproduit  le  texte  de  tous 
les  édits,  décrets,  lois,  instructions  et  circulaires,  tant 
des  affaires  étrangères  que  de  la  marine,  comprises 
entre  4778  et  1860,  qui  s'appliquent  encore  actuelle- 
ment au  service  des  consulats.  Plusieurs  de  ces  docu- 
ments sont  livrés  pour  la  première  fois  à  la  publicité,  ou 
n'avaient  dans  l'origine  été  tirés  qu'à  un  nombre  très- 
limité  d'exemplaires  ;  d'autres  sont  épars  dans  les  volu- 
mineuses collections  du  Moniteur  ou  du  Bulletin  des 
lois.  Rassemblés  désormais  en  corps  de  lois  consulaires, 
ils  seront  plus  facilement  et  plus  utilement  consultés  par 
les  agents  de  la  carrière,  qui  voudraient  chercher  dans 
les  textes  mêmes  la  justification  des  principes  généraux 
développés  dans  le  guide  pratique  des  consulats  que 
nous  avons  publié  en  collaboration  avec  M.  le  Vicomte 
de  Yallat,  Consul  général  de  France  à  Barcelone  (1). 

A.  C* 

Janvier  1861. 


(1)  Guide  pratique  des  Comulats,  par  MM.  A.  de  Clercq  et  C.  de  Vallat  i 
3*  ëditioD.  2  vol.  in-8<*.  Paris^  1859,  chez  Amyot,  éditear,  8,  rue  de  la  Paix. 
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FORMULES 


ET 


MODÈLES   GÉNÉRAUX 


N»  I. 

FORMULE  du  Serment  à  prêter  par  tous  les  Agents 
du  service  consulaire, 

(Sénatns-GonBulte  du  Sd  décembre  I85S,  art  46.  ) 

Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fidélité  à  TEm- 
pereur. 

A le.... 

(t.  s.) 

(Signature  de  l'Agent.) 

§2. 
Serment  pour  un  chancelier. 

Le  Chancelier^  avant  d'entrer  en  fonctions^  doit  prêter  le 
même  serment  entre  les  mains  du  Consul^  qui  en  dresse  acte 
sur  les  registres  de  la  Chancellerie;  on  ajoute  seulement  à  la 
formule  ci-dessus  :  a  et  promets  de  remplir  avec  fidélité  les  fone- 
I  tùms  de  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...  » 


F(HlinJLES 


N-  IL 


MODÈLE  d'Inventaire  des  papiers,  registres,  livres ,  etc., 
composant  les  archives  d'un  Consulat  (1). 


ANNÉES. 


NUMÉROS 
d'ordre. 


I  k  30 
31  à  70 


Minûtère  des  Affaires  Etranger  et 

Trente  Hépêches  du  Ministre  {Spécifier^  au  be- 
soin le  timbre  par  direction  et  bureau,). 

Quarante  lettres  du  Consul  {idem.) 

Etats  de  frais  de  senrice 

Jd.  de  dépôts 

Jd.  de  commtrce,  de  navigation,  etc. .... 
Id.  de  comptabilité  de  la  Chancellerie  et  des 
Agences 

Circulaires  générales 

§2. 


AmbafMide  de. 


.Dépêches  de  TAmbassade. 
.Lettres  du  Consulat. ..... 


NOMBRE 
de 


30 
40 


Agenoei  coniulaîres. 


X lettres.. 

X id.    , 

X id.    , 

X id.    . 

X id.    , 


Ministère  de  la  marine. 

.Dépêches  du  Ministère 

.Lettres  du  Consolât 


§5. 

▲flairée  maritimee. 

{Dossiers  de  procédures  de  sauvetage,  nau- 
frage,  etc.) 


Antorités  françaises. 

§7. 

Autorités  locales. 

§8. 

Affaires  particulières. 

Dossiers  de  réclamations,  recotnrremeiite,  tnc- 
cession»,  ete 


(1)  V.  Guide  pratique  des  C<m$utat$f  U  h  p.  70. 


ET  MODÈLES  GENERAUX. 


ANNÉES. 


NUMEROS 
d*ordre. 


Pîèees  dîvertes. 


.Yieux  passe-ports.. . 
.▲ctMdArétatotTU., 
.etc , 


§  10. 

Regîftret. 

Un  Rentre  des  actes  passés  en  chaaeelleiie. . . 

Un     uL      de  comptabilité 

etOi^etc 


ColleetioBS  âmê  Arehives. 

(du  paya  de  la 


h  Lois  et  ordonnances 

résidence) 

II.  BaUetin  des  Lois  françaises. ,,, i 

§  12. 

Livreff  et  Cartes. 

Bulletin  do  ministère  da  Commerce. , 

. . . .  ArcfaiTee  da  Commerce , 

.....Annales  maritimes   de  1818  à  18. 
n«...à.. 


•Lois  de  douanes. 

.Tarifs 

.Codes 

.Manuel 

.Dictionnaires.... 
.Cartes  et  Plans... 


§13. 
DépAtf  de  ChaneellerSe. 


§  14. 

Mobilier  de  la  Chaneellerie. 

{Chaises,  tables^  étagères,  amuires,  tableaux^ 
pamU<y%s,  etc.) * 


NOMBRE 
de 


Arrêté  le  présent  inventaire  à. 
le  31  Décembre  18... 


Par  M.  le  Consul  : 

Le  Chancelier^ 
(Signature.) 


[L.S. 


Le  Consul, 

(Signature.) 


à  FORMULES 

N-  III. 

MODÈLE  du  Procès-Verbal  à  dresser  au  moment  de  la 
prise  de  possession  d^un  poste  diplomatique  ou  conr- 
sulaire. 

(Circulairt  du  2  octobre  1893)  (i). 

A...  (lieu  où  le  Procès-verbal  doit  être  signé)  cejourd'hui..., 
conformément  aux  dispositions  prescrites  par  l'ordonnance  du 
48  août  1833,  il  a  été  procédé  à  la  vérification  contradictoire 
des  papiers  et  livres  qui  composent  les  Archives  d {dési- 
gnation du  poste  entre  M...  [qualification  du  fonction- 
naire sortant)  qui  doit  en  faire  la  remise  avant  de  quitter  cette 

résidence,  et  M (qualification) y  entre  les  mains  duquel  cette 

remise  doit  être  faite. 

Par  suite  de  cette  vérification,  il  a  été  constaté  et  il  est  re- 
connu par  les  soussignés  : 

io  Que  lesdites  Archives  contiennent  les  papiers  et  Uvres 

dont  l'Inventaire  a  été  dressé  le et  dont  un  duplicata  a  été 

envoyé  au  département  des  Afiaires  Étrangères  de  France^ 
le.... 

2o  Que  depuis  Tépoque  où  cet  inventaire  a  été  dressé,  jus- 
qu'à ce  jour,  u  n'existe  point  de  lacune  dans  les  correspondan- 
ces, documents,  collections  composant  lesdites  Archives  (ou  s'il 
existe  des  lacunes^  les  signaler  ici) y  et  que  les  pièces  conservées 
sont  au  même  nombre  et  dans  le  même  ordre  que  les  pièces 
inscrites  sur  le  registre  tenu  en  exécution  de  l'article  2  de  Tor- 
donnance  du  18  août  1833  (ou  signaler  ici  celles  qui  man- 
quent). 

3®  {Mentionner  les  dépôts  s'il  y  en  a). 

M.  ..  (qualification  du  fonctionnaire  sortant)  a  de  plus  déclaré 
qu'il  ne  garde  aucun  original  des  pièces  adressées  ou  reçues 
par  lui  en  sa  qualité  officielle  pendant  la  durée  de  sa  mission^ 
et  qu'il  s'engage,  pour  celles  dont  il  aurait  pris  des  copies,  à 
n'en  rien  publier,  ni  laisser  publier,  sans  Tautorisation  du 
Gouvernement, 

Fait  triple  entre  les  soussignés,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

{L.S.) 

(Sigoatores.) 


(1)  Les  circulaires  citées  sans  autre  indication,  sont  émanées  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères. 


ET  MODÈLES  GÉNÉRAUX. 


N«  IV. 

PROTOCOLE  des  Agents  du  service  extérieur  à  t égard 
du  Ministre  des  Affaires  Étrangères  (1). 

(Circulaire  da  80  juin  1855.) 

§1. 

Pour  les  Ambassadeurs. 

a)  Inscription  :  MONSIEUR  LE  MINISTRE  (en  vedette) 

b)  Trutement  dans  le  corpi 

de  la  dépèche  :  MONSIEUR  LE  MINISTRE 

et  Votre  Excellence 

€)  Souscription  ou  protocole  :    Veuillez  agréer,  Monsieur  le 

rassurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. 

(Signatare.) 

Pour  les  Envoyés  Extraordinaires  et  Ministres  Plénipotentiaires. 

a)  Inscription  :  MONSIEUR  LE (en  vedette) 

h)  Traitement  :  MONSIEUR  LE 

et  Votre  Excellence 

«)  Protocole  :  Veuillez  agréer.  Monsieur  le.... 

les  assurances  de  ma  très-haute  considération. 

(Signature.) 


(1)  Règles  communes  à  tous  les  agents  pour  la  correspondance  officielle  : 

Pomr  la  date.  Le  nom  de  la  résidence ,  les  Jours,  mois  et  an  se  placent  en 
tète  de  la  dépêche  à  gauche,  (à  la  droite  de  Técrivain). 

Pfmr  la  réclame.  Au  bas  de  la  première  page  :  c  A  San  EaceetUnee  Mof^ 
<ic«r  U  Ministre  des  Affairée  Étrangèree,  a  Paris.  » 

Pour  Cadresse.  A  gauche  (droite  de  Técrivain)  en  tète  :  «  Son  Excel- 
^ce  >  sur  la  seconde  ligne,  m  Monsieur  U  Ministre  des  Affaires  Étrangères  » 
■v  la  troisième  ligne  à  gauche,  «  Paris  »  et  à  droite  spar  U  courrier  V  ou 
)Mr  le  paqutbot  X  on  (e  navire  Z.  (Guide  pratique  des  Consulats^  1. 1,  p.  i50). 


FORMOLES 


§3. 

Pour  les  Chargés  d'Affaires  et  Consuls  généraux. 

a)  Inscription  :  M<»fSIEUR  UL..- 

b)  Traitement  :  MoNSI£UR  LE  MlNlSTBE 

et  Votre  Excellence 

c)  Protocole  :  Veuillez  agréer  les  assurances  de  la  res- 

pectueuse considération  ayec  laquelle  j'ai 
llionneur  d'être^ 

Monsieur^  le 

de  Votre  Excellence, 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

(Signature.) 


Pour  les  Secrétaires,  les  Consuls  et  les  autres  Agents. 

a)  Inscription  :  MONSIEUR  LE 

b)  Traitement  :  MONSIEUR  LE  MINISTRE 

et  Votre  Excellence 

e)  Protocole  î  Agréez  lliommage  du  respect  avec  lequel 

j'ai  rbonneur  d'être, 

Monsieur  le 

de  Votre  Excellence, 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

(Signature.) 


ET  MODÈLES  G£NÊRA0X. 


N»  V. 


MODÈLE  du  Procès-Verbal  de  récolement  de  F  inventaire 
du  mobilier  appartenant  à  l'État  dans  les  résidences 
consulaires  (1). 

(Gircalaire  do  i-  octobre  i8«8.) 

A {lieu  OÙ  le  Procès-verbal  doit  être  signé),  le...  et  con- 
formément à  la  loi  et  aux  dispositions  de  l'article  2  de  ranété 
ministériel  du  ier  octobre  1848^  il  a  été  procédé  au  récolement 
de  llnventaire  du  mobilier  appartenant  à  l'État  dans  la  Chan- 
cellerie du  Consulat  de  France  à...«  entre  N..«,  consul,  et  N«..« 
chancelier. 

{Si  le  récolement  a  lieu  par  suite  de  la  mutation  du  titulaire 
du  poste j  le  Chancelier  n'a  pas  à  figurer  dam  le  Procès-verbal  et 
tmdira:  Entre  M....  {qualification  du  fonetioimaire  sortaïuy, 
qui  doit  en  faire  la  remise  avant  de  quitter  cette  résidence,  et 
M....  {qualification),  entre  les  mains  dwjpiel  cette  remise  doit 
Refaite.) 

Par  suite  de  cette  vérificationyil  a  été  constaté  et  reconnu 
par  les  soussignés  : 

1*  Que  tous  les  objets  inscrits  au  dernier  luTentaire  dressé 
le....  et  transmis  au  ministère  des  affaires  étrangères,  le...^  se 
trouvaient  en  leur  lieu  et  place. 

2"  Que  tous  les  objets  acouis  depuis  cette  date  et  inscrits  à 
llnventaire  sous  lesno*....  a....  existent  également  en  Chan- 
cellerie. 

(Si,  par  suite  de  mutations,  détériorations  ou  autre  cause,  il 
existe  une  différence  quelconque  entre  Vétat  réel  du  mobilier  et 
sa  description  élans  le  précédant  Inventaire^  cette  différence 
devra  être  constatée  et  ses  motifs  indiqués  au  procès^erbal  de 
récolement). 

Fait  double  entre  les  soussignés^  les  jour^  mois  et  an  que 
dessus* 

[t.  S.)  (SÎ«xi*tore«.J 


(1)  V.  Guide  pnui^mdêê  CommtmU^  L  I»  p^  879l 


liORMULES 


W  VI. 


BREVET 


VIGE-C0N8UL 


âOENT 
CONSULAIRE 


poarleBieiir(l). 


MODÈLE  de  Brevet  de  Vice- Consul  ou  Agent  consulaire. 

(Circalaire  da  26  mars  i83^.) 
AU  NOM  DE  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR  DES  FRANÇAia 

Nous (norn  du  Consul  général  ou  Consul),  Consul....  de 

France  à  la  résidence  de.....^  investi  par  Tarticle  39^  titre  VI, 
de  l'ordonnance  du  20  août  J  833,  du  droit  de  déléguer  des 
Agents  dans  notre  arrondissement  consulaire,  avant  jugé  utile 
au  bien  du  service  de  pourvoir  à  remploi  de...  [Vice-Consal  ou 
Agent  consulaire)  de  France  à...,  avons,  en  vertu  de  l'autori- 
sation spéciale  à  nous  donnée  à  cet  effet,  par  le  Ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  Affaires  Étrangères,  sous  la 
date  du....,  nommé,  conunis  et  délégué  en  qualité  de....  (Vice- 
Consul  ou  Agent  consulaire)  de  France  à....  le  sieur à  l'ef- 
fet d'agir,  à  ce  titre,  sous  notre  direction  et  conformément  aux 
dispositions  des  lois,  ordonnances,  décisions  et  instructions, 
pour  tout  ce  qui  regarde  les  intérêts  et  la  protection  des  navi- 
gateurs, commerçants  et  autres  citoyens  français,  dans  le  lieu 
sus-mentionné.  En  conséquence,  nous  prions  et  requérons  les 
Autorités  compétentes  de  reconnaître  et  faire  reconnaitre  ledit 
sieur...  en  la  susdite  qualité  de  {Vice-Consul  ou  Agent  Consu- 
laire) de  France,  lui  assurer  le  libre  exercice  de  ses  fonctions, 
le  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  qui  y  sont  attachés,  et  lui 
donner  enfin  toute  aide,  assistance  et  protection  partout  et  en 
toute  circonstance  où  besoin  sera. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  Brevet  et  y  avons 
apposé  le  sceau  officiel  du  Consulat...  de  France  en  cette  rési- 
dence. 

Fait  à....  le.... 


Par  le  Consul  : 

Le  Chancelier, 

(Signatare.) 


(L,  S.)  (Signature  da  Consal.) 


(i)  Lorsque  le  Vice-Consul  ou  l'Agent  consulaire  a  été  nommé  directement 
par  TEmpereur,  la  formule  de  son  brevet  doit  être  modifiée  de  la  manière 
Buiyante  :  —  «  Nous  {Pfom  du  Consul  général  ou  Consul),  ••  Consul. ..  de 
France  à  la  résidence  de. .  •  vu  le  décret  en  date  do. . .  qui  confère  an  s'. .  • 
le  titre  de.  •.  {agent  viee'Consul  ou  agent  consulaire)  de  France  à...  lui 
ayons,  en  vertu  des  instructions  spéciales  de  M.  le  Ministre  secrétaire  d*État 
an  département  des  affaires  étrangères*  délivré  le  présent  brevet,  à  Teffet 
d'agir  à  ce  titre,  etc.,  etc.  (Le  reste  comme  le  modèle  d-dasus.) 


ET  MODELES  GÊNÉRÂCJX. 


W  VIL 


FORMULE  de  sohit  de  droits  à  mettre  au  bas  de  tous 
les  actes  ou  papiers  délivre's  par  les  Chancelleries  ou 
les  Agents  consulaires. 

N»  d'ordre....  (celui  du  registre  des  recettes). 

No  du  tarif.... 

Suivit  (montant  du  droit  perçu)  (1). 


(i)  LeCbanceUer  ou  T Agent  Coosnlaire  doit  mettre  son  paraphe  au-deisoas 
da  80LYIT  qui  sera  d'ailleurs  marqué  gratis  pour  les  indigents,  et  ians  fraie 
pour  les  personnes  attachées  aux  missions  diplomatiques  ou  à  l'administra- 
tion consulaire,  comme  pour  les  autoritées  constituées  du  pays. 


CHAPITRE   PREMIER 

MODÈLES  DE  REGISTRES. 


N-  1  à  14. 


OKElTiTlOIS  fillftiUS  SU  US  UfilSTUS  NS  GOUSDUTS. 


Le  nombre  et  la  nature  des  registres  varient  naturellement 
suivant  Timportance  de  chaque  poste  consulaire.  En  se  péné- 
trant de  l'esprit  des  lois,  ordonnances  et  instructions  ministé- 
rielles qui  régissent  le  service  des  Consulats,  on  reconnaît  ce- 
pendant que^  s'il  est  loisible  aux  Agents  de  consacrer  certains 
registres  à  des  matières  diverses  n'ayant  pas  toujours  entre 
eUes  une  parfaite  analogie,  ou,  dans  quelques  cas  particuliers, 
de  conserver  des  minutes  sans  en  faire  l'objet  d'une  transcrip- 
tion méthodique,  il  est  d'autres  branches  du  service  qui  exi- 
gent impérieusement  la  formation  de  registres  spéciaux.  On 
arrive  ainsi  à  classer  tout  d'abord  les  registres  en  obligatoires 
et  en  facultatifs.  Dans  la  première  catégorie  se  rangent  :  le 
registre  pour  l'enregistrement  des  correspondances  (ordon- 
nance du  18  août  1833)  ;  celui  pour  les  recettes  et  dépenses  de 
Chancellerie  (ordonn<ince  du  33  août  1833)  ;  celui  pour  les  actes 
passés  en  Chancellerie  (ordonnance  du  30  novembre  1833)  ; 
celui  pour  les  dépôts  (ordonnance  du  24  octobre  1833);  celui 
pour  les  actes  de  l'état  civil  (instructions  particulières  d'août 
1814,  circulaire  du  30  septembre  1826,  et  ordonnance  du 
23  octobre  1833)  ;  celui  pour  les  passeports  (ordonnance  du 
25  octobre  1833)  ;  celui  pour  les  patentes  de  santé  (loi  du 
7  août  1822);  relui  pour  la  transcription  des  manifestes  (Code 
de  commerce)  ;  celui  pour  la  procédure  civile  et  criminelle  en 
Levant,  en  Chine,  dans  Tfmanat  de  Mascate,  en  Perse  et  dans 
le  royaume  de  Siam  (lois  des  28  mai  1836,  8  juillet  1852  et 
18  mai  1858)  ;  enfin  celui  pour  les  immatriculations  (ordon- 
nance du  28  novembre  1833).  Si  la  tenue  de  tous  ces  registres 
est  obligatoire  dût-on  même,  à  la  fin  de  chaque  période  trimes- 
trielle ou  annuelle,  les  clore  jpoMr  néant,  les  règlements  en  vi- 


là  OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 

gueur  n'exigent  pas  moins  impérieusement  que  chaque  registre 
conserve  sa  spécialité  et  ne  soit  pas  consacré  à  la  transcription 
ou  à  Tenregistrement  d'actes^  pièces,  faits  et  documents  de 
nature  différente. 

La  catégorie  des  registres  facultatifs  ne  saurait  comporter  de 
limites  :  on  peut  seidement  signaler  comme  devant  a^oir  une 
grande  utilité  pratique  et  comme  pouvant  simplifier  certaines 
branches  du  service  :  !<>  le  registre  pour  la  transcription  des 
correspondances  officielles  du  Consulat;  2o  celui  pour  Tenre- 
gistrement  des  actes  judiciaires  ;  3®  celui  de  la  comptabilité 
spéciale  avec  le  ministère  de  la  Marine  ;  A^  celui  des  actes  re- 
latifs à  la  marine  marchande  (rapports  de  mer  des  capitaines^ 
protêts,  expertises,  ordonnances  et  décrets  du  Consul»  procé- 
dures d'avaries,  etc.);  S©  celui  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
navires  français  ;  6«  celui  pour  les  certificats  de  débarquement 
de  morues;  7©  celui  pour  l'analyse  des  bulletins  de  céréales. 

Les  quatorze  modèles  qui  suivent  (pages  à  )  s'appli- 
quent à  ceux  des  registres  obligatoires  ou  facultatifs  dont  la 
forme  peut  réclamer  des  règles  précises,  générales  et  invaria- 
bles; mais  on  était  naturellement  dispensé  de  tracer  ici  aux 
Agents  le  cadre  des  registres  qui,  comme  ceux  des  dépôts,  des 
actes  de  Tétat  civil,  des  manifestes,  de  la  juridiction  en  Levant 
ou  dans  Tlndo  Chine,  des  certificats  de  débarquement  de  mo- 
rues, etc.,  sont  destinés  à  la  transcription  littérale  et  suivie 
d'actes  ou  de  documents  originaux  dont  la  rédaction  et  le  con- 
texte font  l'objet  de  modèles  particuliers  ou  sont  soumis  à  des 
règles  résumées  en  leur  lieu  et  place  sous  des  chapitres  spé- 
ciaux* 


CHAP.  h  -—MODÈLES  DE  REGISTRES.  15 

N*  1. 

MODÈLE  d^ ouverture  et  de  clôture  de  registre. 

CONSULAT  DE  FRANCE  A 

REGISTRE  N« 

du..,,  {date  de  l'ouverture  du  registre)  au...  {date  de  la  clô' 
ture). 

Premier  feuillet. 

(Paraphe  da  CodbuI.) 

Le  présent  registre  contenant  {nombre  en  toutes  lettres) 
feuillets,  celui-ci  compris,  et  destiné  à...  {objet  du  registre)  (l), 
a  été  par  nous  soussigné,  Consul  de  France  à...,  ouvert,  coté  et 
paraplié  sur  chaque  feuillet,  par  premier  et  dernier. 

A.*..,  X6. • . • 


(£.  S.) 
[Sur  le  recto  du  second  feuillet), 

[Et  ainsi  de  suite). 

(Et  sur  le  recto  du  dernier  feuillet). 


Le  Consul, 

f  Signature.) 

Deuxième  feuillet. 
(Paraphe  du  Consul.) 

•  •••  feuillet. 
(Paraphe  du  Conral.) 

..*  et  dernier  feuillet. 
(Paraphe  du  Consul.) 


Formule  de  clôture). 

Clos  et  arrêté  le  présent  registre  de...,  sur  le...  feuillet,  par 

nous  soussigné,  Consul  de  France  à ,  cejourd'hui  (jour, 

mois  et  année  en  toutes  tettres). 

Le  Consul, 
(L.  S.) 

(Signature.) 


(i)  Les  actes  et  pièces  doivent  être  inscrits  ou  enregistrés,  sans  interyalle 
aucun  entre  eux«  par  ordre  de  dates.  Pour  ceux  qui  concernent  le  notariat 
ou  l'état  civile  des  paraphes  doivent  être  mis  au  haut  et  au  bas  des  pages, 
afin  de  prévenir  toute  addition  ou  interpolation. 

Les  renvois  doivent  être  a|H>rouTés  et  signés  comme  les  actes  eux-mêmes. 
Les  mots  effacés  doivent  être  approQTés  à  la  fin  de  cette  manière?  «Ap- 
prouvé la  radiation  de  tant  de  mots  rayés  comme  nuls,  t 
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MODÈLE  de  Registre  pour  V enregistrement  des 
correspondances  (\). 

. .  .•  feuillet. 

LETTRES  REÇUES  FAR  LE  CONSULAT.    (Paraphe.) 


PATIS 

DATBS 

Lmux 

PAA 

HOHBM 

micToi 
au 

ifOMxmos 

de  la 

de 

qui  les 

MOTIFS 

registre 

des 

pro- 

lettres 

des 

réponses 
par  le 
numéro 
d'ordre 

d'ordre. 

ré- 

T6- 

sont 

des  lettres 

ception. 

lettres. 

nance. 

écrites. 

annexes. 

ou 
la  page. 

. .  .•  feuillet. 

LETTRES  ÉCRITES  PAR  LE  CONSULAT.  (Paraphe.) 


— 

BBNVOI 

DATBS 

LIBUX 

A  QUI 

NOMBBB 

an 
registre 

KUXBROS 

des 

de 

les  lettres 

MOTIFS 

des 

des  lettres 
reçues 

d'ordre. 

destina- 

sont 

des  lettres. 

par 

le  numéro 

d'ordre 

lettres. 

tion. 

écrites. 

annexes. 

ou 
la  page. 

(i)  Pour  rintitulé,  l'ouverture  et  la  clôture  du  registre,  voir  le  modèle  n*l. 
Suivant  l'importance  de  chaque  poste  «  Tactivité  et  la  variété  de  sa  corres- 
pondance, le  registre  dont  on  présente  ici  le  modèle  devra  se  subdiviser  en 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  sections  distinctes  (V.  au  surplus  le  Guide 
pratique  des  Consulats,  T.  I«  p.  i58}. 


DB  RBGISTRES. 
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N*  3. 

MODÈLE  de  Registre  pour  la  iranseription  des  carres* 
pondances  offieielles  d*un  poste  diplomatique  ou  consu- 
laire (1). 

. . .«  feuillet. 
(Tarapbe.) 

SERVICE  DE  M •  • .  (Nom  du  Gontol  oa  Gérant.) 

MINISTÈRE  DE... 

(JOar  et  mois.)        ^m^^m^^mmmmm,mmmmmmmm^ 


DIRECTION... 


BVMiU.  •  . 


(Aoalyie  sommaire  de 
la  dépèche.) 


DIRECTION... 


:..ijaiAU.. 


[Texte  de  la  dépêche.) 


(Jour  et  mois.) 


(I  j  Poar  rintiiulé^  l'ouverture  et  la  clôture  du  registre,  voir  le  modèle 
a*  1,  et  le  Guide  pratique  des  Consuiatt,  T.  I.  p.  158. 

2 


so 
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MODÈLE  d'un  Registre  des  dépenses 
de  Chancellerie  (\). 


...•feuillet. 
(Paraphe.^ 


DVTKS. 


ITATURI  DE  LA  DÉPENSE  (î). 


MONTANT 

Dl    LA    DÎPBIVAJI- 


en  monnaie 
du  pays. 


en  argent 
de  France. 


(1)  Pour  l'intitulé,  l*ouverture  et  la  clôture  du  registre,  voir  le  modèle 
0*  i  et  le  Guide  pratique  des  Consulats,  T.  I.  p.  91. 

(2)  Les  dépenses  doivent  être  arrêtées  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  et  ré- 
capitulées à  l'expiration  de  chaque  exercice  dans  la  même  forme  que  lea 
recettes  de  Chancellerie  (Y.  le  modèle  n"  6,  p.  20  et  21). 


IMB  II£GISTRE& 


n 


W8. 

MODÈLE  d'un  Registre  des  actes  passés 
en  Chancellerie  (<). 


...•feuillet. 
(Paraphe.) 


PROGUBATION 
DB    JBAN     PAOUR 

en  fareur 

Vm  JVLBS  OOSTB, 

à  Teffet  da.  .  . 


N» 


Du*. 


MAMDAT 

en  faveur  do.  .  . 
à  r effet  de.  .  . 


[Texte  de  l'acte,  êmu  Hamê  tu  imterti§nêê*) 

Ordre  des  signatures  :  1«  les  parties  qui 
contractent  ;  2°  les  témoins  requis  ;  3*  le 
Chancelier  ou  l'agent  qui  reçoit  Tacte. 


L^acte  étant  supposé  avoir  été  passé  en 
brevet,  on  en  transcrit  ici  sommairement 
la  nature,  la  date  et  Tobjet  avec  le  nom 
des  intéressés  et  témoins,  à  peu  près  en 
ces  termes  :  Du...  délivré  par  nous,  sous- 
signé, un  mandat  passé  en  brevet  à  la 
Chancellerie,  par  N...  {nomsy  qualités  et 
domicile  du  mandant),  au  profit  de  X... 
(nomSy  qualités  et  domicile  du  manda- 
taire), à  Teffet  de...  (clauses  générales  du 
mandai).  Ont  signé  sur  l'acte,  avec  la  par- 
tie, les  sieurs  Y...  et  Z...  témoins  à  ce  re- 
quis. 

Le  Chancelier, 

(Signature.) 


p)  Pour  rintituléy  Touverture  et  la  clôture,  ainsi  que  pour  la  tenue  du 
registre,  voir  le  modèle  n*>  1,  et  le  Guide  pratique  des  Conêulatr^  T.  I.  p.  318 
et  A29. 


S.V 
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MODÈLE  d'un  Registre 


[MMATRIC 

msrnktM 
d*ordre 

ULÂTION. 

DATIS. 

NOMS 
et 

PKKHOVf. 

LISU 
de 

lUIMAlICB. 

A6B. 

PROnSSSION 

RÉSIDENCB. 

(DanflU 
circoBserip- 

tionda 
Conralat. 

120 

ccntTingt 

1840 

Février. 

15. 

Moreau 
JeaiirCharlet. 

Lyon 
(Rhine). 

38  un. 

Corrofenr. 

Saint-Jacques 
district  de.... 
proTince  de... 

Itl 

^ 

{i)  Pour  rintitolé,  Touvertare  et  la  clôture  du  registre»  voir  le  modèle  n«  f  • 
patentes  de  protection  déli?rées  par  les  Consuls  da  Leraot.  (V.  aussi  le  Guidé 


DE  REGISTRES. 


S» 


9. 
d'immatrieulaiion  (1). 


.•  feuiUet. 
fPmiibe.) 


OBSERVATIONS. 


iUSTIPIGATION 

de 
L'nnumcuLATioii. 


SIGNATURES 
de 

deiT^ 
Umoiiit  (s'a  y  M  «) 
et 
da  ConsuL 


miTATIONS. 


MMiéàN , 

ayant  ..  fik,  sa- 
voir: 

A.  né  le...  à..... 

B.  né  le...  i..... 
Et.,  filles,  Mvoir: 

C  née  le...  à... 
D.  née  le...  à. . 


Immatriculé  sar 
ta  demande  et  la 
déclaration  d'i- 
dentité de  A.  et 
B.,  témoins,  ou  la 
production  de  son 
acte  de  naissance, 
ou  àien  son  conçé 
de  libération  an 
service,  son  pass»* 
port,  «te. 


{Chançtmenti 
wrvenut  dans  «on 
état  civii,  époqut 
de  ton  décêt,  ctr- 
eonstaneet  a^ant 
fait  perdre  la  na- 
tionalité firançaiie, 
etc) 


Le  même  registre,  mufatts,  mutamlU,  doit  senrir  pour  renregistrement  des 
pratique  de$  Comulats^  T.  I,  p.  852. 


CHAP.  L  -  MODÈLES 


N* 


MODÈLE  de  RegiHrt  pauit  la 


NUMKKOS 
d'ordre. 

DATES. 

SIGNATURES. 

MOUS 
et 

PEÀKOMS 

DERNIÈRE 

BisiDRCCB. 

LIEU 
do 

HAUUHCI. 

(i)  Pour  rintitulé,  l'ouverture  et  la  clôture  du  registre,  voir  le  modèle  n*  1 , 
(2) .  Indiquer  dans  cette  colonne  si  le  passeport  a  été  délivré  sur  le  dépôt 
lequel  ceux-ci  doivent  signer  au  registre  et  dans  cette  même  colonne. 


IIB  RBGISTMS. 
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40. 

iilivTQ/nee  des  passe-ports  (1). 


..«  feuillet, 
(paraphe^ 


PBOFESSIONS 

SIGNALEMENTS. 

DESTINATIONS. 

OBSERVATIONS  (^ 

Age: 

TaiUc  : 

Chereux  : 

Sourcils  : 

Barbe  : 

Front  : 

Teaz  : 

Nez  : 

Bouche  : 

Menton  : 

Yisage  : 

Teint  : 

Signes  particuliers  : 

Age: 

Taille  : 

Chereux  : 

Sourcils  : 

Barbe  : 

Front  : 

Yeux  : 

Nez  : 

Bouche  : 

Menton  : 

Visage  : 

Teint  : 

Signes  particuliers  : 

et  le  Guide  pratique  des  Consulats,  t.  T,  p.  387. 
d*an  titre  de  voyage  périmé,  ou  sur  l'attestation  de 


deux  Français,  cas  dans 
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CflAP.  I.  *-  MODÈLES 


w 


MODÈLE  de  Registre 


NUMÉROS 
d'ordrei 

DàTES 
des 

VUA. 

DATES 
des 

passeports 
visés. 

NOMS 
et 

detvoyageut. 

noviMioii* 

RÉSIDENCB 
habUiieUe. 

(4)  Pour  rintitalé,  rouvertore  et  U  clôture  da  registre,  Yoir  le  modèle 


DB  REGISTRES. 


S9 


41. 

pour  les  visa  de  passeports  (1). 


•  feuillet. 
(Paraphe.) 


lUnOMUTS. 


LIEU 
de 

HAIMAIfCK. 


raSTIHATlOlf. 


SIGNALEMBNS 


AUTORITÉ 

qni  a  délÎTré 

le 


OMnTAnORl. 


âge: 

TaUle: 

Teint  : 

Signes    parti* 
cuiien. 


Age: 

TaiUe  : 

Tant  : 

Signes   parti- 
culiers. 


QM,  et  le  Cuide  pratiqua  des  CoMulaU^  T.  I,  p.  887. 


z% 


(HAP.  L  -^  MODÈLES 


N* 


MODÈLE  du  Registre  des 


NUMEROS 
d*ordre. 


DATES. 


PATENTE 

on 


ESPÈCES  ET  NOMS 


DM  BITUKKTS. 


NOVS 

du 


w 


MODÈLE  du  Registre  des  mouvements 


ElNTaxîE* 


»ATB 

de 
ren- 
trée. 


BATIMENTS. 


Es- 
pèce. 


Nom. 


Port 
d'at- 
tache 


Ton- 
nage. 


É<iai- 
page. 


LIEUX 


de 
prove- 
nance. 


de 
desti- 
nation. 


NATUBK 

des 

char- 

gemens. 


francs. 


( t )  Pour  rintitulé,  TouTerture  et  la  dât«»àa  legiière*  voirie  modèle  n'  i 


M  REGtSTHES» 


SI 


42. 

Patentes  et  Visa  sanitaires  (\  )• 


...*  feuillet. 
(Paraphe.) 


NOMBRE 


des 


réqui- 
pagc. 


des 


NATURE 

lOUABOBni 


LIEUX 
de 


OmVÂTIONS, 


13. 

de  la  navigation  française  (1). 


SORTIE. 


(Anaotaiiont  ti 
sitaires  de  U 
patente  on  da 

^iaa.) 


..•feuillet, 
f  Paraphe.) 


DATE 
delà 

SOaTEB. 

LIEU 
de 
destina- 
tion. 

NATURE 

da 
charge- 
ment. 

VALEUR 

en 
nunci. 

OBSERVATIONS. 

(Par  ex.  :  simple  relâche,  avarie,  condam- 
né comme  innavigable,  vendu.) 

et  le  Guide  pratique  des  ConsufaUf  T.  I,  p.  Ml  et  ^19  et  T.  II,  p,  9^. 
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GHAP.  I.  —  MODÈLES 


MODÈLE  d'un  Registre  spécial  de  comptabilité  avec 
le  Ministère  de  la  Marine  (1). 

EXERCICE  48... 


MOIS. 


JanTÎer. 


CHAPÏTRES, 

iT  aicnow* 
du  budget. 


leetion  1. 


set 


2  p.  100 

dlDdem- 

nité 

do  recoE- 


■OTrriiiT 
bnit 
do  la 


Dépêche  titnb  ré  I 
diTUlnn.^.H 


DATE 
de  TeriToi 

ÙMS    COflPTEl 

au  uiliilïL^re 


bureau. 


(i)  V.  Guide  pratique  de»  Consulats^  T.  II,  p.  6. 

(3)  Le  compte  des  dépenses  doit  être  régulièrement  arrêté  par  le  Consul 
à  la  fin  de  chaque  trimestre. 


CHAPITRE   II 

MODÈLES  D'ACTES  RELATIFS  A  LA  COMPTABILITÉ 

AVEC  LES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


§   1.    —  MODÈLES  POUR  LE  SERVICE  DES  CONSULATS. 

N-  15  à  25. 


§  2.   —  MODÈLES  POUR  LE  SERVICE  SPÉCIAL  DES  CHANCELLERIES. 

N-  26  à  42. 


Zk 


CHAP.  II.  —  COMPTABILITÉ 


TARIF  officiel  des  frais  de  voyages  et  de  courses  alloués 
aux  agents  du  département  des  affaires  étrangères  pour 
les  parcours  en  poste  et  en  chemin  de  fer,  arrêté  le  30 
septembre  1859. 


{o  FRAIS  DE  VOYAGE. 


GRADES  DES  AGENS. 


!'•  CATEGORIE. 

YOTÀGBS  d'aOBUS 

se  rendant 

pour  la  première  fois 

à  leur  résidence 

officielle 

ou  la  quittant 

définitivement. 

Allocations 

par  myriamètres 

pour  parcours. 


poste. 


en  chemin 
de  fer. 


2*  CATÉGORIE. 

T0YA0K8  DB    SBRVICE 

c.à  d.  voyages  d'agens 

se  déplaçant 

temporairement 

de  leur  poste 

pour  affaires 

de  service. 

Allocations 

parmyriamètres 

pour  parcours. 


en 
poste. 


en  chemin 
de  fer. 


Ambassadeurs. 

Envoyés  extraordinaires  et  ministres  plé- 
nipotentiaires. 

Secrétaire»  de  !'•,  «•  tt  8*  classe. 

Consuls  généraux. 

Consuls  del'«  classe. 

Consuls  de  2*  classe. 

l«rt  drogmans,  secrétaire-interprète  et 
2*'  drogmans  à  Constantinople. 

i«r«  drogmans  de  consulats  généraux  et| 
de  missions  diplomatiques,  chanceliers 
d'ambassade  ou  de  légation  revêtus  du| 
titre  de  consuls  honoraires. 

Élèves  consuls. 

Agent  oonsulairfls. 

Droffmans  et  chanceliers  antres  qae  ceux] 
designés  ci-dessus. 


fr,  c. 
30 

22 
10 
16 

12  50 
12 


10 


fr.  c. 

24 

18 

8 

12  80 
10 

9  50 


i40 


fr.  0. 
20 

16 
9 
12 

10 
9  50 


fr.  c. 
14 

10 

4  50 
7 

5  50 
5 


4  50 


4  50 


2o  FRAIS  DE  COURSES. 


C0UK8B9 

conmsit 

effectuées  à  cheval 

effectuées  en   malle 

ou  en  voiture 

poste 

de  poste. 

ou  en  diligence. 

Allocations 

Allocations 

par  myriamètres. 

par  myriamètres. 

en 

en  chemin 

en 

en  chemin 

poste. 

de  fer. 

poste. 

de  fer. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

Courriers  de  cabinet,  Agens  et  Attachés 

12  50 

4  50 

8 

4  50 

expédiés  en  courriers. 

Plus  les 
frais      de 
transport 
de  la  voi- 
ture   d'a- 
près le  ta- 
rif duché- 
min  de  fer 

DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


35 


N«   15. 

MODÈLE  d'un  État  de  remboursement  pour  frais  ou  in- 
demnités  de  voyage  de  service. 

(Circulaire  des  i^  juin  1850,  16  août  et  11  novembre  1859.) 


Geasulat  d« 
France  à... 


Kserflec  i8.««f 
...*  trimestre. 


ÉTAT  des  frais  de  voyage  acquittés  par. 
accompagné  de. . . 


PS  ^  s 

»i 

5 -s 

ml 

■§  . 

NATURE 

DÉP] 
en 

ENSE 

en 
monnaie 

S 

s 

2    B  « 

«3 

DBS  OKPKIISKi. 

monoaie 

française 

?8a 

S 

S^ 

étraiig. 

an  change 

S 

^ 

de,.,  pour 

o 

Ff  QÎs  de  voyage*  f  kûu  r 

NM.Bof. 

(<) 

se  rcridre  de...  {lien  d<; 
la  ré%idêncr.  rW  raient) 

dereau 

des  dis^ 

à.»  {distance... in^ria- 

tances. 

mè&ei)  fil  rntour,  Bi3il 

en  tout  pour,.,  nayria- 

N«  2.  Pai- 

iDÈLrea^  à  rnlsoii  de..^ 

se-port, 

francs* 

w 

Tisa. 

[Rappeler  irita  taux 
de  l'indemniîé  détef- 

N»  3  .  .  . 

minéparles  règlement 

.  *  . 

sviïiant   U  grade  de 

l'agent.) 

Tutal 

2  p.  iOiy  pour  fras» 

Ag  Tccvuvrcmout. 

ToUl  géaénl 

Le. . .  de  France  à. . .  certifie  sincère  et  véritable  le  présent 
État  de  dépenses  s'élevant  à. . .  (monnaie  du  pays)  et  en  argent 
de  France,  au  change  de.  < .  pour. .  .^  à  celle  de. . .  francs 
. . .  centimes. 

A....  le....  18. 


le.. 
Jt.  S. 


(Titre  et  signature  de  l^ageni) 


(t)  Lorsque  le  déplacement  a  été  prescrit  par  le  ministre,  on  doit  rappeler 
dans  la  colonne  d'observations  la  date  et  le  timbre  de  la  dépêche  qui  Ta  or- 
donné. Dans  le  cas  où  le  voyage  a  été  spontané^  c'est-à-dire  imposé  ou  récla-» 
mé  par  les  besoins  du  service,  Tagent  doit  rappeler  dans  la  lettre  transmis- 
Bive  de  son  état  de  frais  de  voyage,  les  motifs  d'urgence  qui  l'ont  déterminé 
à  se  déplacer  sans  autorisation  préalable  du  Ministre. 
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CHAP.  II.  —  COMPTABILITÉ 


MODÈLE  d'itoM 
(Circulaires  des  !•'  juin  ^ 
ÉTAT  des  frais  de  voyage  de  M.  N....  (a),  Consi 
Î7  juin  18...,  jour  de  son  départ  de  Paris,  \ 

(Yoir  la  décision  ministérielle  du  29  juillet  1858,  snr  le  n 

KoTi.  W  II.  If. ... .  emmenait  «Tec  loi  :  !•  M"  N ,  sa  femme  ;  2-  M*«-  K....J 

composés  d*eirets  oa  objets  mobiliers  à  Tusage  de  la  famille,  roniii| 


CoBsahtds 
France  à^. 


NUIlftROS 


de  chaque 

arUele 
de  dépense. 


DITE 

de 

ehaqac  dépense. 


i7  juin  18.. 
1*'  juillet  id. 


4 

id. 

id. 

Id. 

i% 

id. 

id. 

Alexandrie. 

13 

id. 

id. 

Id. 

17 

id. 

id. 

Suez. 

20 

id. 

id. 

Id. 

LIEU 
où 

chaque  dépense 
s'est  eCTectuée. 


Paris. 
MarseiUe. 


NATURE  DES  DÉPENSES, 
nt  bAsiouatiok,  [aie  toutis  littim], 
des  monnaies  étrangère». 


Voyage  de  Paris  à  Marseille  (/). 


Prix  de  trois  places  de  première  classe,  a  480  fc 
Tune,  et   d  une  place  de  troisième  c1«m€,  « 
192  fr.,  à  bord  ou  paquebot-poste,  le  N.  . 
pour  la  traTcrsée  de  MarseiUe  à  Alexandne. 


Frais  d'embarquement  . 


Frais  de  débarquement,  en  piastres  d'EfnP*^  •  \ 

Payé  à  la  Compagnie  du  transit  éçyptien,  pou' h 
traget  d'Alexandrie  à  Suei,  en  livres  sterUng. . 

Menus  frais  de  transport  du  lieu  d'arriTée  à  l'h* 
tel  garni  à  %ii^^  en  piastres  d'Egypte.  . .  .  •* 

Prix  de  trois  places  de  première  classe,  à  90  K»r« 
sterling  l'une,  et  d'une  place  de  domestique  m 
40  livres  sterling  pour  la  traversée  de  Soex  q 
Singapour,  à  bord  du  vapeur  N 


(1)  Tout  état  de  frais  de  voyage  dont  le  remboursement  est  réclamé  doit  être  accompagné  des prea^ 
de  la  dépense,  c'est-à-dire  do  reçu  de  chaque  partie  prenante.  En  outre,  pour  toute  somme  ^'"'2 
d'un  mémoire  ou  d'un  compte,  ce  mémoire  ou  ce  compte  doit  être  produit  à  l'appui  de  la  qaittsM 
s'il  ne  la  porte  pas  lui-même.  Pareillement,  à  l'égard  de  sommes  résultant  de  couYentions  queiconqoj 
les  contrats  ou  traités  constatant  ces  conventions,  et  le  compte  de  règlement  déterminant  la  somow 
payer  en  vertu  des  conditions  stipulées,  doivent  également  appuyer  le  reçu,  si  le  compte  de  règleBie 
n'est  pas  lui-même  dûment  quittancé. 

Cette  règle  s'applique  à  tous  contrats,  marchés  ou  traités.  Tels  sont,  par  exemple,  pour  les  voyai 
qui  ne  peuvent  s  effectuer  qu'au  moyen  de  bêtes  de  selle  et  de  somme,  les  marchés  faits  avec  I 
loueurs,  conducteurs,  muletiers  ou  tous  autres  entrepreneurs  qui  ont  fourni  ces  bêtes  de  selle  oa  i 
somme,  soit  à  tant  par  jour  ou  par  monture,  soit  à  telle  autre  condition.  Ces  marchés  et  le  compte  » 
taillé  auquel  ils  donnent  lieu  doivent  être  fournis  avec  la  quittance  du  payement. 

Tels  sont  encorei  pour  les  transports  d'objets  mobiliers  : 

Les  lettres  de  voiture,  relativement  aux  transports  par  terre; 

Les  connaissements  des  capitaines,  pour  les  transports  par  navigation  fluviale. 


DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

5  (bis), 

rais  de  voyage. 

ï  i«  août  18580 

..classe,  pour  se  rendre  de  Paris  à  Singapour^  du 

ont  suivant,  jour  de  son  arrivée  à  Singapour  (6). 

i  peraomies  suBceptibles  d'être  transportées  aux  frais  de  l'État.) 

Be,  âgée  de  15  ans;  S**  un  domestique  màle,  Français  de  nation  (<<). 

I  colis,  pesant  mille  kilogrammes  et  mesurant  deux  mètres  cubes. 


•7 


Biereiee  11.. 
...•  trincstrt, 


Les  bagagei»  tout 


SOMMES  DÉPENSÉES. 


jétrangères. 
I 


AU   CBAlfGB 

de 

{e) 


NUMÉROS  D'ORDRE 

BT    DBSIOIIATIOIC    SOnUOH 

des  pièces  jnstificatiTes 

de  chaque  article  de  dépense 

(1). 


OBSERYATIONS. 


» 
10  p.  Egyp. 
I  Ut.  sterL 

»  p.  Egyp. 
Hiit.sterL 


4  pias.  p.  1  f. 
26  fr. 

4  piaa.  p.  1  f. 
26  fr. 


Mémoire. 

1,632  ■» 

30  10 
25  10 

1,092  >■ 

10  ■» 
8, 060  >» 


N«'  I  et  2.  Quittances  du  re- 
ccTeur  des  paquebots  des 
postes. 

N«  3.  Déclaration  motÎTée 
portant  bordereau  détaillé. 

NO  4.      Idem.      Idem. 

N«*  5  et  6.  Quittance  de  la 
'    Compa^ie  du  transit  et  sa 
traduction  certifiée. 

N<*  7.  Déclaration  motivée 
portant  bordereau  détaillé. 


N*'  8  et  9.  Qaittonces  de  l'of- 
ficier comptable  du  va- 
peur, et  sa  traduction  cer- 
tifiée. 


A  repoTier 10,849  ■> 


(a)  Indiquer  arec  soin  le 
nom  et  le  grade  de  l'Agenl, 
le  premier  point  de  départ 
de  son  ^yage  et  le  lien  de  sa 
destination. 

(6)  Exprimer  le  quantième 
du  jour  ou  l'on  a  quitté  le 
premier  point  de  départ  et  le 
quantième  du  jour  de  farri- 
Tée  à  destination. 

(c)  Désigner  le  nombre  de 
personnes  que  l'Agent  a  em- 
menées aTcc  lui  et  la  qualité 
de  chacune  de  ces  personnes; 
indiquer  l'ige  des  enfants  et 
le  sexe  et  la  nationalité  des 
domestiques,  attendu  que  les 
prix,  à  bord  de  beaneouj^  de 
oAtiments,  Tarient  en  raison 
de  ces  circonstances. 

Id)  Indiquer  le  nombre  de 
coIi8,  leur  poids  total  et  leur 
quantité  cube,  d'après  les 
connaissements;  déclarer 
qu'ik  se  comnosaienk  d'effets 
ou  objets  mooiliers  uniqn»- 
ment  destinés  à  l'usage  de 
l'Agent  et  de  sa  famille. 

(e)  Le  taux  du  change  de 


lettes  de  voitore  et  les  connaissements  doivent  être  conformes  aux  prescriptions  légales  de  chaque 
n  Ainsi   les  connaiBsemeuts  déllTrés  par  des  capitaines  de  navires  français  doirent  eontenir  tontes 
WeiatioxiB  Tonloes  par  l'article  281  du  Code  de  commerce,  ootanment  la  nature  et  la  quantité 
lise  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  transporter  ; 
imrqaes  et  numéros  de  ces  mêmes  objets; 

feo  du  départ  et  celui  de  la  desUnation; 

irticle  102  dû  même  Code  prescrit  également,  pour  les  commissionnaires  français,  les  indications  que 
«OBlenir  la  lettre  de  voiture  ;  parmi  ces  indications  doivent  surtout  se  trouver  la  natnreet  le  poids  on 
'iteunee  d^s  objets  à  transporter,  les  marques  et  numéros  de  ces  mêmes  objets,  le  prix  de  U  voiture, 
rësuné  l'Etat  de  même  que  tout  simple  particulier,  doit  recevoir,  non  pas  simplement  la  prenve 
ptTement  fait  'mais  aussi  les  titres  réguliers  qui  constatent  l'origine,  les  éléments  partiels  et 
"   idc  de  la  somme  payée  dont  on  lui  réclame  le  remboursement. 

sax  menas  frais,  aux  donatives  obligées  et  aux  dépenses  pour  lesquelles  il  peut  y  avoir  im^ 
de  se  procurer  quittance,  il  doit  en  être  justifié  par  noe  décUraUon  notîTée  4e  l'Ageata 


CHÂP.  II.  -  COMPTABILITÉ 


NUMÉROS 
D*Oft]»ms 

de  chaque 
irtiele 

de  dépense. 


DATE 

de 

chaque  dépense 


LIEU 


é 


chaque  dépense 
s*est  f ffioUée. 


NATURE  DES  DÉPENSR8, 

BT    PÉilGKATIOK,    [BR    TOUTIB  LITIIll), 

des  monnaies  étrangères, 


w4 


10 


22juiUeti8., 
15    août  1».. 

23  août   18.. 


Sues. 
Pointe-de-Galle, 

Siofapoor. 


Report .  .  • 

Frais  d'embarquement,  en  piastres  d'Egupte, . 

Frais  de  débarquement  et  de  réembarquemeiil 
Pointd»de-Galle,  par  suite  de  relâche  forcée,  < 
roupies *...«<<.. 


Frais  de  débarquement,  en  dollars  ou  piatti 
fortes  


I  Dépenses  faites  en  francs .... 
—  —  en  piastres  d*Egypte  ...  260  piastr.  d'Egyp. 
—  —  en  livres  sterling 352  lifres  sterling. 
— >  •>  en  roupies 20  roupies  ,  .  .  • 
-^         —     en  dollars «  .  .     7  dollars.  .... 

Total  égal 

2  pour  100  pour  frais  de  banque  et  de  reconTrement  d*aTance6. . 


Pltti,  les  frais  du  Toyago  de  Paris  à  MarseUle»  à  régler  par  ie  Dépaitenert. 

Je  oeriifle  lincère  et  véritoble  le  présent  Etat  montant  à  la  somme  de  onze  milita 
taux  de  change  y  indiqués. 
Fait  par  primata  et  duplicata  à  Singapour ,  le  mil  hnit  cent 


dans  Uquollc  il  certifiera  U  réalité  de  la  dépense  et  exûliqueta  les  oatises  qui  s'opposent  à  la  t>|J 
tiea  du  reçu.  Cette  déoUration  contiendra  bordereau  aétaillé,  toutes  les  fois  que  la  somme  toni 
cofiiposera  d'éléments  partiels,  conformément  à  la  circulaire  du  15  ayril  1848. 

Les  quittances  eu  bordereaux  quittancés  de  banquiers  ou  tiers  intermédiaires  qui  auront  ari 
peur  nn  Agents  ie  payement  d'une  dépense  quelconque,  ne  peuvent  dispenser  cet  agent  de  pnx 
les  reçus  des  ayants-droit  qui  auront  été  désintéressés  par  ces  tiers.  •  a.  z  « 

Toute  pièce  justificative  en  langue  étrangère  doit  être  accompagnée  de  sa  traduction  liittf^*^ 
plète,  certifiée  véritable  et  signée  par  l'Agent.  . 

Lm  dates  de  l^ère  musulmane  et  de  toute  autre  ère  ott  manière  d'énoncer  le»  jours,  mou  ff» 
doitent,  après  leur  traduction  littérale,  être  représentées,  entre  parenthèses^  par  leur  data  ton» 
daaiei  selon  raUnanaoh  grégorieu.  . 

L'Etat  général  de  la  dépense  doit  être  envoyé  an  ministère  en  double  eajpédition,  H  seraWiji 
au  modèle  qui  précède.  Il  doit  énoncer,  dans  la  teneur  de  son  titre,  non  seulement  le  floiil  et  le  ï 
de  TAeent,  le  lieu  du  premier  point  de  départ,  celui  de  la  destination  et  la  période  de  ^^^V\^ 
laquelle  le  voyage  s'est  effectué,  mais  encore  le  nombre  des  personnes  que  l'Agent  a  ^Dnnen^^ 
lui  et  la  qtiahté  de  ehacnue  de  ces  personnes,  l'âge  des  enfants  (néce^eaire  à  coilnailfc  pour  tipp 
•'ils  ont  du  payer  plaee  entière  ou  seulement  demi-place),  le  seie  des  domestiques  et  lenr  tiS"^ 
(alteadtt  que  les  prit  de  leur  passage,  à  bord  de  beaucoup  de  bâtiments,  varient  en  raison  de  ^^ 
oenstancM)  i  enfin  le  nombre  des  colis,  le  sommaire  de  leur  contenu,  leur  poids  total  et  leur  qu" 
-  «dbe  d'après  les  eonnaissements,  et  l'affirmation  que  tous  les  objets  qu'ils  contenaient  étalent  vd> 
ment  destinés  à  l'usage  de  l'Agent  et  de  sa  famille. 

Tottte  dépense  de  nature  dîfférenle  doit  former,  dans  cet  état,  un  article  distinct.  ^^, 

.     Il  bréientera,  font  chiqu»  article,  par  colonnes,  et  dans  f  ordre  de  siteeéssion  des  faits  wm 

1<^  le  numéro  dVrdre  ; 
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SOMMES  DEPENSEES. 


en 

lOirifAIES 

étrangères. 


AU  CHAIfOB 

de 


NUMÉIIÔS  D'ORDRE 

IT    ïwaMtofATlOIf     fOMUAIM 

des  pièces  justificatives 
de  chaque  article  de  dépense 


OBSfiAtATIONS. 


l!Op.Egyp. 

20  roopies* 
7  dollars. 


4  pias.  p.  1  f. 

a  fr.  40. 
b  fr.  40. 


10,849  »» 
30  »> 

48  !• 

37  80 


N«  10.  Déclaration  motivée 
portant  bordereau  détaillé. 


N«  11.      tdem.      Idem. 
KO  li.     Idem.     Idam. 


èhftque  di1ftf6At«  ttOnilaie 
étrangère  doit  être  justifié, 
autant  que  possible,  par  un 
certificat  de  deux  banqnitts 
ou  négociants. 

(/)  A  régler  par  le  dépar- 
tement confohnémént  au  ta- 
rif du  30  septembre  i8S9. 


Total  en  francs. 


10,964  80 


219  30 


Total  général  . 


11,184  10 

Mémoire. 


Vs^mjt-quàiréfrançB  dix  eentime$^  déclarant  avoir  payé  les  monnaies  étrangères  aux 

^Li  3.)  Lit  CONStTL  ta  FBâHCB, 

(Sigbatttrti  de  l'A^nt) 

2**  La  date  de  la  dépense  ; 

3*  Le  lieu  où  elle  8*est  effectuée  ;  ,  .      ,^        i 

♦•La nature  de  cette  dépense  et  la  dénomination,  en  toutes  lettres,  des  monnaie!  étrangèpci  avec 
l^nelles  elle  a  été  acquittée  ; 
5*  Lasomme  en  monnaie  étrangère;  l,      :.         x  i  j 

.6«  Le  taux  du  change  en  francs  (il  doit  être  justifié,  autant  que  possible,  de  ce  taux  par  la  produc- 
tion d'un  certificat  de  deux  banquiers  ou  négociants)  ; 
7"  Le  produit  en  francs  d'après  le  taux  du  change  )  .      .«    ..         z    •*  j    j 

8'  Le»  numéros  d'ordre  et  la  désignation  sommaire  des  pièces  justificatives,  écrits  en  regard  de 
eh&qoe  article  qu'elles  concernent  respectivement  ; 
90  Les  observations  explicatives.  ,  ..-    .  .      «     -    1^  * 

Cet  état  doit  être  certifié,  au  bas,  sincère  et  véritable  ;  l'Agent,  dans  ce  certificat,  exprimera»  ,«n  tôutei 
•ettrcs,  le  montant  de  l'état,  et  déclarera  avoir  payé  les  monnaies  étrangèresauita^x  de  change  y  indiqués. 
ïnfin,  chacune  des  deux  expëditionê  l'éclamées  de  cet  état  doit  être  datée,  iignée  par  l  Agent»  et  re- 
vêtae  du  sceau  da  consulat 


«««▼ement  à  employer,  ainsi  que  sur  les  jours  et  heures  de  départ  et  d'arrivée.  .  .      » 

Toas  frais  de  séjour  résultant  de  force  majeure,  toutes  dépenses  extraordinaires  quelconques  doivent 
«tie,  de  la  part  de  l'Agent,  dans  sa  lettre  transmissive  des  pièces  justificatives,  l'objet  d  explications 
•péciales  qui  en  fassent  connaître  la  cause  et  la  nécessité.  Ces  frais  ou  dépenses  extraordinaires  ne  sont 
Kmboarsés,  en  tout  ou  en  partie,  qu'autant  que  le  Ministre  non-seulement  les  a  reeeuttel  inévitables, 
«lis encore  juge  qu'ils  ne  aoivent  pas  rester  a  la  charge  du  traitement  de  l'Agent, 


40  GUÂP.  II.  —  COMPTABILITÉ 

N*  16. 

MODÈLE  d'un  État  de  frais  de  service  (4). 

Consulat  de  France  à.  .  .  Exercice  18.  , 

ÉTAT  des  frais  de  service  pendant  le. .  .•  trimestre  18.. 
{Primata  ou  duplicata,) 


NATURE  DE  LA  DÉPENSE. 

MONTANT  DE 

en  monnaie 
du  pays. 

LA  DÉPENSE. 

en  argent 

de  France 

au  change  de.... 

pour.... 

DESIGNATION 

des  pièces 

justificatives 

des  dépenses. 

fr.        c. 

N«  1  Quittance 
N«  2  Bordereau 
N»  3  Déclaration 
N<>  4  Certificat 

MONTANT  VSS  MPlIfSBS. 

2  p.  100  pour  avances  et  frais 
de  recouvrement. 

Totol  général. 

Certifié  sincère  le  présent  État  s'élevant  à  la  somme  de 

[en  toutes  lettres  et  en  monnaie  du  pays),  qui,  au  change  de . . . 
pour. . .  représentent  celle  de. . .  {en  toutes  lettres)  . . .  francs 
. . .  centimes,  montant  des  frais  de  service  de  ce  consulat  pour 
le  ..  .e  trimestre  18.. 


le 


(i.  S.) 


Le  Consul^ 
(Signature.) 


(1)  Ces  états  doivent  être  dressés  par  périodes  trimestrielles  et  transmis  en  double 
expédition  aux  Affaires  Étrangères,  sous  le  timbre  de  la  direction  de  la  comptabilité  et 
des  fonds. 

Chaque  dépense  doit  être  justifiée  par  une  quittaDce  ou,  à  son  défaut,  par  un  borde- 
reau ou  une  déclaration  certifiée  par  le  Consul  (Y.  le  modèle  n*  20. 

Il  n'existe  pas  de  règles  fixes  pour  le  classement  des  dépenses  sur  l'Etat  des  frais  de 
service;  on  peut  seulement  recommander  aux  Agents,  de  faire  fleurer  en  première  ligne 
les  dépenses  dites  personnelles,  telles  que  traitements,  frais  de  commis,  allocations, 
gaçes,  salaires,  étrennes,  etc.;  puis  les  dépenses  matérielles,  par  ex  :  les  frais  de  répa- 
ration et  d'entretien  de  maisons  appartenant  à  l'Etat,  les  frais  de  correspondance,  abon- 
nements de  journaux,  achats  de  documents  officiels,  frais  de  copies,  traductions,  etc. 
(Voir  au  surplus,  à  cet  égard,  les  circulaires  des  12  novembre  1840,  1*'  avril  1843, 
15  avril  1848, 1*'  avril  1854,  18  mai  1854  et  23  février  1858,  enfin  le  Guide  pratique 
des  ConsulatSy  T.  I,  p.  259). 
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NM7. 

MODÈLE  d'État  trimestriel  de  secours  accordés  par 
un  Consulat  (1). 

(Règlement  du  20  septembre  1838.) 
Consulat  de  France  à...  N* 

ÉTAT  indicatif  des  noms ,  professions  et  lieux  de  naissauce 
des  Français  secourus  pendant  le  ...«  trimestre  18... 


ncouu    AGcoaBBg 

NOMS 

1 

LIEU 

en 

et 

g 

AGE. 

de 

en 

francs 

OBSERYATIONS. 

monnaie 

an 

PÛNOW. 

g 

du 
pays. 

change 

de... 

pour.... 

Petit  (Jean). 

journalier 

50 

Colmar. 

1 

1 

(Dans  cette   colonne 
on  doit  indiquer  les  cau- 
ses de  maladies  ou  au- 
tres qui  ont  motitéTob- 
tention    d'un    secoura, 
et,  en  outre,  pour  les 
Français  sédentaires,  les 
motifs   qui   empêchent 
de  les  rapatrier,  et  pour 
les  Français  de  passage 
le  lieu  de  leur  deatina- 

tion). 

Totaux. 

Le  Consul  de  Fraoce  soussigné,  arrête  le  présent  État  des 
secours  accordés  pendant  le  ...»  trimestre  18...  à  des  Français 
nécessiteux,  à  la  somme  totale  de  ...  qui,  au  change  de  «.. 
pour  ...  francs,  représente  celle  de  ...  francs  ...  centimes. 

A  le 


(L.S.) 


(Signature.) 


(1)  Y*  Guide  pratique  des  Consulats^  T.  I,  p.  268. 
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CHAP.  II.  —  COMPTABILITÉ 


MODÈLE  d'État  trimestriel  de  rapatriement  de  Français 
nécessiteux  (1). 

(Règlement  du  10  septembre  1888») 


Consulat  de  France  à 


N*».. 


ÉTAT  indicatif  des  noms,  professions,  lieux  de  naissance  et 
lieux  de  destination  des  Français  rapatriés  par  les  soins  du 
Consulat  pendant  le  ...»  trimestre  18... 


LIEUX 

LIEUX 

ALLOCATIOK    PAYXB 

NO. 

NOMS 

PR0FB9- 

de 

de 

^ 

"^ — 

des 

et 

en 

OBSERVATIONS 

pièces 

PliKOKS. 

aïOHS. 

nais- 
lanM. 

desti- 
nation < 

«ONKÀIi 

du  pays. 

FRÀIfCS 

an 

change 
de... 

justifi- 
catives. 

Coate  (J.) 

Hon- 

grieur. 

Tarbes. 

Bayonne 

B 

■ 

(2) 

(3) 

N 

D 

• 

■ 

• 

Totaux.  .  . 

» 

» 

Le  Consul  de  France,  soussigné,  arrête  le  présent  État  de 
ses  dépenses  pour  frais  de  rapatriement  des  Français  néces- 
siteux pendant  le  ...«  trimestre  18...,  à  la  somme  totale  de  t.. 
[en  toutes  lettres)  quî,  au  change  de  ...  pour  ...  francs,  re- 
présente ceUe  de  .M  francs  .«»  centimes  (en  toutes  lettres). 


At.i  lei4. 


(L.  S.) 


(Signature.) 


(1)  V.  Gvide  pratique  des  Consulats,  t.  I,  p.  269  et  t.  II,  p.  263, 

(2)  Indiquer  succinctement,  dans  cette  colonne,  les  circonstances  particu- 
lières qui  ont  mérité  à  chaque  Français  rapatrié  la  faveur  de  pouvoir  rentrer 
en  France  aui  frais  de  TÉtat. 

(3J  Pour  les  Français  rapatriés  par  voie  de  terre,  les  quittances  des  Fran- 
çais rapatriés  eux-mêmes;  et  pour  les  Français  rapatriés  par  voie  de  mer,  la 
quittance  du  capitaine  qui  en  a  opéré  le  rapatriement. 
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W  19. 

MODÈLE  d^un  Bordereau  de  frais  de  correspondance , 
pour  tenir  lieu  de  quittance  a  Vappui  des  frais  de  ser- 
vice  (4). 


(Girculftire  du  29  mai  18Â7.} 


Consulat  de  France  à*.. 


»•*.. 


COMPTE  des  ports  et  affranchissements  de  lettres  pendant 
le  ...«trimestre  18... 


DATIS 

des 

PORTS 

et 
afifran- 
chisse- 
ments. 

NOMBRE 
et 

ORIGlTOt 

ou 

destination 

des 

LBTTRSS. 

SOHUB 
déma» 

sées. 

(2) 

DATkS 

des 

PORTS 

et 
afifran- 
chisse- 
ments. 

NOMBRfi 
et 

ORianiB 

ou 

destination 

des 

LBTTRBS. 

SOlUIM 

dépen- 
sées. 

(2) 

PATBS 

des 

PORTS 

et 
affran- 
chisse- 
ments. 

NOHBRB 

et 

oRiomi 

on 

destination 

des 

LBTTRBS. 

somiBÂ 

dép.1.. 

aée>. 

RéCAPlTt}LATI01f. 


Certifié  le  présent  compte  s'élevant  à  la  somme  de  ...  {ta 
somme  en  toutes  lettres). 

(L.  5é)  (Qualittf  do  l'Agent.) 

(Signature.) 


(i)  V.  Guide  pratique  des  ContulaU,  t.  l,  p.  260. 
(2)  En  monnaie  du  pays. 
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CHAP.  II.  ^  COMPTABILITÉ 
W  20. 


MODÈLE  d'État  de  frais  d'actes  transmis  au  Ministère 
des  Affaires  Étrangères  (1  ) . 


(Circulaire  du  12  janvier  1851.) 


Consulat  de  France  à... 


...«  Trimestre  18.. 


*ÉTAT  de  frais  d'actes  de  l'état  civil  transmis  au  Ministère  des 
Affaires  Étrangères  pendant  le  cours  du  ...e  trimestre  18... 


DATE 
de  la 

demande 
faite 
par  le 

ministère. 

N» 

et 
année 

du 
dossier. 

DATE 

de 

l'envoi 

au 

ministère. 

NATURE 

des 

actes  et  noms 

des 

personnes 

qu'ils 
concernent. 

CO 

en 

monnaie 

du 

pays. 

UT 

en 
francs 

au 

change 

de  .  .  .  . 

NUMÉROS 

d'ordre 

et 

désignation 

pièces 
à  Vappui. 

Total.  .  .  . 

Certifié  sincère  et  véritable  le  présent  État  montant,  en  mon- 
naie du  pays^  à  ...  (en  toutes  lettres),  et  eu  francs^  au  change 
de  ...  pour  ...  à  ...  (en  toutes  lettres). 

A. . .  le. .  •  Le  Consul  de  France, 

(L.  S,)  (Signature.) 


(i)  V,  Guide  pratique  dee  Con$ulaiSt  U  I,  p.  215. 


DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

N*  21. 
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MODÈLE  d'tm  Étatjde  donatives  distribuées  par 
tm  Consul. 


Consulat  de  France  à.. 


Exercice  18...  —  ...«  trimestre. 


DÉSIGNATION  DES  PARTIES  PRENANTES. 

SOMMES  PAYÉES             | 

en  monnaie 
du  pays. 

en  francs 
au  chauffe  de.... 
pour...  francs.... 

N. 

N 

Totaux 

-r 

Le  Chancelier  au  Drogman  soussigné^  du  Consulat  de  France 
à...,  certifie  sincère  et  véritable,  le  présent  État  des  donatiyes 
distribuées  par  lui  à  roccasion  de...  et  dont  le  montant  lui  a 
été  remboursé  ce  jour  par  M.  le  Consul  ;  la  présente  déclara- 
tion a  été  dressée  pour  suppléer  à  la  quittance  des  parties  pre- 
nantes qui  ne  pouvait  leur  être  demandée. 

A...  le... 

Vu  et  certifié, 

Le  Consul, 

(Sigoature.)         (U  S.)         (Signature  du  Chancelier  ou  Drogman.) 


A6  CHAP.  II.  -  COMPTABILITÉ 

N'  22. 

MODÈLE  de  Déclaration  pour  tenir  lieu  de  quittance 
à  l'appui  des  frais  de  service  et  des  dépenses  de  Chan- 
cellerie (1). 

Consulat  de  France  à...  N<*... 

Je  flottssignô^  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...^  déclare 
avoir  reçu  de  M.  le  Consul  la  somme  de...  (en  toutes  lettres)^ 
payée  par  moi  à...  (par  exemple  :  à  un  courtier),  à  titre  d'in«> 
demnité  pour  les  notes  servant  à  la  rédaction  des  États  de 
commerce  et  de  navigation  qu'il  a  fournies  pendant  le...  tri- 
mestre de  Texercice  courant.  Et  pour  tenir  lieu  de  la  quittance 
spéciale  que  je  n'ai  pu  me  procurer,  j'ai  dressé  la  présente  dé- 
claration à...  le... 

Vu  et  certifié. 

Le  Consul  y  [L,  S).  Le  Chancelier^ 

(Signature.)  (Signature.) 


N0  23. 

MODÈLE  de  Certificat  d'inscription  à  l'inventaire  du 
mobilier  de  la  Chancellerie  de  tout  objet  acquis  aux 
frais  de  l'État  (2). 

(Circulaire  du  1*'  octobre  i8Â8.) 

A...,  le... 

Certificat  d'inscription  à  l'inventaire  du  mobilier  de  la  Chan- 
cellerie du  Consulat  de  France  à...  de...  (désigner  l'objet  ou  les 
oèjets),  acquis  sur  le  chapitre  des  frais  de  service  (ou  sur  le» 
produits  des  droits  de  Chancellerie)  pour  l'usage  du  Consulat. 

Ledit...  (désignation  de  l'objet)  ayant  coûté... ^  soit,  en  mon- 
naie française,  «..  fr. ...  cent«  (en  toute»  lettres),  a  été  inscrit  à 
Finveutaire  sous  le  numéro...  (ou  les  numéros...  s'il  y  a  plu- 
Heurs  objets),  et  placé...  on  doit  indiquer  ici  le  lieu  d' emplace- 
ment^ et,  lorsque  l'objet  acquis  a  une  destination  spéciale,  on 
qjoutera  :  où  il  servira  à...). 

Dressé  conformément  aux  prescriptions  de  Tartide  4  de  Tar* 
rèté  ministériel  du  !•'  octobre  1848). 

(i.  S.)  Le  Consul, 

(Signature.) 

(f  )  V.  Guide  ftMiq^e  des  C&nêukita,  t.  I,  p.  361* 
(3)  V.  Guide  pratique  des  Con$ulat$^  U  I,  p.  280. 


DES  AFFAIRES  ÉTRAN6ÈRBS.  A7 

W  24. 
MODÈLE  d'État  de  secours  à  des  militaires  français  (4). 


Consulat  de 
France  à... 


Exercice  18... 
...«  trimeitre. 


ÉTTAT  des  sommes  distribuées  et  des  fournîtmpes  faites  par  les 
soins  du  Consulat  de  France  à...,  pendant  le  ...«  trimestre 
18...,  aux  militaires  ci-après  dénommés. 


si 

en 

i 

LIEUX 

DÉTAIL 

des 
seconrf 

AVANCES 

faitc4 

aui  oflicien 

Mut 

O 

*w 

^ 

-  "^  £ 

H. 

S 

fH 

accordés. 

'"  dj  ^ 

impulalion 
eur  Wr  solde 

< 

«& 

•** 

i 

d*où 

où 

'9  £^^ 

H 

o 

part 
le 

lise 

en 

en 

S5  " 

9  leur  retour 
0[i  Franc  â. 

Ô£ 

miU- 

argent 

yêle- 

s  3  5 

^_ 

1 

in 

taire. 

rend. 

yiyres. 

ments. 

e  rt  o 

SfWlI^I 

DATIS. 

Relater  a- 

vec  soin  l*é- 
yénement 
par  suite  du- 
quel le  mili- 
taire se  trou- 
ve à  l'étran- 
ger et  sa  po- 
sition   ayant 
cet     événe- 
ment. 

1 

Certifié  par  nous^  Consul  de  France  à...  le  présent  État  mon- 
tant à  la  somme  de...  (en  toutes  lettres). 

A...  le...18.-. 


(L.  S.) 


(Signature.) 


(i)  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  i.  I,  p.  UBi, 


&8 


CHAP.  II.  -  COMPTABILITÉ 

N*  25. 


MODÈLE  d'un  État  trimestriel  de  mouvement  de  person- 
nel d'imposte  diplomatique  ou  consulaire  (1). 


(Circulaire  du  1&  avril  1855). 


Ambassade,  légation.  Consulat  général 
on  Consulat  de  France  à... 


Exercice  18... 
...•  trimestre. 


ÉTAT  du  personnel  d...  de  France  à...  pendant  le 
...«  trimestre  18... 


RÉSIDENCE. 

NOMS. 

GRADES. 

MOUVEMENTS,  MUTATIONS. 

' 

N.  B.  —  La  présence  de  cha- 
que Aeent  sera  eiprimée  en  re- 
gard dîe  son  nom,  par  ces  mots: 
présent  à  son  poste  pendant 
tout   le    trimestre;    Tabsence 
pendant  la  même  période  sera 
énoncée  en  termes  analogues  ; 
enfin  en  cas  d'absence  pendant 
partie  du  trimestre,  les  motifs 
de  l'absence,  les  dates  des  jours 
de  départ  ou  d'arrivée,  de  ces- 
sation de  service  on  d'entrée 
en  fonctions,  devront  être  exac- 
tement indiqués. 

Certifié  conforme  le  présent  État,  arrêté  à...  le...  48... 

(£.  S.) 

(Titre  et  signature  du  chef  du  poste.) 

(i)  Cet  état  doit  être  transmis  au  département  sous  le  timbre  de  la  direc' 
tion  de  la  comptabilité  et  des  fond»  et  par  lettre  spéciale  qaiose  joun  avant 
Texpiration  de  chaque  trimestre. 
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«•26. 

MODÈLE  d'm  Budget  de  Chancellerie  (1). 

BUDGET  approximatif  des  dépenses  de  la  Chancellerie  pour 
rexercice  18...  (2) 

SAVOIE  : 


!1  Commis  à par  mois. 
1  Commis  à * id, 
1  Garçon  de  bureau  .  • id, 

f  ....  rames  papier  commun. , 

....    id,       id,         tellière.  ,  .  .  .  . 

....  paquets  de  plumes.  .  .  * 

....  liTres  pains  à  cacheter.  .  .  ,  .  . 

....    id.      cire  à  cacheter 

....  bouteilles  d'encre 

Impression  de  Registres,  Etats,  Passe-ports 

Eclairage , 

Chauffage , 

Menus  achats ..,...< 

Frais  imprévas.  ...«.,,..., 

TOTAI..  «  .  .  • 


Arrêté  le  présent  État  approximatif  de  dépenses  à  la  somm^ 
de. . .  (en  toutes  lettres) ,  le  change  ayant  été  calculé  au  taux  de. .  • 
pour... 

A...  le  !•' octobre  18... 

Vu  et  approuvé  :  Le  Chan0êHet^ 

Le  Consul,  {L.  S.)  f^^aat^re.) 

fSignatare.) 


EN  MONNAIE 

du 

wxn 

EN  ARGENT 
de 

flAMI. 

• 

• 

(1)  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  T.  I,  p.  93. 

(2)  Aux  termes  de  Tordonnance  du  23  août  1838  et  de  la  circulaire  du  20 
septembre  1834,  le  budget  présumé  des  dépenses  de  Chancellerie  doit  ètra 
transmis  au  ministère  des  affaires  étrangères  dans  les  trois  mois  qui  précèdent 
Teiercice  auquel  il  s'applique.  Suivant  Timportance  des  dépenses,  les  Chan- 
celliers  doivent,  en  soamettaut  aux  Consuls  la  note  de  leurs  frais  de  bureau, 
justifier,  par  écrit  et  séparément,  les  principaux  chapitres  dont  ils  se  com« 
posent.  Il  est  à  peine  besoin  d*i)jouter  que  ce  budget  ne  doit  comprendre  que 
les  seules  dépensea  de  fournitures  nécessaires  au  service  pavticuliar  do  U 
Chancellerie,  et  qu'on  ne  peut,  à  aucun  titre,  y  faire  figurer  les  frais  géaAiaux 
que  les  règlement»  mettent  à  la  cliarge  personneUe  des  a0«nt»  dipl9«attq«Mi 
oa  consulaires. 

4 
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Conialat  de  France  à. . . 


MODÈLE  d'un  Etat  trimestriel 

Recettes  et  Dépenses  de  la  Chanoellerie  du 

RECET 


ESPÈCE  DES  ACTES. 


NUMERO 

du 

TAEIV, 


TAXATIONS 

PAR  CHlQim  ACTI. 


BN     ARGKlfT 

de 
France. 


m  Komuni 

du 

pays. 


Extrait  d'acte  de  naissance. 


ACTBS  DB    l'b- 
TAT  CItIL, 

Signification  de  requêtes  et  ordon- 
nances, !«'•  rôles 

ACTis        Y rôles  en  sus. . . 

Dépôt  de  rapports  d'experts 

juBiDicTioir.   Jjugenients  rendus  et  leur  significa- 
tion, !«'•  ^ôles 

rôles  en  sns 

/Procurations  générales 

(Procurations  spéciales 

I Ventes  d'immeubles  (sur  5,700  f.)  (1 

ACTBS       ; Jd (sur  400  fr.)  {2| 

toTABiB».     \Contrat   de   mariage   (apport   dotal 

I    20,000  fr.    1) 

\Id.  (droit  fixe)  (1  et  2) 

VSxpedition  d'acte  notarié 

/Expédition  de  navires  chargés,  droit 

oxe  par  navire 

Id.,  droit  proportionnel  (3)  par  ton- 
neaux  

ACTBS  ABLATIFS  Expédition  de   paquebot   régulier , 

A  LA        (     droit  fixe  par  navire 

iTAvioATioif.     Jd,f  droit  proportionnel  (3)  par  ton- 
neaux  

Expédition  de  navires  en  relâche  pour 
plus  de  24  heures,  au-dessoas  de 
100  tonneaux. 


11 

12 
14 


16 

» 
19 

20 

■ 
22 

» 

23 


fr.  c. 
5      > 


(1)  Pour  facilter  la  vérification  de  la  comptabilité  au  ministère  des  affaires  étran- 
droit. 

(2)  Droit  fixe  de  KO  fr.,  conformément  à  la  note  8  du  tarif  des  Chancelleries  et  le 
notes  7,  8  et  9  du  tarif,  lorsque  par  conséquent  le  droit  fixe  et  le  droit  d'expédition 
la  colonne  d'observations. 

(3)  D'après  la  note  16  du  Tarif,  la  perception  du  droit  proportionnel  s'arrête  à  la  h- 
trimestriel  de  comptabilité  quel  est  le  tonnage  de  chaque  navire,  ou,  d'une  manière 
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M 


27. 

de  comptabilité  de  Chancellerie. 

EiereîMlS... 

Consulat  de  France  à.  • .  pendant  le  . .  .•  trimestre  18. .  • 
TES. 


NOMBRE 


MONTANT 
DM  PBmcBrrioifs* 


un  AAGKirr 
de  France, 

le 
change  à. 


en 

MOITHAU 

dn  paya 
poar 


ACTES  DÉLIYRÉS 


aux 

NATIO- 
HAUX. 


à  des 
BnuH- 


OBSERTATIONS 


30 
5 

15 

7 
10 
12 

1 
1 

S 
1 
4 

45 
5,100  tonn. 

20 
2,500  tonn. 

7 
▲  reporter. 


gères,  il  est  essentiel  de  mentionner  les  sommes  qui  ont  donné  lieu  à  la  perception  du 

droit  d'expédition  compris  à  Fart.  10.  Toutes  les  fois  qa*il  aura  été  fait  application  de* 
uront  été  substitués  an  droit  proportionnel,  il  devra  en  être  fait  mention  expresse  dans 

nite  de  300  tonneaux.  Les  Chanceliers  doivent  donc  avoir  soin  d'indiquer  lur  leur  état 
générale,  qu'aucun  bâtiment  ne  dépassait  300  tonneaux. 
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RECET 


ESPÈCES  DES  ACTES. 


NUMÉRO 
du 

TIBIF. 


TAXATIONS 

PAR  GEUQUB  ÀCTB. 


EN  ABGBHT 

m  MONIf  AŒ 

de 

du 

France. 

pays. 

àCTKS  ULÀTIF8 
NÀYlOÀTlOn. 


BxPOET  d*aatre  part. . 

Expéditions  de  navires  en  relâche 
pour  pins  de  24  heures  de  100  ~ 

200  tonneaux 

Id.,  id.,  au-dessus  de  200 

Id.,  pour  moins  de  24  heures,  d«  1  à 

100  tonneaux 

Id.,  id.,  de  100  à  200 

Id.,  id.f  au-dessus  de  200 

Mouvements  sur  lesjPour  marins  (1). 
rôles  d'équipages  (Pour  passagers. 

.Addition  de  feuille  au  rôle 

fPasse-ports  à  des  Français  (2) 

Id,  id.      [demi-droit]  (3). 

Id.        à  des  étrangers  (2) 

/pensions  au-dessus  de 

iCertlûcats  de)    1  »000  fr.  [4) 

vie  pour..i/rf.  de  300  à  1,000  fr. 
[Id.  au-dessous  de  300. 

'isa  de  passe-ports  français  (2) 

la.  id.     [demi-droit]. 

Id.  étrangers  (2) 

Id.  id.     [demi-droit] . 

[Certificat  pour  débarquem.  de  morue. 

Légalisations 

Id*       sur  pièces  présentées  en 
double  expédition. . . . 
Id,        d'actes  délivrés  par  l'au- 
torité étrangère  (5).. 

/Déclarations  simples,  1*'*  rôles 

I  Id.  rôles  en  sus... 

^CtMê  DITBB8.  (Actes  de  dépôt 

I  Droit  de  dépôt.  —  2  p.  100  sur...  {la 
\    somme  en  toutes  lettres) 


umnmk'ms 


(Frais  de    voyage  du  Consul  ou  du 

ALLOCATIOKS  \    Chancelier  {fes  débours) 

MHdOHHBLUis.iFrais  de  séjour  du...  id.  {par  jour- 
\    née  d'absence) « <..«.. 


27 
28 
30 

46 


49 


$1 


56 
58 


59 
60 


68  i 


10   B 

15  » 


2  50 

5    B» 

7  50  I  d. 


112 


demi- droit 


2  010  (6). 


(7). 


(1)  Avoir  égard  ani  notes  20  et  21  du  Tarif  sur  le  nombre  au  delà  duquel  Taote  sa  dé- 
ments par  navire. 

(2)  La  Taxation  n'étant  pas  la  même  pour  les  Français  et  pour  les  Étrangers,  les 
actes  sont  délivrés. 

(3)  La  note  27  du  Tarif  spécifie  les  seuls  actes  administratifs  qui  peuvent  jouir  du  bé- 
rafions  de  droits  sur  tonte  autre  espèce  d'actes. 

I  Pour  permettre  le  contrôle  de  la  comptabilité,  il  est  indispensable  de  faire  cou- 
1  Les  Chanceliers  doivent  avoir  soin  d'indiquer  dans  cette  colonne  la  nature  des 
D'après  la  note  2  du  Tarif,  le  droit  de  2  p.  100  ne  doit  être  prélevé  qu'à  la  sortie 
^-]  Lorsqu'il  Y  a  lieu  d'appliquer  les  art  68  et  69  du  Tarif,  le  montant  du  droit  doit 
n'ett  que  le  remboursement  d'avances  faites  par  le  Consul  ou  le  Chancelier,  le  montant 
lerie  et  avant  les  honoraires  da  Chancelier. 
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TES  (Suite.) 


NOMBRE 

des 

iCTBS. 


1 

2 

2 
12 
80 
10 

20 
8 
12 

4 
% 

i 
30 

« 
50 

2 
iO 
21 


BXCBTTBS. 


MONTANT 

DBS  PBBCBPTIONf. 


BK  ABOBNT 

de  France, 

le 
change  à.. 


HONNÀIB 

du  paya 
ponr 


ACTES  DÉLIYRÉS 


anz 

WATIO- 
ICAUX« 


à  des 

BTBAH- 


OBSEEYATlONSb 


livre  gratis,  en  prenant  pour  base,  le  cas  échéant,  six  embarquement»  et  six  débarque- 
Chanceliers  doivent  avoir  soin  de  spécifier  la  nationalité  des  personnes  auqnelles  cet 
néfice  du  demi-droit;  il  est  expressément  défendu  aux  Chanceliers  d'accorder  des  mode* 

naître  le  montant  de  la  rente  ou  pension. 

actes  légalisés  et  les  porter  séparément  par  catégorie  d'acte». 

du  dépôt  et  l'acte  de  retrait  ne  donne  lieu  à  aucun  droit. 

être  pM»rté  en  recette  au  même  titre  que  toute  autre  perception;  mais  comme  oelle-ci 

égal  doit  figurer  séparément  aux  dépenses  au-dessous  des  irait  ordiaairw  de  Chânc<A- 
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DÉPENSES. 


NATURB 

I»B8     DKPKIfSBS. 

EN  ARGENT 
m  puivci. 

EN  MONNAIE 

va  PATS. 

OBSERVATIONS. 

Frais  de  Chancellerie.. 

Frai»  de  Toyage  et  de 
séjour  du  ConsuL.. 

Remises  fixes  du  Chan- 
celier  

» 

s 

» 
• 

9 
• 

Quittances  n®»  là. 

dèle  n»  29.) 

n».... 

Bordereau  quittancé. 

Bicëdant  en  caisw  ..f.c. 

Remises      proportion- 
nelles du  Chancelier. 

Total  nu  Dinirni. 

> 

• 

Le  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...  arrête  le  présent 
État,  montant  en  recettes  à...  (en  toutes  let/res)  francs...cent , 
et  en  dépenses  (^)  à...  francs...  cent.,  couforme  aux  registres 
de  sa  Chancellerie  pour  le. ,.  trimestre  de  Tannée.., 


A...,  le... 


Vu  et  certifié. 


(Signatare  du  Chancelier.) 


[L.  S.] 


Le  Consul, 
(Signature.) 


(i)  L*État  des  dépenses  du  Consulat  est  le  seul  qui  doive  figurer  au  Terso 
de  l 'État  des  recettes. 
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W  28. 

MODÈLE   d'tm  Bordereau  de   détail  des  dépenses   de 
Chancellerie  (i). 

(  Circulaire  du  ao  avril  iS5i.  ) 


M. 


M. 


GODBUl* 


CONSULAT  DB  FbANCB  At.» 


Chancelier. 


BORDEREAU  de  détail  des  dépenses  effectuées  pendant  le... • 
trimestre  de  l'année  18... 


des 

■cqnito 


IVOMBftK 

des 

pièces. 


?ARTIES 


1". 
Persounnel. 


CHAPITRES 


Matériel 


Etrau* 
gère». 


de 
France 


Etran- 
gères. 


de 
France 


3«. 
H'"duChanc. 


Etran- 
gères. 


de 
France 


OBSER- 
VATIONS. 


Totaux. 


RÉSUMÉ. 


Chapitre  4".    .  . 
Chapitre  2«.   .  '  . 
Chapitre  3*.  .  .  . 

Totaux. 


MONNAIES 

Étrangères. 

de  France. 

Certifié  le  présent  bordereau  des 

Vu,  certifié  et  approuvé    dépenses  faites  pendant  le...'  tri- 

«ar nous, Consulde France    mestredei8...s'élevantàlasomme 

de...  (en  toutes  lettres). 

(Signature).  (i.  S.)  Le  Chancelier, 

(Signature.) 


{i)  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  t.  l,  p.  102. 
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N*  29. 

MODÈLE  de  Quittance  pour  les  allocations  personnelles 
résultant  des  articles  68  et  69  du  tarif  des  chancel- 
leries et  comme  pièce  justijficative  de  la  comptabilité 
trimestrielle^ 


COIfSUiAT  DX  rHÀirCE  A. 

ANNEXE  N» 


francs        eentimeB. 


» 

t> 

» 

» 

0 

)) 

» 

x> 

» 

x> 

» 

D 

Frais  de  route  supportés  par {le 

Consul,  l'Elève,  le  Chancelier  ou  l'Agent 
consulaire) ^  mvLT  se  rendre  de....  à....  et 
retour^  à  Tefl^t  de  diriger  le  sauvetage  du 
navire  le....^  capitaine....^  article  68  du 
tarif  (1). 

Frais  de  séjour  à.. .  pour  ...  journées,  à 
raison  de  ...^  article  ...  du  tarif 

Total. 

Pour  acquit  de  la  somme  de...  [en  toutes  lettres) ,  reçue  des 
mains  de...  (S}. 

(£.  5.)  (Signature  de  la  partie  prenante. } 


(i)  Le  montant  des  déboursés  qui  doivent  être  renfermés  dans  les  limites 
les  plus  étroites. 

C2)  Bien  qu'il  s'agisse  ici  d'allocations  ou  indemnités  personnelles^  ce  n'en 
est  pas  moins  une  perception  qui  doit  figurer  dans  les  comptes  des  recettes 
et  dépenses  de  la  Chancellerie.  L'acquit  doit  donc  spécifier  si  le  paiement  a 
été  fait  par  le  Capitaine  au  Chancelier  lorsque  c'est  celui-ci  qui  s'est  déplacé, 
ou  par  le  Chancelier,  seul  percepteur  du  droite  au  Consul,  à  relève  ou  à 
tout  autre  agents  éloigné  de  son  poste  pour  l'affaire  de  service  qui  motive 
l'indemnité. 

Le  Tarif  des  chancelleries  veut  également  que  le  compte  des  frais  de 
voyage  ou  de  séjour  soit  affirmé  par  le  Consul  pour  les  dépenses  qui  le  con- 
cernent, et  visé  par  lui  pour  celles  qui  concernent  rËlôve,  le  Chancelier  ou 
TAgent  consulaire. 
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N*  30. 

MODÈLE  de  la  Quittance  à  fournir  par  le  Chancelier 
pour  le  prélèvement  trimestriel  de  sa  remise  fixe. 

Consalat  de  France  à...  Exercice  18... 

...*  trimestre. 

QUITTANCE  N-... 

Le  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...  déclare  avoiJr  pré- 
levé^ à  titre  (ou  pour  à-^ompte)  de  remise  fixe,  sur  le  montant 
net  des  perceptions  par  lui  effectuées  pendant  le  ...«  trimestre 
de  Texercice  courant^  la  somme  de...  [en  toutes  lettres).  Dont 
quittance. 

A«  ff  le».. 

Vu  et  certifié  :  (L.  S,)  (Signature.) 

Le  Consul, 
(Signature.) 


MODÈLE  de  la  Quittance  à  fournir  par  le  Chaneelier 
pour  le  prélèvement  annuel  des  remises  proportion- 
nelles. 

GoBsnlat  de  France  à...  BxerdM  lt..« 

QUITTANCE  N», 


I  ••• 


Le  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...  déclare  avoir  pré- 
levé, à  titre  de  remises  proportionnelles^  sur  Fexcédant  net  des 
perceptions  par  lui  eflfectuées  pendant  Texercice  18..,  et  d'a- 
près les  bases  posées  du  décret  du  20  août  1860^  la  somme 
de...  {en  toutes  lettres).  Dont  quittance. 

A  •  • . ,  le. .  • 

Vu  et  certifié  :  (Signature.) 

Le  Consul,  (L.  S.) 

(Signature.) 
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2 


«:S 


'i2-Si 


"^t 


-      / 


3^  5  «B  o 


25     ^^ 


i     î 

â    6, 


^4 


•2 


Si 

«S 


I 


«3 

as 


S 


I 


3 
o 
H 


I  E  S 


"■  V  *  u> 

5  s  s  a 


m    £ 
1=1  "*5 


^ 
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N«   33. 


MODÈLE  du  Certificat  de  conformité  que  les  Consuls 
doivent  placer  au  bas  du  bordereau  récapitulatif  an^ 
nuel  de  la  Comptabilité  de  leur  Chancellerie  (I). 


(Circulaire  da  il  août  1847.) 


Le  soussigné,  Consul  de  France  à...  certifie  que  le  présent 
Bordereau  récapitulatif  reproduit  exactement  les  résultats  des 
quatre  états  trimestriels  transmis  successivement  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  pour  Tannée  i8..,  et  que  ces  ré- 
sultats sont  conformes,  quant  aux  dépenses,  aux  pièces  justifi- 
catives produites  à  l'appui  desdits  bordereaux  trimestriels^  et, 
en  ce  qui  concerne  les  recettes,  aux  registres  des  perceptions 
opérées  en  vertu  des  tarifs. 

Fait  à  ...,  le... 

(£.  S)  Signature  du  Consul. 


(i)  Ce  certificat  se  substitae  à  la  formule  vu  et  certifié  des  états  périodi- 
ques. Quant  aux  bordereaux  récapitulatifs  annuels  pour  la  comptabilité  des 
chaneelleries  diplomatiques  et  consulaires,  ils  doivent  avoir  la  même  forme 
que  les  états  trimestriels  Cvoir  modèle  n"  27,)  et  ne  8*en  distinguent  qu'en  ce 
qu'au  lieu  de  s*appliquer  à  une  période  de  trois  mois  ils  présentent  l'addition 
collective  des  résultats  soit  en  recettes,  soit  en  dépenses  constatés  pour  les 
quatre  trimestres  de  chaque  exercice  (V.  Guide  pratique  det  Conêulati^  1. 1, 
p.  102). 
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N^  34. 

MODÈLE  d'un  Bordereau  récapitulatif  anthuel  de 
dépenses  (i). 

(Circulaire  du  30  avril  1851  ). 


M. 


G0II8IJLAT  DB  fBANQB  A.  • 


Chancelier. 


BORDEREAU  récapitulatif  des  dépenses  comprises  aux  Bor- 
dereaux trimestriels  pour  Tamiée  18.,. 


1 


NOmiBB 

de 
pièces. 


TRIMESTRES. 


l«t  trimestre. 
f        id. 
3»         id. 
4«         id. 

ToTAin*  . .  . . 


RÉSUMÉ. 


1". 
Persounel. 


CHAPITRES. 


2«. 
Matériel. 


Étran- 
gères. 


de 
France 


Étran- 
gères. 


de 
France 


3«. 

H"«duChanc. 


Etran- 
gères. 


de 
France 


OBSER- 
VATIONS. 


Chapitre  1*'  .  .  .  < 
Chapitre  2*.  .  .  .  . 
Chapitre  3*.  .  .  . 

TOTAinK. 


MONNAIES 

Étrangères. 

de  France. 

,         Certifié  le  présent  bordereau  gé- 

Vue,  certifié  et  approuvé    néral  des  dépenses  effectuées  pen- 

parnous,  Consul  de  France    dant  Tannée  ^8...,  s'élevant  à  la 

à. .  •  somme  totale  de...  (en  toutes  let* 

très), 
(Signature)  (i.  S.)  Le  Chancelier^ 

(Signature). 


(1)  ¥•  GuUe  pratique  des  Consulats,  U  I»  p.  lOS  et  suivantes. 
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N^  35. 

MODÈLE  de  Déclaration  de  change  fixe  et  invariable  qui 
doit  accompagner  le  bordereau  récapitulatif  annuel 
de  la  Comptabilité  de  Chancellerie. 

(Circulaire  du  5  mai  1853). 

Le  soussigné.  Consul  de  France,  à...  certifie  que,  conformé- 
ment à  la  décision  ministérielle  en  date  du,,. ..  les  perceptions 
étabUes  parle  tarif  des  chancelleries  ont,  pendant  le  cours  de 
Texercice  18..,  été  calculées  et  effectuées  dans  son  Consulat  au 
change  fixe  et  invariable  de...  francs.....  centimes  pour,.. 
(monnaie  du  pays),  et  que  c'est  d'après  ce  même  change  qu'a 
été  dressé  le  Bordereau  récapitulatif  annuel  de  la  comptabilité 
de  sa  Chancellerie. 

En  foi  de  quoi  il  adressé  le  présent  pour  servir  et  valoir  ce 
que  de  raison. 

A,n,  ,y  le..*  no*.* 

[L.  S,)  (Sigoatare  da  Consol.) 


N*  36, 

MODÈLE  de  Certificat  de  change  variable  qui  doit  ac- 
compagner le  bordereau  récapitulatif  annuel  de  la 
Comptabilité  de  ChancelleriCi 

(Circulaire  du  5  mai  18SS.) 

ANNEXE  N°... 

Le  soussigné,  Consul  de  France  à...  certifie  que,  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  l'instruction  ministérielle  du 
du  9  novembre  1842  (1),  le  cours  du  change  pendant  Texer- 
cice  18..,  a  été  fixé  dans  sa  Chancellerie  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 
Pour  le  1er  trimestre,  à...  francs...  ceittimes,,.  pour... 
»      le  2«        idem,   à...       »  i  •» 

»      le  3»        idem,   à...       »  »  » 

»      le4«        idem,    à...      »  »  » 

En  foi  de  quoi  il  a  dressé  le  présent  pour  servir  et  valoir  ce 
que  de  raison. 
A...,  le,.. 

(£.  S.)  (Signature.) 

(1)  Voir  cette  instruction  à  sa  date  au  tome  II  du  Formulaire. 
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W37. 

MODELE  de  Traite  pour  l'envoi  au  Trésor  des  excédants 
de  Recettes  de  Chancelleries. 

(Circulairt  du  SI  décembre  1857.) 
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CONSULAT  D£  TRANG£  A. 


DES  CHANCëLLëBIËS. 


«S 


N*  38. 

MODÈLE  de  Bordereau  des  retenues  effectuées  pour  le 
service  de  la  caisse  des  retraites. 


Consul. 


(  Circulaire  du  &0  août  d85&t  ) 


CONSULAT  DB  HUNCB  A.  ••  • 


M. 


Chancelier. 


BORDEREAU  des  retenues  effectuées  dans  la  Chancellerie  pen- 
dant le. .  .•  trimestre  18... 


FARTiES 
preDRutciw 

des 
prélÈTe- 

BfOîrr*?tT 
brut 

pTPlÈT, 

RLTEMES 

o 

>- 

m 
O 

de 

b^lT!!    DOEniÉBM 

TOTâL 

rCttînoËH 

aet 

des 

prtilèv* 

Jâ    1" 

troitemËUt. 

sur 

1 

* 

Certifié  sincère  et  véritable  le  présent  bordereau  des  rete- 
nues faites  dans  la  Chancellerie  du  consulat  de  France  à... 
pendant  le  trimestre  de  -18..,  s'élevant  à  la  somme  de... 


A...  le 

Vu,  certifié  et  approuvé, 

Le  Consul, 
(Signatore.) 


(L.  S.) 


Le  Chancelier, 
(Signature.) 
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«•  40. 

MODÈLE  d'Etat  mensuel  de  comptabilité  pour  un 
Vice-Consul  ou  Agent  consulaire. 
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N«   41. 

MODÈLE  de  la  Déclaration  de  retenue  à  fournir  par 
les  Agents  consulaires. 

(Art  45  de  Tordonnance  da  23  août  1833.) 

L'Agent  Consulaire  de  France  à..^  déclare  avoir  retenu  àson 
profit^  conformément  à  Tartiele  ^13  de  l'ordonnance  du  23 
août  4833,  la  somme  de...  (en  toutes  lettres),  montant  des  per- 
ceptions par  lui  effectuées  en  cette  qualité  pendant  le  mois 
de. ..  de  Texercice  courant 

A...,  le... 

(Z.  S.)  (SignatQW.) 
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MODELE  du  Bordereau  de  perception  des  agents 
consulaires  assujettis  à  la  retenue  pour  les  pensions. 

(Circulaire  du  10  août  185A.) 

AGENCE  CONSULAIBE  PB  FRANGE  A.  •  • 

BORDEREAU  général  de  remploi  des  sommes  perçues  pendant 
l'année  18,.. 


FRAIS  DK  BUREAU. 


■OimAIBS 

du  pays.         de  France. 


HONORAIRES  DE  L'AGENT. 


MONICAIES 

du  pays.         de  France. 


TOTAL  DES  PERCEPTIONS 


du  pays.        de  France. 


L'Agent  Vice-Consul  de  France  à. . .  certifie  sincère  et  vé- 
ritable le  présent  Bordereau  de  l'emploi  des  sommes  perçues 
par  lui  pendant  Tannée  18. . . 

A/.,  le... 


(L.  S.) 


(Signature.) 


CHAPITRE   III 

MODÈLES  D'ACTES  RELATIFS  A  LA  COMPTABILITÉ 

AVEC  LA  MAROnS  (1). 


S  1.  —  COMPTABILITÉ  DU  GONSWLAT. 

W  43  à  58. 


(1)  V.  Guide  pratique  des  Chnsulats^  t.  II,  p.  6. 


CHAP.  Ul.  —  COMPTABILITÉ  AVEC  LA  MARINE.  73 

W  43. 

MODÈLE  d'un  État  trimestriel  de  Comptabilité. 

(Circulaire  de  la  Marine,  du  Si  man  i8Â9.) 

Consulat  de  France  à...  Exereice  18...  •»  ...•  trimestre. 

MARINE. 

(dépenses  d'outre-mer.) 

(*)  Dresser  un  état  distinct 
pour  chacun  des  chapitres  de  (*)  CHAPITRE. 
la  nomenclature. 

ÉTAT  des  soLinmes  payées  pour  le  service  de  la  marine 
pendant  le  trimestre  18 


MOMBHI 

des 
pièees 

à 
rappni. 

OBJETS 

détaillés 

delà 

dépense. 

MONTANT  NET 

de  chaque  article 

de  dépense. 

3  p.  100 

au 

profit 

des 

Invalides 

delà 
marine. 

TOTAL 

brut. 

OBSERVATIONS. 

en 
monnaie 
dnpays. 

en 
monnaie 

de 
France. 

Totaux.  .  .  . 

(i) 

Il) 

Indiquer  ici  le  cours 
du  change  d'après  les 
indications  du  certifi- 
cat qui  doit  toujours 
accompagner  chaque 
compte. 

Classer  la  dépense 
par  articles  du  cha- 
pitre (Voir  la  nomen- 
clature); 

Ne  présenter  chaque 
article  de  dépenses 
qu>n  sommes  nettes. 
Les  deux  dernières 
colonnes  seront  rem- 
plies, lors  de  Tapu- 
rement,  par  le  bureau 
liquidateur. 

A  ajouter  2  p. 
recouvrement  su 
tant  net.    .... 

100  pour 
r  le  mon- 

Total  général. 

Arrêté  le  présent  état  à  }a  somme  nette  de  {en  toutes  lettres). 
A...  le...  (Z.  5.)  .  Le  Consul, 

(Signature.) 

Ci)  Ces  deux  dernières  colonnes  pourront  être  supprimées  dans  le  cas  où 
l'état  ne  comprendrait  aucune  dépense  pussibie  de  la  retenue  de  S  p.  1 00  au 
profit  des  invalides.  L'extrait  de  la  nomenclature  indique  les  dépenses  pas- 
sibles de  cette  retenue  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
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N*  44. 
MODÈLE  d'un  État  récapitulatif  des  dépenses. 

Consulat  de  France  à,  .  .  Exercice.  ,  .  —      trimestre, 

MARINE. 

ÉTAT  récapitulatif  dos  dépenses  faites  pour  le  service 
de  la  marine  pendant  le  ...»  trimestre  18... 


!nn«B»oi 

des 

états. 

50MBEB 

de 
pièces 

à 
l'appui. 

lin)ICATION 

des 
chapitres. 

MONTANT  NET 

de  la  dépense 

par 

chapitre. 

3  p.  100 

au 

profit 

des 

invalides 

delà 
marine. 

TOTAL 

brut. 

OBSIRTÀTIOnS 

en 

monnaie 

du 

pays. 

en 
monnaie 

de 
France. 

TOTAZ..  .   . 

Arrêté  le  présent  État  récapitulatif  à  la  somme  nette  de...  (en 
toutes  lettres). 


Aff  16«.  • 


(I.  S.) 


Le  Consul, 
(Signature.) 


AVEC   LA  MAIUNB.  7S 

MODÈLE  d'un  État  de  liquidation  de  sauvetage  dont  lespro^ 
duits  sont  insufflants  pour  couvrir  les  frais  de  sinistre  (1). 

(Circulaire  de  la  marine,  du  30  aovenbre  1845) 


CONSULAT  DE  FRARCB  A.. 


SBSYICB  DBS  GENS  DB  MBH. 
(Chapitre  Bri$  et  Naufrages,) 


ÉTAT  présentant  le  produit  de  la  coque«  agrès  et  apparaux  du  {e$pics  et  nom  d,u 
navire),  du  port  de  (port  auquel  il  appartient),  capitaine  {nom  et  prénomt 
du  capitaine),  naufragé  à  (lieu  du  naufrage) ,  et  le  prix  du  fret  but  les  msit* 
chandises  sauvées. 


DÉSIGNATION 
et 


NOHBEV  i>M  oinra. 


UEUbtDATK 

de 

LA 


PRODUIT  EN  MONNAIES 

ou  PATS. 


DX  FHAMCI 

an  change  de. 


OBSERVATIONS 


{Mettre  ici  le  détail 
des  objets  vendus). 


(  Rappeler 
les  procès- 
verbaux  de 
vente). 

Total  des  objets  dépendant  du 
bâtiment 


A  vkBuax  pour  journées  d'ouTriers 
employés  au  sauvetage  et  dépenses 
y  relatives  {détailler  les  dépenses). 

Rxsn  miT  .....,,..,.  , 


Fret  ou  noiis  sur  les  marchandises 
sauvées  {désigner  les  marchandises 
par  articles  et  leur  quotité).  .  .  . 

Total  du  fret  acquis 


DÉPENSES  pour  la  subsistance  et  le  rapatriement  des  naufragés»  savoir  t 


DÉSIGNATION 
DIS   OBJIT8   vovanis 
et  motifs  de  la  dépense. 


PRIX  EN  MONNAIES 


DB  FBAMCB 

au  change  de. 


OBSERVATIONS. 


{Mettre  ici  le  détail  des  dépenses 
ar  articles.) 


Total..  .  

ADBDViaB  : 

io  Le  montant  du  produit  net  des 
débris  du  navire.  ...        »        i 

2<*  Le  prix  du  fiet  des  | 

marchaiidiBes  sauvées.      s 

BxdbAirr  à  la  charge  du  département 
de  la  marine 

AUoeation  de  S  p.  100  pour  frais  de 
recouvrement , 


Total  de  la  dépense  , 


Certifié  sincère  et  véritable  le  présent  État  de  liquidation,  s*éleyant  à  la 
somme  de. ••  (en  toutes  lettres)^  faisant,  au  change  de...,  poun.tj  ceUe^Q^M 
(en  toutes  lettrée)^ 

A...  le...  (L.  S.)  Le  Consul^ 

(4)  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  1. 11^  p.  256  et  suivantes. 
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W   46. 

MODÈLE  d'une  liquidation  de  sauvetage  dont  les  produits 
sont  suffisants  pour  couvrir  les  frais  du  sinistre  (1). 

(Circulaire  de  la  Marine  du  8!  août  18&8.) 
Consulat  de  France  à...  BRIS  ET  NAUFRAGES.  BrïeViV Alcyon. 

LIQUIDATION  du  sauvetage  du  brick  1* Alcyon,  capitaine  Fournier,  échoué 
le  12  septembre  1846,  sur  la  rade  de  .  ,  ledit  brick 

immatriculé  à  Bordeaux,  ^  25,  n.  9,  arrivé  de  Bordeaux  le  25  juillet  1846 
(se  disposant  à  repartir  pour  son  port  d'armement  avec  un  chargement  de 
denrées  coloniales). 

OBJETS    REMIS  EN   NATCRB  AUX  PROPRiiT AIRES  OU   FONDÉS  M  POOVOIIS, 
D*APBÈS  PROCàS-VIBBAL  D'eSTIMATION. 


241  barriques  9|4  sucre  brut 
153  futailles  tafia 


Total  de  T estimation. 


estimative. 


36,015r.  09 
12,872    00 


48,887    09 


RECETTES. 

TfAVIRI. 

TOTAL. 

Montant  du  fret  sur  les  marchandises  remises 
en  nature  ou  vendues  . 

(2) 
13  255    00 

828    02 

1  192    OO 

30    00 

2  439     26 
871     81 

» 

13  255    00 
i  192    00 

30    00 

2  439    26 
871     81 

Produit  de  la  coque  du  navire,  gréement,  pro- 
visions, etc.,  suivant  procès-verbal  de  vente  du 
10  octobre  1846 

Produit  de  352  sacs  casse  (procès-verbal  du 
19  octobre  1846) 

Produit  de  dix  chevrons  en  bois  de  sapin  du 
Nord,  suivant  procès-verbal  de  vente  du  21  oc- 
tobre  1846 

Part  contributive   dans   les   frais   incombant 
aux   241  barriques  9  quarts  de  sucre  brut  ren- 
dus aux  propriétaires.  Versement  dans  la  caisse 
du  consulat,  effectué  le 

Part  contributive  dans  les  frais  de  sauvetage 
attribués  aux  153  futailles  de  tafia,  et  versée 
dans  la  caisse  du  consulat,  le 

Montant  des  salaires  de  l'équipage,  porté  ci- 
après  en  dépense  (3)  .... 

Total  des  recettes.  .... 

13  783    02 

4  533    07 

17  788    07 

(1)  T.  Guide  pratique  des  CoruulatSt  t.  n,  p.  256. 

(2}  Le  montant  du  fret^  sur  les  marchandises  remises  en  nature  on  Teodues,  est  lais- 
sé eu  blanc  dans  ce  modèle  de  liquidation,  attendu  que  le  navire  est  supposé  n*avoir 
point  encore  quitté  le  port  de  chargement  au  moment  du  sinistre,  et  que,  par  consé- 
quent, il  n'y  a  point  de  fret  acquis. 

(3)  On  ne  doit  porter  ici  en  recette  que  la  somme  à  remettre  en  France,  déduction 
faite  des  à-compte  payés,  les  règlements  défendant  de  payer  à  l'étranger  l'intégralité 
des  gages  des  marins,  quel  que  soit  le  motif  du  débarquement. 


AVEC  LA  MARINE. 


77 


DÉPENSES  (1). 


Salaires  d'ouvriers. 

À  cinquante  joamalien  employés  au  sauve- 
tage de  TA^on,  du  13  au  17  sept.  1846;  191 
journées  à  divers  prix,  suivant  état  nominatif.  . 

A  dix-huit  journaliers  employés  au  sanvetace 
le  18  et  19  septembre  1846;  30  journées  à '5  fr^ 
40  cent.,  suivant  état  nominatif. 

A  trente  journaliers  employés  à  pomper  dans 
la  nuit  du  18  au  19  septembre  1846,  suivant 
ordonnance  du  Consul,  provoquée  par  le  rap- 
port des  experts,  et  d'après  état  nominatif  ;  30 
nuits  à  7  f  r. 

A  vingt  journaliers  employés  au  sauvetage  et 
à  l'arrangement  des  objets  dans  les  magasins, 
les  21  et  t2  septembre  1846,  suivant  état  nomi- 
natif ;  40  journées  à  5  fr.  40  cent 

A  vingt  journaliers  employés  les  12,  19,  20 
et  21  octobre  1846,  à  Toccasion  des  ventes  des 
objets  d'armement  et  de  cargaison,  suivant  état 
nominatif  ;  46  journées  à  5  fr 

Au  sieur  Raymond,  chef  entrepreneur.  Entrée 
en  magasin  et  placement  sur  les  limandes  de 
103  barriques  sucre,  5  quarts,  153  futailles  tafia, 
casse,  etc. ,  suivant  mémoire  acquitté 

Total  de  l'article  !•' 

Ait.  2.  Frais  de  transport,  ete» 

Au  sieur  Masson,  pour  transport  du  bord  de  la 
mer  dans  les  divers  magasins  loués  pour  le  sau- 
vetage, de  103  barriques  et  5/4  sucre  brut,  de 
153  futailles  tafia,  etc.,8uivant  mémoire  acquité 

Au  sieur  Jacques,  propriétaire,  loyer  d'une 
gabare  employée,le  19  septembre  1846,  à  essayer 
de  mettre  à  flot  le  brick  VAlcyorij  d'après  rap- 
port des  experts  et  suivant  mémoire  acquitté.  . 


Total  de  l'article  2. 


Art.  3.  Loyers  de  magasins. 

Au  sieur  Arnaud,  propriétaire,  loyer  du  13 
septembre  1846  au  21  octobre  suivant,  d'un  ma- 
gasin pour  placer  les  marchandises  de  cargai- 
son et  objets  du  navire,  suivant  compte  joint.  . 

Au  sieur  Dabourg,  propriétaire,  loyer  d'un 
magasin  dans  lequel  ont  été  déposées  103  bar- 
riques, 5  quarts  sucre  brut,  du  14  septembre 
au  20  octobre  1846,  suivant  compte  joint.  .  .  . 


215    05 
33    89 


43    93 


45    18 


48     11 


812    95 
128    11 


166    07 


170    82 


181     89 


87     60 


1  028     00 
162     00 


210    00 


216    00 


230     00 


87    60 


386     16 


1  547    44 


180    76 


I  933     60 


80    00 


180    75 


80    00 


80    00 


180    75 


260    75 


A  iipommu 


32    50 


32    50 


88     82 


121     32 


156    60         156    60 


245    42  I       277    92 


pour 
des 


(1)  Tontes  les  dépenses  doivent  être  justifiées  par  des  pièces  dressées  eu  deux  expé- 
ditions, dont  l'nne  sera  transmise  au  ministre  à  l'appui  de  la  liquidation,  et  l'autre  res- 
tera déposée  aux  archives  du  Consulat.  Ces  justifications  sont  :  l**  pour  toutes  les  four- 
nitures on  dépenses  nominatives,  un  mémoire  acquité  de  la  partie  prenante;  V*  poui 
toutes  les  dépenses  collectives,  un  état  nominatif  d'émargement,  signé  de  chacune  dei 
parties.—  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  serait  illettrée,  le  Consul  devra  certifier  sur 
Pétat  nominatif  d'émargement,  en  regard  du  nom  de  la  partie  illettrée,  que  le  payement 
a  été  fait  en  sa  présence.  Quant  aux  payements  individuels  sur  mémoire,  si  les  parties 
ne  savent  signer,  mention  doit  en  être  faite  sur  les  pièces  avec  certification  des  paye- 
mento,  en  préaenee  de  deux  témoins  et  du  Consul.  On  distinguera  sur  chacune  de  ces 
pièces  les  dépenses  relatives  au  navire  de  celles  afférentes  à  la  cargaison. 
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CHAP.  111.  —  COMPTABILITÉ 


DÉPENSES. 


Rbpo&t.  ,  .  . 

Au  sieur  Pradier,  négociant,  magaBinaf^e  de 
90  futailles  de  tafia,  du  14  septembre  au  21 
octobre  1846,  suivant  mémoire.  .  .  » 

Total  de  Partiele  3 


Abt.  4.  Frais  de  surveillance» 

A  Picot ,  gardien ,  salaires  par  lui  acquis 
comme  gardien  des  marchandises  et  autres  ob- 
jets provenant  du  sauvetage,  du  13  septembre 
au  21  octobre  inclus;  39  Journées  à  8  francs, 
suivant  mémoire 


Aet.  5.  Frais  de  procédure^  expertise^  etc. 

kn  sieur  Danét,  avoué,  montant  de  frais  faits 
à  la  rec[uète  du  capitaine  de  l'AZcyon,  dans  le 
procès  intenté  par  les  sauveteurs  d'objets  pro- 
venant de  la  cargaison,  suivant  jugement  et 
état  de  frais 

Au  sieur  Benoît,  avoué,  montant  des  frais 
faits  dans  le  même  procès,  poursuivi  en  appel, 
suivant  arrêt  de  la  cour  et  état  de  frais 

Au  sieur  Danican,  capitaine  an  long  cours, 
montant  des  frais  d'expertise  du  brick  1^/cyon, 
suivant  état.  . 

Aux  sieurs  Mayer  et  Stolz,  experts  du  na- 
vire, suivant  état 

Au  sieur  Monteil,  négociant  ;  frais  d'expertise 
de  la  cargaison ,  suivant  procès-verbal  et  état.  . 

Aux  sieurs  Delioux ,  négociant,  et  Stolz,  ca- 
pitaine, experts  de  la  cargaison,  suivant  pro- 
cès-verbal et  état , 


Total  de  l'article  5.  .  .  » 

Ait.  6.  Salaires j  frais  de  nourriture^  logement 
et  conduite  de  l'équipage, 

A  l'équipage  du  brick  VAlcyon,  salaires  ac- 
quis du  21  juin  au  13  septembre  1846,  somme 
brute,  suivant  rôle  de  désarmement. 

Au  sieur  Morescot,  aubergiste,  nourriture  et 
loyer  d'une  chambre  pour  le  2«  capitaine,  du  13 
septembre  au  1 1  octobre  inclus,  suivant  mémoire. 

Au  sieur  Hubert,  médecin,  pour  soins  donnés 
an  capitaine,  suivant  compte 

Au  sieur  Morin,  aubergiste,  nourriture  et  lo- 
gement de  sept  marins  de  VAlcyon,  du  27  sep- 
tembre au  26  octobre,  suivant  mémoire  .... 

A  madame  Cousin,  aubergiste,  nourriture  et 
logement  de  sept  marins,  du  12  au  28  septem- 
bre, suivant  mémoire 


32    50 


32    KO 


65    27 


44    00 
88     00 


132    00 


&28 

02 

174 

00 

50 

00 

366 

00 

294 

25 

245    42 


96    00 


277     92 


96     00 


341    42 


246    73 


82    50 
446     57 


41     67 
83    34 


654    08 


373    92 


312    00 


82  50 

446  57 

44  00 

88  00 

41  67 

83  34 


786 


528    02 


A  BEPOaTKH. 


1412    27 


174 

00 

50 

00 

366 

00 

294 

25 

1412 

27 

(1)  Indiquer  ici,  soit  la  totalité,  soit  une  J^artie  des  salaires  de  l'équipage,  selon  qu'il 
y  aura  des  fonds  disponibles  sur  le  produit  du  navire  et  du  fret. 

On  rappelle  que  le  payement  des  dépenses  privilégiées  doit  avoir  lieu  dans  Tordre 
ci- après  :  l*»  dépense  de  sauvetage  proprement  dites;  2®  salaires  de  l'équipage;  3*  frais 
de  nourriture,  logement,  rapatriement  et  conduite  de  l'équipage. 
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DEPENSES. 

KAvm. 

CAmOAUOH. 

TOTAL, 

RiroET.  .  .  . 

▲u  sieur  Louis,  aubergiste,  nourriture  et  loge- 
ment du  lieutenant  de  V Alcyon,  du  13  au  28 
septembre,  suivant  mémoire.  .  , 

1412 

80 

271 

27 
00 

bo 

1412    27 

80    00 

271     00 

Au  sieur  Morescot,  nourriture  et  logement  du 
capitaine,  du  13  septembre  au  17  octobre  1846; 
soms  donnés  pendant  la  maladie  du  même,  sui- 
vant compte 

Total  de  l'article  6  .  .  .  . 

Aat.  7.  FraU  de  vente,  papier  timbré,  enregii- 
trement,  etc. 

An  sieur  Louis,  tambour,  frais  de  publication 
de  vente,  des  10,  19  et  21  octobre  1846,  suivant 
état 

1  763 

27 

> 

4  763    27 

4 
4 

25 

18 
18 

01 

18    82 
15    82 

17    14 

20    00 
20    00 

42     15 

Au    sieur   Jean,  crieur,  frais  de  criée   des 
mêmes  ventes,  suivant  état 

Au    sieur  Garcia,    greffier,   pour  droits   de 
greflfe  et  d'enregistrement,  dans  le  procès  entre 
le   capitaine  et  les  sauveteurs,  et  pour  hono- 
raires  des  ventes  indiquées  ci-dessus,   papier 
timbré,  etc.,  suivant  compte 

Total  de  l'article  7.  .  .  . 

Aht.  8.  Frais  divers. 

Montant  du  fret  sur  les  marchandises  sanvées, 
vendues  ou  remises  en  nature,  suivant  état  dé- 
taillé par  marques  et  colis  (1). 

Au  nommé  Charles,  journalier,  pour  être  allé 
porter,  le  13  septembre  1846,  au  consulat,  la 
nouvelle  du   naufrage  du  brick  VAlq/oUf  sui- 
vant reçu 

33 

37 

48    78 

82    15 

4 

V 

146 
146 
125 

27 

» 

29 
» 

52 

86 
*86 
03 

50 
29 

17    08 

46    92 

» 
n 
1) 

56     75 
UO    71 

20     00 

21     60 

46    02 

146    86 
146    86 
125    03 

27    50 

56    75 
UO    00 

20    00 

An  sieur  Gabriel,  peseur,  pesage  de  103  bar- 
riques et  5|4  sucre  brut,  vendus  les  19  et  20  oc- 
tobre 1846,  suivant  compte 

Au  nommé  Marie,  matelot,  gratification  pour 
sauvetage  de  divers  objets  d'armement  de  Î'A/- 
qfon 

Au  nommé  Gorgie,  matelot,  comme  dessus  . 

Au  nommé  Filon,  matelot,  comme  dossus  .  . 

Au  nommé  EUe,  journalier,  gratification  pour 
le  sauvetage  du  gouvernail  du  brick  V Alcyon  . 

Au  nommé  Louis,  diverses  fournitures  par  lui 
faites   pour   mettre  en  état  les    barriques   et 
quarts  de  sucre  brut,  avant  leur  débarquement, 
suivant  mémoire 

Au  sieur  Lacour,  marchand,  fournitures  de 
pain  et  vin  aux  sauveteurs,  après  les  heures  de 
la  journée  ordinaire  et  la  nuit,  suivant  compte. 

An  sieur  Jules,  tonnelier,  réparations  faites 
aux   barriques  de  sucre  et  futailles  de  tafia, 
solvant  mémoire «  .  •  •  •  •  • 

A  BXPORTBR 

480 

06 

251     46 

731     52 

^Ij  On  porte  ici  en  dépense,  à  la  cargaison,  le  montant  du  fret  qui,  dans  la  première 
édition  de  cette  circulaire,  était  déduit  du  net  produit  des  marchandises,  après  la  ba- 
lance établie.  Le  résultat  de  l'opération  reste  toujours  le  même,  mais  il  a  paru  plus  lo- 
gique de  comprendre  le  fret  en  "liquidation,  puisque  déjà  il  figurait  en  recette  au 

COmntA  du  na-vipe. 
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CHAP.  III.  —  COMPTABILITÉ 


DÉPENSES. 

lUTIU. 

cAnoAiioir. 

TOTAL. 

RVORT.  .  .  . 

Au  siear  Lacoar,  marchand,  Ufia,  Tin  et  chan- 
delle fourni»  aux  travailleur»  du  13  au  21  »ep- 
tembre  1846,  suiTant  mémoire 

Au  sieur  Michelin,  négociant,  montant  de  10 
madrier»  du  Nord,  fourni»  pour  encara»»er  le» 
marchandises,  etc.,  »uiYant  mémoire, 

Au  sieur  Daniel,  capitaine  de  YElisa.  du 
Havre,  rembour»ement  de  deux  barres  d^iba- 
taee  mises  à  la  disposition  des  travailleur»,  et 
qui  ont  été  brisées,  suivant  mémoire 

Total  de  l'article  8.  .  . 

RECAPITULATION  DES  DÉPENSES. 
AaT,  l*'.  Journée»  d'ouvrier».- 

480    06 
17    20 

26    00 

251    46 

65    00 
62    75 

> 

731     52 

82    20 
62    75 

26    00 

S23    26 

379    21 

902    47 

386     16 
80    00 

32  50 
65    27 

132    00 

1  7t)3     27 

33  37 
523    26 

1  547    44 
180    75 
341     42 
246    73 
654    08 

48    78 
379    21 

i  933    60 
260    75 
373    92 
312    00 

786     08 

1  763     27 

82     15 

902    47 

—    2.      Frai»  de  transport. •. 

—  3.      Loyers  de  magasins.  .  .  f 

—  4.      Frais  de  surveillance 

—    5.      Frais  d'expertise,  etc 

—    6.      Loyers  de  l'équipage,  frais  de  nour- 
»      riture,  etc 

—    7.      Frais  de  vente. 

—    8.      Frais  divers 

ToTiLdes  dépenses.  .  .  . 
BALANCE. 

3  015    83 

3  398    41 

6  414    24 

13  783    02 
3  015    83 

4  533    07 
3  398    41 

17  788    07 
6  414    24 

Excâsiirr  de  recettes 

ExcBDiirr  de  dépenses 

10  767     19 

a 

1   134    66 

11  373  sali 

Arrêté  par  nous,  Consul  de  France  à  , 

la  présente  liquidation,  de  laquelle  il  résulte  un  excédant  de 
recettes  de  onze  mille  neuf  cent  dix-sept  francs  quarante-six 
centimesy  dont  dix  mille  sept  cent  soixante  et  seize  francs  dix- 
neuf  centimes  sur  le  produit  net  des  objets  vendus  appartenant 
au  navire,  et  7nille  cent  quarante  et  un  francs  vingt-sept  cen- 
times sur  le  produit  des  marchandises  de  la  cargaison,  Ten- 
semble  de  ces  produits  nets  étant  remis  ce  jour  au  département 
de  la  marine,  en  traites  à  Tordre  de  M.  le  trésorier  général  des 
Invalides  de  la  Marine. 


Fait  à 
Par  M.  le  Consul. 
Le  Chancelier, 

(Signature.) 


le 


48 


L.  S. 


Le  Consul, 

(Signature.) 


AVEC  LA  MARINE. 
N*  47. 

MODELE  d'un  État  de  répartition  des  frais  de  sauvetage. 

(Cireolairo  de  la  marine  du  31  août  1848)  (f). 
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ÉTAT  de  Répartition  entre  les  divers  intéressés  des  frais  de  sauvetage 
du  navire  le....  et  de  sa  cargaison 


nAviius. 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

■OIfTAirr  BRUT 

de  la  vente 

suiTant 

procès-verbaux. 

PART 

contributive 
des  frais. 

&BSTE  NET. 

Agrès,  apparaux,  coque,  etc.  .  .  . 
ipprori8ionn«ment  du  navire  .  .  . 
ProTisioas 

12,536  fr.  00  e. 
173        00 
546        00 

2,843  fr.  73  c. 
39        24 
123        86 

9,692  fr.  27  c. 
133        76 
422        14 

Total 

13,255  fr.  00  c. 

3,006  fr.  83  c. 

10,248  fr.  17  c. 

CARGAISON. 


1 

I 

"il 


kS§8 


i 


§&•< 


S'il 

nv 


Eli 
if: 

8 


JT|RS. 

Sucre  EC . . 
MC.... 

tRSÏ.! 
RS.... 

^pp.... 
pp.... 

.iBL.... 

Jeg.... 

Produit  de  la 
▼eale  des  ma- 
^en  achetés 
pour  encaraa-i 
Kr  les  mar-' 
«^«odises.. 


Tafia.. 


Cuse. 


224  bar. 
9  quarts. 
5  barriq. 
11   id. 
id. 
50  futail. 
33  id. 
26  id.. 
39  id.. 
174  sacs 
178  id. 


33,063  97 

87062 
6,71568 

314  82 
5,33600 
2,73400 
1,92600 
2,876  00 


MO. 


60600 
58606 


A  a090 


FH.    C 

19  80 

0  52 

1  06 

0  19 
3  20 

1  64 
1  16 
1  72 
0  36 
0  35 


m. 

33,383  77 

87114 
1,766  74 

31501 
5,33940 
2,73564 
1,92716 
2,877  72 

606  36 

584  35 


ra.  c 

2,239  08 

58  97 
119  59 

2132 
36140 
18517 
130  45 
194  79 

4104 

39  69 


Fa.  c 

30,844  39 

81217 
1,647  15 

293 
4,97780 
2,55047 
1,796  71 
2,68293 

565  32 

546  66 


L.    C. 

2,239  38 

58  97 
119  59 

2132 
86140 
18517 
130  45 
194  79 
606  00 
586  00 


80  00 


A  ajouter  :  Montant 
brut  des  Tentes. . . 

Talenr  totale  desmar- 
ehandises 


48,8B709 
1,22200 


1,22200 


A  30  00 


50,109  09    3,301  8oU6,7i7 29  4,533  07 


50,10909 


A  déduire  le  total  des  frais 

Reste  à  répartir  aux  propriétaires  des 
marchandises  vendues 


3,391  80 
1,14127 


Certifié  à...  le...  48.. 


(L.  S.) 


Le  Consul^ 


(0  y.  Guide  pratique  des  Consulats,  t.  II,  p.  256  et  suivantes. 


8)  GHÂP.  DL  *>  COMPTABILITÉ 

N*  48. 

MODÈLE  d'un  État  de  journées  employées  à  un 
sauvetage. 

(Ciroalaire  de  la  Marine  da  H  août  18A8)  (i), 

COmVLAT  Dl  FBAIIOI  A. . .  . 

ÉTAT  des  ouvriers  employés  au  sauvetage  du  navire  le. . . 
et  de  sa  cargaison,  du  12  au  S4  septembre  18. . 


1 

NOMS 
nr  ffiànowi 

des  ouTrien. 

PRIX 
delà 

J0tt> 

née. 

au 

delà 
coque. 

im  BMP 

sauveta 

delà 
cargai- 
son. 

LOTisS 
TOTiL. 

80MM1 

au 

de  la 
coque. 

18  AFPlb 

sauveta 

delà 
car- 
gaison 

lBHTBS 

ge. 

TOTIL. 

i 
1 

Coma  (Jaeqaea).. 
Fiwici(Jufes)/.. 
lliUKOT  (Paul).. 
BtAtucB  (Jean)... 
Gmcut  (Emm)... 
JÉiii>u(LouiB)... 
Duioini  (Marie).. 
DvTTis  (Ari?tide). 

MOHTEIL  (Philap.j. 

Bu^iii  ^àIûXOIkL}. 

5fr. 
td.. 
id,. 
id., 
id,, 
id., 
id., 

tJ,. 

iii. . 
id,, 
id.. 

4 
3 
3 
3 
6 
3 
6 
3 

à 
i 
3 

B 
7 

12 

10 

10 

12 

10 

10 

12 

10 

10 

12    ' 

It 

10 

13 
IS 
15 
30 
15 

ao 
15 

io 

1    20 

40 
3h 
35 

SO 
8!l 
30 
35 
30 
4!i 
40 
35 

60 
50 
^0 
dD 
5U 
50 

eo 

fiO 
tW 
60 
60 
50 



4S 

85 

130 

n^ 

4Î5 

5!î0 

il 

{) 

fi50 

Arrêté  le  présent  État  à  la  quantité  de  cent  trente  journées 
de  travail  et  a  la  somme  totale  de  six  cent  cinquante  francs  ^  em*- 
ployés  au  sauvetage  du  navire  le...^  et  réparties  ainsi  qu'il 
suit  : 

NaTire. ...  45  journées  formant  ensemble  la  somme  de. . .    225  fi*. 
Cargaison.  85 td..,, ,...., 425 

Somn  ikftAUt ^^ 


A«««  l6«t««  la««t* 


(L.  S.) 


Le  Consul, 


(i)  y.  Guide  pratique  des  Cotmlats^  t.  II>  p.  258, 


AVEC  U  MARINE. 


N*  49. 

MODÈLE  d'un  État  de  dépenses  pov/r  des  marms. 

(Circulaire  de  la  Marine,  du  8i  mam  i8&9)  (l). 

Contolat  de  France  à.».  MARINE.     *«wiM  18.».  -  ...•  trimestre. 

ËTAT  nominatif  des  marins  ayant  occasionné  des  dé^yenses 
pendant  le  ...  trimestre  18.. • 


NOMS, 

et 
gndfl. 


QQARTIHH 

d'iu»- 
cription, 


NOMS 
des  bâ- 
timents 
d'où  ils 

pro- 
Tiennant 


PORTS 
d'ar- 
mement. 


PORTS 

sur 
lesquels 
ils  sont 
dirigés. 


MONTANT  TOTAL 
DIS  BéraiittB. 


en 

monnaie 

dn 

pays. 


en 
monnaie 

de 
France. 


OBSSRVAnONS 


Indiquer  dalls 
cette  colonne  la 
cause  du  délais- 
sement du  marin 
en  pays  étran- 
ger. 

S'il  provient 
d'un  naTire  Ten- 
du on  naufragé, 
et  dans  ce  cas, 
s'il  existe  o«  non 
des  produits  de 
Tente  ou  de  sao 
Tetage. 

S'fl  est  déser- 
teur ou  s'il  a  été 
débarqué  pour 
cause  d'insttbor- 


Totanz. 


Arrêté  le  présent  État  à  la  somme  de. 

A. ..^  X6... 

(L'S.) 


dination. 

{en  toutes  lettres), 
Ledmeul, 
(Signature), 


(1)  Cet  état  a  pour  objet  de  mettre  le  Ministère  de  la  marine  en  mesure 
de  faire  apostiUer,  sur  les  rùles  d'équipage  du  port  d'armement,  les  mouye- 
ments  des  marins  provenant  des  bâtiments  de  1  Etat,  et  de  poursuivre,  lors- 
qu'il y  aura  lieu^  le  recouvrement  des  avances  faites  pour  le  compte  des 
navires  du  commerce  (Y.  Gttidé  pratique  de$  Cônsutat$t  t  II,  p.  tHà  et  tulv. 


u 


CHAP.  IL  ^  COMPTABILITÉ 


MODÈLE  d'un  Décompte 

Décompte  des  sommes  dues  aux  huit  officiers  et  marias  formant 
capitaine,  M.  N...,  armateurs,  MM....  et  C^*»,  déclaré 


Grasolat  de  France  à 


MA 


II 

m    o 

g    T3 

ÉMARGE- 
MENTS. 

NOMS 

et 

wwàmm». 

iNsa 

QVàMr 
nu. 

IIPTIC 

fO- 

uo. 

>NS. 
■iao 

QUALITÉS 

et 

abord 
da  bâtiment. 

S  ■ 

•• 

TEMPS 

à 

PATUl. 

1 

t 

(Signatures 
ou    croix 
des   par- 
tie.).'^ 

Capitaine. 
Second  id. 

fr. 
150 

110 

mois,  jours. 
10      16 

10      16 

3 

Maître  d'é- 
quipage. 

70 

10      16 

4 

Cuisinier. 

70 

10      15 

» 

Matelot. 

100 

%      Il 

6 

id. 

55 

10      16 

7 

NoYice. 

30 

8      25 

8 

Mousse. 

5 

8      25 
ToTin. .... 

Le  Consul  de  France  à.*,  certifie  que  les...  (nombre)  signa 
précède  ont  été  apposées  en  sa  présence,  et  que  ce  décompte 
gages  acquis). 

A...  le.*,  «o*. 


(I)  V.  Guidé  pratiqué  des  Consutatêf  u  II,  p.  tt2k. 


AVEC  LA  MARINE.  85 

50. 

de  solde  {^). 

réquipage  du  brick  le...,  du  port   de...,  de...   tonneaux, 
innaiiâgable  à...,  le...^  et  désanné  le...  en  ce  port. 

HIIi^E.  Bzereie«  18...  ^  ...«  trimettre. 


■OMTAHT 

des 
gage» 
acqoi*. 


du  3  010 
des 

Udes. 


nettes 
i  payer, 


reçues 
pendant 

le 
▼oyage, 


payées 

a., 
lors  du 

désar- 
mement 


BBtra  vo 

à 

payer 

en 
France* 


OBSERVATIONS. 


fr.  c. 
1,580    • 

1,158  56 


737  33 
735 

236  66 

579  33 

265 

44  16 


47  40 
34  76 

22  12 
22  05 

7  10 

17  38 

7  95 

1  32 


1,532  60 
1,123  90 

715  21 

712  95 

229  56 
561  95 
257  05 
42  84 


522  50 


276  25 
134  45 


164  23 


»     •  1,532  60 


300 

200    • 
s     • 

229  56 

50 

257  05 
42  84 


301  40 


300  fr.  payés  par  le  Consul^ 
anivant  bordereau  récapi- 
tulatif du. 


238  96  Id,  id, 

578  50  Déeédé  à...,  le... 


347  72 


Débarqué  et  payé  k,„,  le...., 
saiTaot  bordereau  et  reçu. 

Les  50  fr.  payés  par  le  Con- 
sul, suivant  le  bordereau. 

Mnria  étranger,  débarqué  et 
payé  à...  le... 

Payé  an  Consulat  avant  le  dé- 
sarmement, ay^nt  été  dé- 
barqué le... 


I 


tures  et  les. ..  {nombre)  croix  placées  en  marge  du  décompte  qui 
s'élève  à  la  somme  brute  de  {en  toutes  lettres^  le  montant  des 


(I.  S.) 


Le  Consul, 
(Signature  ) 
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GHÂP.  III.  —  COMPTABILITÉ 


MODÈLE  d'un  État  supplémentaire  ie  décompte. 


qONSIiLAT  SB  FfiAirCB   A. 

MARINE. 


ÉTAT  supplémentaire  au  décompte  de  l'équipage  du  navire  le. . . 
arrêté  à...,  le...^  et  transmis  au  Ministère  de  la  marine  le,.. 


ÉMARGEMENTS. 

NOMS 
et 

PBéiCOÉS. 

QUALITÉS 
et 

FONCTIONS 

abord 
du   navire. 

SOMMES  PAÏÉKS              l 

BH  MOITHAIS 

du 
pays. 

BIf    ÀRâBIlT 

de  France, 
au  change  de. . , 

(Signatures  on  croix 
des  parties  pre- 
nantes. 

"     • 

Total 

Le  CoDsul  de  France  à...  certifie  que  les...  signatures  ou 
croix  placées  en  marge  de  TËtat  ci-dessus  ont  été  apposées  en 
sa  présence  parles  parties  prenantes,  et  que  la  dépense  qui  res- 
sort dudit  État  s'élève  à  la  somme  de...  [en  toutes  lettres). 


A...,  le... 


(L.  S.) 


Le  Consul  f 


(Signature.) 


AVEC  LÀ  MARINE. 
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N*  52. 


MODÈLE  d'un  Bordereau  d'avances  de  gages  à  des 
marins  du  commerce  (<), 


CONSULAT  DB  FRAITGB  A.«. 


BORDEREAU  des  sommes  payées  par  le  Consul  de  France  i ., 
à  Téguipage  du  navire  français  le..t,  à  compte  des  gages 
qui  lui  sont  dus  au  désarmement,  suivant  le  décompte  arrêta 
le«..^  savoir  : 


ÉMARGEMENTS. 

NOMS 
et 

PRBKOMS. 

QUALITÉS 

et 

Foncnoirs 

abord 

du  navire. 

SOMMES  PÂTÉES             1 

m  MORKAIK 

du 
pays. 

BN    AASBIfT 

de  France» 
an  change  de... 

(Signatures  ou  croix 
des  parties    pre- 
nantes). 

• 

Total 

• 

Arrêté  le  présent  Bordereau  d'avances  à  la  somme  de...  {en 
toutes  lettres), 

A...,le... 

(I.  S.)  Le  Consul, 

(Signature.) 


(i)  Le  présent  Bordereau  suppose  un  cas  de  naufrage  ou  de  sauvetage. 
Pour  une  avance  simple,  en  cours  de  voyage^  l'avance  doit  être  inscrite  sur 
le  Tôle  d*équipagei  approuvée  et  signée  par  le  Consul. 
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CHAP.  III.  —  œMPTABILITÊ 

N«  53. 


MODÈLE  des  Traites  à  délivrer  par  les  Agents  français 
à  Vextérieur^  lorsqu'ils  y  sont  exceptionnellement  au- 
torisis  (<). 


EXERCICE  18 


sim  D*iiiiMioN  ir* 


AVIS  ESSENTIEL. 


Cette  traite  doit  être 
(«résentée  à  Taccepta- 
tiuD  au  Ministère  ae  li 
marine  (bureau  des  dé- 
penses d*outre-nier}. 


la 


IMPUTATION  (a) 


Chap.      (Titre  du 
chapitre). ... 


-  Jd. 
-Ta, 


[à)  Le  montant  de 
la  traite  devra 
être  réparti  en- 
tre les  divers 
chapitres  aux- 
quels la  dépense 
est  imputable. 


Total.  . 


MARINE. 


(Inscrire  ci-dessous  la  somme 
en  chiffres.) 


Francs 

{Lieu  du  tirage)  Le..    18 

Monsieur,  à  un  mois  de 

vue,  par  cette  { îTSr  }  de 

change,  la  { pV^il-e }  ne  Té- 
tant, je  vous  prie  de  payer 
à  Tordre  de  M  pour 

le  compte  de  TAgent  comp- 
table des  traites  de  la  ma- 
rine, la  somme  de  (porter 
ici  la  somme  en  toutes  let- 
tres, laquelle  devra  tou- 
jours être  écrite  de  la  main 
du  tireur) y  de  laquelle  je 
me  charge  en  recette  dans 
mes  comptes 

(Signature  et  qualité  de  l'Agent  tireur) 

(L.  S.) 


A  M.  le  Gaissior-payeur 
central  du  Trésor  public,  à 
Paris. 


AVIS  DE  TRAITE. 


Le  {qualité  du  ft- 
reur)  arhonneurdHn- 
former  monsieur  le 
Ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  qu'il  a 
émis  aujourd'hui,  le 
18  ,  sous  le  n^  , 
sur  le  caissier-payeur 
central  du  Trésor  pu- 
blic, agissant  pour  le 
compte  de  l'Agent 
comptable  des  traites 
de  la  marine,  en  ac- 
quit de  dépenses  ef- 
fectuées sur  l'exercice 
18  ,  pour  {motif 

des  dépenses),  une 
traite  de  la  somme  de 
{la  somme  en  toutes 
lettres) f  laquelle  est 
imputable  ainbi  qu'il 
suit  : 


(Chap.       Titre  du 
chapitre) 


-  Id., 

-  /a.. 

-  Id,. 

-  Id„ 


Total.  . 


(Signature  du  tireur.) 


Nota.  Les  tireurs 
devront  saisir  l'occa- 
i^ion  In  plus  prompte 
pour  adresser  cet  avis 
au  Ministre 


ide  pratique  des  ConsulniSf  t.  II,  p.  2;). 


AVEC  LA  MARIKE. 
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N«  54. 

MODÈLE  d'wfi  État  d'encaissement  de  solde  appartenant 
à  des  marins  absents  (1) 


CONSULAT 
m  FBAHCB  A. . 


(  CircaUdre  da  Si  leptembre  iSSl.  ) 

RECETTES. 

Chapitre  :  Solde  $ur  les  bdtimentê  du,  •  • 


.  ••   TIIMISTII. 

18... 


ÉTAT  des  sommes  déposées  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  du 
Consulat  de...^  pend aut  le  cours  du...  trimestre  18...^  en  fa- 
veur de  marins  absents  lors  du  payement. 


NOMS 
et 

PRÉnOMS 

des  marins 

qui  sont  Tobjel 

du  dépôt. 

BATIMENTS 

desquels 

ils 

protienuent 

ET    P0KT8 

d'armement. 

GRADES 
et 

SALAIRES. 

DURÉE 

du 

SBRTICR 

OU  de 
rembarque- 
ment (a). 

MONTANT 

du 

DÉPÔT. 

DOMICILES 

ou 

quartiers 

des  classes. 

(a)  De  telle 
date  à  telle 
date,    fai- 
sant : 
...  mois. 
...  jours. 

Arrêté  par  nous,  etc.,  etc..  le  présent  État  montant  à  la 
somme  de...  francs...  centimes,  dont  la  remise  est  faite  ce 
jour  en  France. 

A...,  le...  18... 

Le  Comuly 
(L.S.) 

(Sigoatare,) 


{i)  V.  Guide  pratique  des  CotuMlats,  t.  Il,  p.  J52  et  159. 
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GHAP.  IIL  —  COMPTABILITÉ 

N*  56. 


MODÈLE  d*fm  Bordereau  de  solde  revenant  à  des 
marins  déserteurs  du  commerce  (1) . 

(Circolairede  la  Marine,  du  Si  septembre  i82i). 
coK8€LiT  SERVICE  DES  INVALIDES.         exercice  18... 

PB  FBANGE  i. . .  SOLDE  DE  MiBIIf S  D^SBBTBUBS.  .  •  •  «  TBIMBSTBB* 


ÉTAT  de  sommes  revenant  à  des  marins  déserteurs  de  bâtiments 
de  commerce,  et  dont  la  moitié  a  été  versée  dans  la  caisse  du 
Consulat  de  France  à...,  pendant  le...  trimestre  18... 


NOMS 
et 

PKBIfOMS 

des  marins 
déserteurs. 

BATIMENTS 

sur  lesquels 

ils  étaient 

embarqués, 

BT  PORTS 

d'armement. 

GRADES 
et 

PAYX8. 

DURÉE 
de 

L'naURQUB- 
MBUT. 

MONTANT 
du 

DBCOMPTB. 

(2) 

MOITIÉ 

C0IVFI9QCBB 

au  profit 

de  la  Caisse 

des 

Invalides. 

Arrêté  par  nous,  Consul  de  France  à..., le  présent  État  mon- 
tant à  la  somme  de...  (en  toutes  lettres)^  dont  la  remise  est 
faite  ce  jour  en  une  traite  égale,  au...  {échéance)^  à  Tordre  du 
Trésorier  général  des  Invalides. 

A...,  le....  [L.  S.)  Le  Consul, 

(Signature.) 

(1]  Guide  pratique  des  Consulats,  t.  II,  p.  168. 

(2)  Le  rôle  d'équipage  est  le  seul  document  qni  fasse  foi  pour  les  avances  et  à> 
comptes.  Les  Consuls  doivent  donc  8*abstenir,  sous  leur  responsabilité,  dereconnaître  et 
de  porter  en  ligne  tous  payements  prétendus  faits  par  les  capitaines,  qui  ne  seraient  pas 
annotés  sur  les  rôles  d'équipages.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des  capitaines,  Tar- 
tiel«  restera  en  suspens,  et  les  Consuls  les  renverront  à  se  pourvoir  devant  l'administra- 
tion du  port  d'armement,  à  moins  que  le  bâtiment  ne  désarme  dans  le  Consulat  même  : 
les  consuls  statueront  alors,  en  se  conformant  rigoureusement  au  principe  ci-dessus 


AVEC  LA  MARINE. 


aox  marins  frtiiçaîs.  -mq    wg 

(HOV  bt  PBiNOIIS 
vu  KAUir.) 

^^^^^'^  FORMULE  des  reçus  que  les  consuls 

doivent  faire  signer  aux  ma- 


Provenant  da  narire 


franj^ais  le  (nom  <;u  rinS  franÇtlfS» 

rutoire),  capitaine 
[nom  du  capitai- 
ne). 

.bS?grd^'2e"îuert  CONSULAT  DE  FRANCE  A 

arrivé  au  navire.  )  * 

Je  soussigné  reconnais  avoir  reçu  de  M. ,  pour  frais  de  sub- 
sistances et  secours  {sHl  y  a  d'autres  frais ^  les  énoncer)  ^  à  l'ef- 
fet de  me  rendre  à...  la  somme  de.,,  (en  monnaie  du  pays),  qai, 
an  change  de...  fr..  c.^  pour...  fait,  en  francs^  la  somme  de... 
{en  toutes  lettres)  francs^  dont  je  tiendrai  compte  sm:  ma  solde 
ou  sur  tout  autre  traitement  d'aotivité  ou  de  retraite. 

Fait  à ,1e 18... 

(Signatnre  da  marin.) 


Dans  le  cas  où  le  marin  ne  sait  pas  signer,  il  fait  sa  croix  de  la  manière  ci- 
après,  et  cette  croix  doit  être  attestée  par  on  témoin,  et  deox  témoins  dans 
un  cas  pins  important. 

+ 

Croix  de  (nom  du  marin)  qai  a  déclaré  ne  savoir  signer. 

Certifié  véritable  la  crobc  ci-dessus. 

(SHgnatnie  da  témdn  on  dsi  deox  témoins,) 

Vu  par  nous  y  Consul  de  France  à  (résidence). 

(L.S.) 

(Signature.) 
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CHAP.  ni.  —  COMPTABILITË 


»•   B7. 

MODÈLE  d'un  État  de  successions  maritimes  (1). 

(Circulaire  de  la  Marine  da  Si  septembre  1831,  et  dea  Affaires  étrangères  du 
13  septembre  i856.) 


Consulat  de 
France  à. . . 


SERVICE  DES  GENS  DE  MER. 

SUCCESSIONS  MAEITIMBS. 


...*  trimestre. 
Exercice  18.. 


ÉTAT  du  produit  des  successions  maritimes  déposées  dans  la 
caisse  des  gens  de  mer  du  Consulat  de  France  à.. .,  pendant 
le ...  trimestre  18.. 


NOUS 

et 

rasifOMt 

des  marins 

qui 

sont  l*objet 

du  dépôt 


BATIMENS 

desquels 

Us 

protiennent 


d*armement 


GRADES 
et 

lÀLÂIBIS. 


DURÉE 
du 

SBmVICB 

ou  de 
l'embarque- 
ment. 


MONTANT 
du 


IHDICATION 

auccinte 

des 

pièces 

jttstificati- 


§  t.  —  BAtiments  de  guerre. 


§  2.  —  Bâtiments  du  commerce. 


Arrêté  par  nous,  Consul  de  France  à...,  le  présent  État^ 
montant  à  la  somme  de  ...  francs  ...  centimes^  dont  la  remise 
est  faite  ce  jour  à  Son  Excellence  M.  le  Ministre  de  la  marine 
en  une  traite  égale,  au  (échéance) ^  à  Tordre  de  M.  le  Trésorier 
général  des  Invalides  de  la  Marine. 

A  ..,1e...  18.... 


[L.  S.) 


Le  Consul, 
(Signatare.) 


(1)  V.  Guide  pratique  des  Consufats^  t.  H,  p.  120. 


AVEC  LA  MARINE.  M 


N»58. 


MODÈLE  d'wi  État  de  liquidation  de  prise  (1). 

oa  L*ITAT  oiinKAL. 

-  CONSULAT   DE   FRANGE  A... 


Liquidation  particulière  de  la  prise  le...  {notn du  navire)...  (es- 
pèce et  pavillon),  capturé  le...,  par... 

Le  nanre  a  été  vendu,  suivant  compte  arrêté  le... ,  par  M.  le 

Consul  de  France  à...,  pour  la  somme  de »        t 

Dont  on  a  déduit  : 

1*  Les  commissions,  soit »        t 

2<*  Les  frais  divers  montant  à  •  .  •  •      »        » 

Ensemble »        » 

Reste  net »        t 

Cargaison,  suivant  État  arrêté  le...^ 

a  été  vendue  pour »        » 

Dont  on  a  déduit  : 

1*  Les  commissions,  soit..         »      » 

2*  Les  frais  divers.  ....         »      » 

Ensemble.  .      »       » 

Reste  net b        » 

Total  général.  .  .      »       » 

Certifié  la  présente  liquidation  s'élevant  net  à  la  somme  de.. . 
{en  toutes  lettres). 

A...  le... 

Par  M.  le  Connil  :  (I.  S.)  Le  Consul  de  France^ 

(Signature.) 
Le  Chancelier f 
(Signatare.) 


(i)  V«  Guide  pnUiqwê  da  ConêuUUif  U  II|  p.  319. 
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CHAPITRE  III. 

(suin). 


§  2.  —  COMPTABILITÉ  DE  LA  HARINE  POUR  LES  BÂTIMENTS 
DE  GUERRE. 


OBSBRVÂIION    fiËNÉRALK. 


Depuis  la  circulaire  ministérielle  du  22  avril  1841,  dont  les 
dispositions  ont  été  confirmées  d'une  manière  absolue  par  Tar- 
ticle  7  de  Tordonnance  du  7  novembre  1845  (circulaire  du  30 
novembre  de  la  même  année),  les  Agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires sont  dispensés  de  toute  intervention  directe  dans  la 
comptabilité  des  bâtiments  de  guerre  français,  dont  les  com- 
missions administratives  de  bord  demeurent  seules  chargées 
de  régler,  liquider  et  solder  les  dépenses  pour  fournitures  de 
vivres,  solde,  etc.  Les  Agents  du  Département  des  affaires 
étrangères,  sans  parler  de  leur  participation  à  la  conclusion 
des  marchés  pour  fournitures,  étant  néanmoins  obligés  par  les 
règlements  de  prêter  leurs  conseils  et  bons  offices  aux  com- 
mandants des  bâtiments  de  TÉtat  pour  tout  ce  qui  concerne  ' 
leurs  besoins  en  vivres  ou  autres,  comme  pour  les  diverses 
branches  de  leur  service  de  comptabilité ,  et  ces  Agents  pou- 
vant, d'un  autre  côté,  dans  certains  cas  exceptionnels,  être  ap- 
pelés à  baser  leur  concours  officieux  sur  les  règles  spéciales  à 
la  comptabilité  de  bord ,  il  a  paru  utile  de  reproduire  ici  tous 
les  modèles  d'Actes,  États  et  Bordereaux  qui  s'y  rapportent  et 
qui  sont  émanés,  comme  la  circulaire  du  30  novembre  1845, 
de  la  direction  de  la  comptabilité  générale,  bureau  des  dépen- 
ses d'outre-mer. 
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MINISTERE 

»!  LA  HABim. 
DIBICTIOlf 

de 
l'administration. 

BOUAU 

des  Subsistances 


GHAP*  ni.  -*  COMPTABILITÉ 

BASES  générales  à  observer  pour  le  calcul 

des  fournitures  de  vivres  aux  bâtiments 

de  l'État. 


TABLEAU  officiel  du  rapport  des  poids  et  mesures  étrangers 
avec  les  poids  et  mesures  français^  annexé  à  la  circulaire  du 
29  avril  1840. 


En  ÀiffiLiTiBM  et  dans  ses  po8> 
sessions,   aux  Etats-UhiSi  au  < 
Bush,  et  au  Pnon. 


En  HoixARDi ,  dans  ses  posses- 
sions  et  colonies. 


En  EsPAdRi,  dans  s«s  possessions 
et  colonies  (sauf  les  exceptions 
ci-après,  et  dans  les  parties  de 
rAmérique  où  les  poids  anglais 
ne  sont  pas  ea  usage. 


4  U  GeiMin  #t  t  SiWTAiiW»* 


ABaiciloivi.. 
4  Bn^ô. , , , . 


Sr  PoMvtui',  dans 
1  ^\  polpdies. 


La  livre  pesé 0  434 

1.    c. 
Le  gallon  anglais  pour  les  liqui- 
des contient 4    54 

Le  gallon  anglais  pour  les  liqui- 
des, généralement  employé  en 

Amérique,  contient 3    70 

Le  eallon,  pour  matières  sèches      4    54 

Le  Boisseau,  8  gallons 36    35 

k.    g. 

La  lÎTre  pèse * .      0  492 

1.    c. 
L'aam  contient  64  stoops,  et  le 

stoop ' 2    43 

k.    g. 
L»  Utto  pète  (16  OBoea  d«  Cas- 
tille) 0  460 

1.    c. 

L'arrobe  (mesure  des  li(^uides) 

contient  8  azumbres,  soit.. . .     16    14 

k.    g. 

L'arrobe  d'huile,  4  cuartillos. . .     11    50 

k.    g.  c. 
1.4  livre  gftllegft  (^0  onces  de  Ca«- 

tUle).:...'.., 0  571  42 

Id.      casteilan*  (16  onces  de 

CastiUe) 0  457  14 

35  onces  de  Castille.. 1      d 

L'arrobe  d'hnile  du  poids  de  2S 

Uvresde  CastiUe U  428  57 

l.    c. 
L'areobe  pour  les  antres  liquides  . 
contient  8  aaombres, •• 15    60 

Lalivrepèse Ô  403 

Idem. 0  490 

Idem  (poids  léger) 0  356 

Idem  (poids  fort) 0  534 

L'arrobe  pèse  32  livrei  :  livre. .  0  459 

1.    c. 

L'almude  (mesure  des  liquides).  16    54 

L'alquière,  4  quartas  (matières 

sèches] 13    33 


11. 
Il 

I 


Nota»  Il  eBt  eipTetsément  enjoint  dHndlquer  «ar  lei  États  de  liquidation, 
le  rapport  des  poids  et  mesures  qui  auropt  servi  aqx  achats,  lorsque  plusieurs 
de  oom  indiqués  dans  ce  Tableau  seront  en  usage  dans  une  localité. 

Pans  le  ip^  oil  aucun  des  poids  et  mesures  ci-dessus  ne  serait  employé 
4(019.  vji  Consulat,  le  rapport  de  ceqx  qui  y  servent  devra  être  légalement 
constaté,  au  moyen  d'un  certificat  de  deux  négociants  de  l'endroit^  traduit 
ëtTiséparleConauL 


m  LA  MÂRmE  militaire; 

W  59. 
MODÈLE  d'un  État  de  dépw^QfOW  frais  divers. 

MARINE. 

(dépenses  d'outre-mer.) 
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tieroiee  18. 
Port  d. . . 


Uobd... 
Rade  ou  Mouillage  d. 


CHAPITRBm    PS€TIQN,«    ARTIC{,1S,. 

ÉTAT  des  sommes  payées  pour  {\). 


NUMÉROS 

et  nombre 
de  pièces 
produites 
a  l'appui 

de  chaque 
articleu 


OBJETS  DÉTAILLÉS 

DB  Là  Dl&rmSB. 


MONTANT 

Ml  GHAQfn  iJITiflLa 

de  dépense. 


KM  MONTfAlV 

du  pays. 


KIT  ARGB1IT 

de  France. 


OBSBRVATIONa 


Tonujc. , 


A  dédqire,  s'il  y  ^  liei},  les  3  p.  100  de? 
Inyalides  de  la  marine 


Sonn  inETTi* 


Arrêté  le  présent  État  montant  à  la  somme  brute  de...  et  4 
calla  nette  de.»,  comprise  dans  la  traite  de  ce  jour,  n©...,  déli- 
vrée à  Tordre  de... 

Rade  ou  mouillage  de...,  le...  18... 

Le  Commis  d* administration^ 
Vi|  et  vérifié  \ 
L'officier  chargé  du  détail.  Vu  et  certifié  : 

Reçu  la  traite  susmentionnée.  Le  Cçmmandant, 

(Signature  du  bailleur  de  fonds 
ou  créancier.) 

{i)  Indépendamment  do  la  dépense  relative  aux  Salaires  d'ouvriers,  ox\ 
devra  comprendre  dans  ce  cadre  toutes  les  dépenses  faites  en  vertu  de  con:i 
ventions  verbales,  à  prix  débattus  ou  d'après  les  tarifs  établis,  telles  que  fraift 
de  pilotage,  de  subsistances,  de  passage  et  de  vacations,  de  capture  de  déser- 
teurs à  la  charge  de  l'État,  de  quarantaine  et  patente  de  santé,  de  sauvetage 
4e  munitions  navales,  Ipyersdettateaux,  loiutra  tous  \à&  fr»isqui  ne  io  clament 
p^is  natuiel|ep:iei}t  4f^n§  les  auti^  modèleii,  <^  Maii  Q»  devi^  dveiier  un  $t«l 
4i9tiact  p9ur  k»  d4p«n9@»  «£b^ru)t«B  k  ctttqud  «bapitrci  ou  MeUoo» 


iOO 


CHAP.  m.  —  COMPTABILITÉ 


MODÈLE  (Tv/n  Registre  ayant  pour  objet 

Exercice  18. . . .  l^fA. 

(Dépenses 


DÉPENSES  FAITES  ET  RECONNUES. 


Dates 

des  états 

de  liquidation. 


Montant  net 

des  dépenses  par 

chapitre. 


NOMBRE 

de  pièces 

produites  à 

l'appui 

de  chaque  état 


DATES 
des  lettres 

de 
transmission 

de  pièces 
au  ministre. 


INDICATION 
de  la  voie 

par  laquelle 
les  pièces 

ont  été 
transmises. 


MOIS 


Arrêté  à  la  somme  nette  de  ....,  tant  pour  le  montant  des 
Trésor  public  en  acquit  desdites  dépenses^  pendant  le  mois 
A...  le...  18... 

Vu  et  vérifié, 
L'Officier  chargé  du  détail, 


Le. 


Va  et 


MOIS 


DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 


fil 


60. 

de  justifier  rémission  des  traites  de  bord  (I). 

RINE. 

d'oQtre-mer.) 


TRAITES  telSES  EN  ACQUIT  DES  DÉPENSES  EFFECTUÉES. 

OBtnTATlOHl. 

Numéros 

des 
traites. 

Lieux 
d*émi8sioii. 

Dates. 

Montant 

DiTision 

par 
chapitre. 

d 

dépenses  liquidées,  qae  pour  celui  des  traites  émises  sur  le 
d 


ipprouYé  : 

Sommandant, 

d 


Le  Commis  d'administration, 
ou  le  Commissaire  d'escadre  ou  de  division^ 


mement,  est  tena  par  le  Commis  d'administration,  ou  par  le  Commissaire 
et  suivant  qu'il  y  a  lieu.  Cet  arrêté  est  vérifié  par  l'Officier  chargé  du 
chef. 
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CHAP.  m.  —  COMPTABILITÉ 


Exercice  18..  —  Port  d«. 


MODÈLE  d'un  Paiement  de  solde 

(Décftt  du 

MA 

(dépenses 
Le»..)  {nom  tî  eêpèeé  Ou  bâtiment) 

CHAPITRE*.  •    SBC 

ÉTAT  nominatif  pour  servir  au  payement  de  léi  solde  et  des 

masses  payables  comme  la 


TTOMS 

et 


i 


SOBÛtBS  ACQUISES. 


à  In  miT, 


pODF 

font!  t  loua 


.,„      _     -        i  Pour  masge  géiiérale  dVntretîea 

AbOïuaeiDept*  ,  j  p^^^,  fonds  de  musique 

Première  mîae  aui  premieri]  maUr&fl  promus   ofQ 

A  déduîrQ  : 
*^i^„^„  .  t  P*>"f  délégation». ............. 


Certifié  par  nous  soussignés,  membres  du  Condeil  d'adminis 
toutes  lettres),  et  à  la  somme  nette  de....  [en  toutes  lettres),  la 
n»... .  délivrée  à  l'ordre  de... 
Fait  au  mouiUage  de....  le....  18.... 
Re(u  la  traite  susmentionnée, 

(Signature  du  bailleur  de  fonds.) 


DE  LA  MARINE  BilLITAIRB. 


iOS 


iloiiil..»<^  ltMiUlg«d.. 


61. 

et  d^accessoires  à  des  Officiers. 

RINË. 
d'outre-mbr.) 
commandé  par  M 

TIOR«t*    ARTICLB.  •. 

accessoires  de  solde  de  HM.  les  Officiers,  et  des  indemnités  et 
solde  pendant  le  mois  de.... 


SOMMES  ACQUISES. 


de 
lOgttttftlit. 


de 
bnrefttt. 


de 


TOTAL. 


Total. 


eien  (nombre) . 


Reste  à  payer 

A  déduire,  3  p.  100  pour  les  Inyalides 


Somme  nette. 


tration,  le  présent  État  s'élevant  à  la  somme  brute  de {en 

quelle  somme  reçue  par  nous  est  comprise  dans  la  traite  du... 

(Signature  des  membres  da  Conseil 
d'administration  du  bord.) 
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N«  62. 

MODÈLE  (l'Arrêté  pour  les  Dépenses  d'outre-mer  lors- 
que les  bâtiments  naviguent  en  escadre  ou  en  divi- 
sion. 

(Décret  du  li  août  i856,  art.  180.) 


Certifié  par  nous...  {Membres  du  Conseil  d'Administration), 
le  présent  État  s'élevant  à  la  somme  brute  de...  {en  toutes  let- 
tres). 

Fait  au  mouiUage  de...  le...  486... 

(Signatare.) 


Vu  et  vérifié  par  nous  {noms  et  prénoms)  commissaire... 
(d'escadre  ou  de  division)  le  présent  État,  dont  la  somme  nette 
de  ..  (e/i  toutes  lettres)  a  été  comprise  dans  la  traite  du...  N®... 
délivrée  à  Tordre  de... 

A...,  le...^86... 


Reçu  la  traite  sus-mentionnée. 
(Signatare  da  bailleur  de  fonds.) 

Pour  acquit  de  la  somme  de  (en  toutes  lettres). 
A...,  le...  18.. 

(Signature  des  membres  du  Conseil  d'administration.  ) 


DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 


i05 


Exercice  18.. 
Port  d... 


Rade  on  mouillage  de.. 


N^  63. 

MODÈLE  d'un  État  de  payement  de  la  solde  et  des 

accessoires  de  solde. 

(Décret  du  il  août  1856,  art.  181.) 

MARINE.  Moisd... 

Cdépbnsbs  D'ouTAB-ma.^ 

Z«...,  commandé  par  if... 

Chap.  V.  — ■  Solde  et  habillement  des  équipages. 

Abt.  i.  Équipages, 

ÉTAT  de  l'effectif  au...  48...  des  officiers-mariniers  et  marins 
composant  Téquipage,  pour  servir  au  payement  de  la  solde 
et  des  accessoires  de  solde  pendant  le... 


DÉSIGNATION 

des  grades 
et  des  classes. 

NOMBRE 

de 
jomiKiBS . 

QUOTITÉ 
journa- 
lière des 
alloca- 
tions. 

DÉCOMPTE 
CD    deniers. 

ACCESSOmBS  DE  80 

Hantes  payes  jonmslières 

Suppléments  dlTers  à  raiso 
tions  spéciales 

t  Aux  maître 

Indemnité..      '^°  ™K»"°' 

Pour  frais  d 

Gratifications  aux  instruct 
Primes  de      1  l««annuitéi 
réadmission.  \  Allocations 

LDE. 

n  de  fonc- 

s  chargés, 
îstre.   .  . 

e  barean. 

eurs.   .  . 

)  (nombre) 

joum*». 

Total 
g 

/  Pour  délégation 
1  Pour  retenue  d* 

habillemen 
diverses  . 

t 

A  déduire  :  J  p^^^  apostilles 



Reste  à  pa^ 
A  déduire  ,  3  pour  100  au  profit 

ef 

des  Invalides.  .   .  . 
te          .  -      -  -  . 
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ARRÊTÉ  powr  les   Dépensés  d'outrê-'iner  à  transcrire 
au  bas  de  fêtai  d'effectif  d^ontre. 

Certifié  par  nous  soussigûéâ  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration, le  présent  état ,  s'ôlevant  à  la  somme  brute  de...  [en 
toutes  lettres)  et  à  la  somme  nette  de...  [en  toutes  lettres),  la- 
quelle somme,  reçue  par  nous^  est  comprise^  dans  la  traite 
du...  No...  délivrée  à  Fordre  de... 

Fait  au  mouillage  de...  le...  lÔ... 

(Signature  des  memb^ed  du  eo&seil  d'admiûlstratioû  du  bord.) 


Reçu  la  traite  sus^mentionnée. 
(Signature  du  bailleur  de  fonds.) 


DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 
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Exercice  18 . . .  -»  Port  d . . .  (2) 


CHAPITRE  m.  —  COMPTABILITÉ 

w 

MODÈLE  d'un  État 

MA 

(Dépdnset 
L....,  [\)  commandé 

CHAPITRE.  ••    8BG 

ÉTAT  des  fournitures  faites  par...^  d'après  marché 


NUMÉROS 


des 
pièces  jointes. 


ESPÈCES 

des 

xmaiê. 


PRIX 
d'après 


QUANTITÉS 


KH  POIDS  vt  rnsmiBS 


du  pays. 


de  France. 


Le...  chargé  du  détail,  et  le  Commis  d'administration^  certi 
ont  été  reçus  à  bord...,  rade  ou  mouillage  d...,  le...  18... 
Pris  en  charge  les  quantités  ci-dessus  détaillées. 
Le... 

Arrêté  le  présent  État  montant  à  la  somme  de...,  comprise 


Rade  ou  mouillage  d., 
Reçu  la  traite  susmentionnée  (5). 


le...  18. 


Vu  et  vérifié  : 
VOfpjcier  chargé  du  détail. 


(J)  Indiquer  l'espèce  et  le  nom  du  bâtiment. 

(2)  Indiquer  le  port  où  compte  le  bâtiment. 

(3)  Indiquer  la  localité  où  la  dépense  a  été  effectuée. 

(A)  Ce  modèle  peut  servir  pour  toutes  les  fournitures  de  médicaments,  de 
par  chapitre,  suivant  la  nature  des  objets  fournis.  On  devra  stipuler,  autant 
dans  ce  cas,  on  n'aurait  plus  à  indiquer  sur  les  États  les  quantités  et  les 

(5)  Signature  du  fournisseur.  Lorsque  le  titulaire  d'un  marché  général 
toujours  rapporter,  à  Tappui  du  présent  État,  les  factures  acquittées  par  les 
1  aires,  de  celles  de  ces  pièces  qui  seraient  écrites  en  langue  étrangère. 


DE  LA  MARINE  MIUTAIRE. 


iO» 


65. 

de  foumitu/res. 


RINE. 

d'oQtre-mer.) 
par  M.... 

nOlf.,.    ABTICLB*»» 

du...  48...,  joint  à  la  comptabilité  d...  (4) 


Moitd...  —  Radtt  oa  monilUgt  d...  (3) 


MONTANT 

M  CHAQUI  iJlTICU  H 


HT  wotatàSM 
du  pays. 


BN  HOiniiJB 

de  France. 


TOTAL 
par  article 

DU  BVnUVT 

de  l'exercice. 


OBSERVATIONS. 


Somi  mm... 


fient  qae  les  objets  et  quantités  mentionnés  au  présent  État 

Le  Commis  d'administration, 
VOffieier  chargé  du  détail, 

dans  la  traite  de  ce  jour,  n«..,,  délivrée  à  Tordre  de... 

Le  Commis  d'administration, 
Vu  et  certifié  : 
Le  Commandant, 


vivres,  de  munitions  et  matières;  mais  il  doit  être  dressé  des  f'.tats  distincts 
que  possible,  tontes  les  fournitures  en  quantité»  et  monnaies  de  France: 
monnaies  étrangères. 

signera  le  reçu  de  la  traite  comme  bailleur  de  fonds  seulement,  on  devra 
créancîemréelB»  avec  la  traduction  authentique  faite  par  les  Agents  eonsu- 
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CHAP.  m.  -  COMPTABILITÉ 


N«  66. 


MODÈLE  d'un  État  de  perte  de  changé. 


BXBECIGB  i8.  ..  MOIS  D8*. 

MARINE.  -^ 

(  Dépenses  d'outre-mer.  ) 

I...  commandé  par  M... 

(i)   CHAPITRE.  ••  ARTICLE. . . 

ÉTAT  constatant  la  perte  au  change  des  monnaies  étrangères 
employées  aux  payements  de  solde  et  accessoires  de  la  solde 
faits  à  Tétat-major  et  ^  Téquipage. 


(Indiquer  ici  la 
localité  oïl  la 
dépense  à  été 
effectuée.) 


QUOTITÉ 

MONTANT 

DES    PAYEMENTS   CALCULES. 

DIFFÉRENCE 

INDICATION 

des 

d>prè« 

au  cours 

constituant 

des  États 

monnaies 

la  iFaleur 

du  change 
ou  d'après  les 

la  perte 

oBsmTAVieNS. 

de  payements. 

étrangères 
employées. 

intrifisèqne 
des  monnaies 

à...ff...C... 

conventions 
avec  les  ))ail- 
leurs  de  fonds 
à...fr...c... 

à  la  charge 
du  Tiésor. 

A-compte  de 

Nota.  Joindre 

8olde,etc.,àré- 

à  l'appui  du 
présent  les  cer- 

tat-migor, sui- 

vant Etat  du.. 

tificats  authen- 
tiques de  chan- 

A-compte  de 

ge,copie8  ou  ex- 

solde ,  etc.,  à 

traits  des  cou- 

l'équipage,  sui- 
vant Etat  du.. 

Tentions    spé- 

ciales   passées 

avec  les  bail- 

A-compte de 

leurs  de  fonds. 

traitement    de 

table,  suivant 

(i)  La  dépense 

Btfttdu, , 

ci  r contre  n'est 
pas  passible  de 
la  retenue  au 

profit  des  IpT& 
lides.  (Yoir  la 

(*) 

nomenclature.) 

Arrêté  le  présent  État  à  la  sopime  de...,  montant  de  la  perte 
au  change,  laquelle  somme  est  comprise  dans  la  traite  u**..., 
délivrée  à  Fordre  de... 

A...  le....  18.... 

Les  membres  du  Conseil  d'administration , 

Reçu  la  traite  susmentionnée. 

(Signature  da  bailleur  de  fonds.) 

(i)  Pour  l'exercjce  1859,  la  dépense  résultant  de  la  perte  au  change  des 
monnaies  étrangères  a  été  classée  à  l'article  U  du  chapitre  XVI,  Frais  40 
YOyage  çt  dépensas  diversçs. 

Pour  le3  exercices  suivftpts,  on  ^evrîk  consumer,  pour  le  çlas&em^pt  4e 
ladite  dépense ,  les  budgets  et  les  nomenclatures  de  ces  exercices. 


DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 

N«  67. 
MODÈLE  d'un  État  de  bénéfice  de  change. 


Exercice  18... 

[Indiquer  ici  la 
localité,) 


lil 


Moisd... 


MARINE  (Dépenses  d'outre-mer.) 

L ,  commandé  par  M,, 

RECETTE. 

ÉTAT  constatant  le  bénéfice  obtenu  KUF  lea  monnaies  employée»  aux  ^^%* 
ments  de  solde  et  accessoires  de  la  solde  faits  à  Tétat-major  et  à  l'équipage. 


INDICATION 

des  États 
de  payemfftt 

QUOTITÉ 
d«8 

monnaies 
étrwgèpes 
employées. 

MONTANT 
DIS  PAiAnnrs  ciLcuiis 

B^EféncK 

au  profit 

du  Tréfor. 

(Article  7 

dn 
règlement 
du  81  ooto^ 
bre  1840.) 

OBSERVATIONS. 

d'après 

U  valeur 

intrinsèque 

des  saonnAies 

à„  fr,.  C. 

au  cours 
du  change 
ou  d'après  les 
conventions 
avec  les  bail- 
leurs de  fonds 
4..  fr..  c. 

A  -  compte 
de  solde,  etc., 
àl'étAt-major 
suivant    Etat 
du... 

A  -  compte 
de  solde,  etc, 
à  l'équipage, 
suivant    Etat 
d»„. 

A  -  compte 
de  traitement 

de  table,  sui- 
vant Etat  do.. 

■ 

* 

JViD/a.— Joindre 
à  l'appui  du  pré- 
sent Etat  les  certi-' 
Acats  authentiques 
da  cbanM.  copie 
ou  extrait  des  con- 
ventions faites  avec 
les    bailleurs    de 
fonds. 

lies  pièces  justi- 
ficatives de  l'em- 
ploi d«  oe  produit 
seront     distinctes 
de  celles  qui  sont 
à   produire  pQpr 
les   dépenses   ac- 
quittées en  traites 

Dans  le  cas  où 
les  receltes  ayant 
cette  origine  ne  se- 
raient point  em- 
ployées, ou  ne  le 
seraient  qu'en  par- 
tie, le  montant  ou 
le  reliquat  en  de- 
vra être  versé  à  la 
caisse  du  receveur 
des    finances    du 
port  où  le  bâtiment 
effectuera  son  re» 
tonr,  et  le  récépis- 
sé sera  transmis  »u 
Ministre    sous    le 
timbre  Fonds, 

Arrêté  le  présent  État  à  la  somme  d...,  montant  du  bénéfice  résultant  du 
change  des  monnaies  étrangères»  laquelle  somme  est  portée  eu  recette  pour 
être  appliquée  aux  dépenses  du  bâtiment,  et  sera  ultérieurement  ordonnancée 
sur  les  crédits  de  la  marine^  au  profit  du  Trésor  public. 

A.t*)  le,««  i8*9« 

Les  membres  du  Constil  d'administration^ 
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«•   68. 

MODÈLE  d'un  Marché  pour  fournitures. 

^^l^Sué.]^  ^  MARINE. 

(Dépeofles  d'oatrenner.) 

MARCHÉ  POUR  FOURNITURES... 

CejourdTiui...,  18...,  à...,  en  présence  de  M...,  Consul  de 
France...,  la  Commission  nommée  parM...^  Commandant  1..., 
et  composée  de  MM...  tous  faisant  partie  de  Tétat-major  de... 

Ladite  Commission  réunie  à  Teffet  de  procéder  à  l'adjudica- 
tion de  la  fourniture pour... 

Omle  sieur...  dans  sas  offres; 

Après  en  avoir  délibéré,  lesdites  offres  ayant  paru  devoir 
être  acceptées  dans  Tintérêt  du  Trésor  public, 

La  Commission  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  1". 

A  dater  du...  18... >  la  fourniture  à  livrer  à...^  est  adjugée 
audit  sieur.  ..^  aux  prix  et  conditions  ci -après  (1)  : 

Le  sieur. ..  s'engage  à  fournir  pendant  toute  la  durée  du  pré 
sent  marché^ 

Savoir  : 


Article  2. 

Les...  devront  être  de  première  qualité,  et  seront  soumis  à 
l'examen  d'une  Comission  du  bord,  qui  les  rebutera  lorsqu\.. 
ne  réuniront  pas  les  qualités  requises.  Les  objets  rejetés  reste- 
ront à  la  cbarge  du  fournisseur,  qui  sera  tenu  de  les  remplacer 
immédiatement,  sous  peine  d'en  voir  acheter  à  la  folle  en- 
chère. 

ArticlIî  3. 

Les  demandes  seront  faites  par  le  Commis  d'administration^ 


(i)  Stipuler,  autant  que  possible,  en  quantités  et  monnaies  de  France  ; 
indiquer  les  prix  en  toutes  lettres;  mentionner  enBn  «lue  tous  le»  paiements 
aeront  pasaibles  de  la  retenue  du  d  p.  c  des  Inyalidea. 


DE  LA  MARINE  MILITAIRE.  ft^5 

selon  les  besoins...  ;  elles  devront  être  revêtues  de  sa  signa- 
tare,  de  celle  de  rOffîcier  chai^  du  détail^  et  visées  par  le 
commandant. 

Article  4. 

Tons  les  droits  de  douane  et  d'octroi^  les  frais  de  transport 
et  autres^  seront  à  la  charge  du  soumissionnaire. 

Article  5. 

Il  ne  sera  accordé  aucune  commission  au  fournisseur  sur  le 
montant  de  ses  fournitures,  ni  sur  ses  avances  d'argent. 

Article  6. 

Pour  assurer  Taccomplissement  des  conditions  du  présent 
marché,  le  soumissionnaire  déclare  engager  ses  biens  présents 
et  futurs. 

Article  7. 

Le  montant  des  fournitures  sera  payé  au  fournisseur  sur 
factures  dressées  par  lui,  et  sur  états  de  liquidation  établis  par 
le  Commis  d'administration  du  bâtiment^  certifiés  par  l'Offi- 
cier chargé  du  détail,  et  visés  et  approuvés  par  le  Ck>nmian- 
dant. 

Article  8. 

Le  présent  marché  sera  exécutoire  à  partir  du...,  jusqu'au... 
Fait  en  quintuple  expédition,  à.. .,  le...  18...  (4). 

Les  membres  de  la  Commission, 

Le  Soumissiormai/re, 

Va  etlappiouvé  : 
Le  Commandant, 

Vu: 
Le  Consul  de  France, 


(t)  Deux  des  expéditions  da  marché  doivent  être  adressées  au  Départe- 
ment de  la  marine,  l'une  à  l'appui  du  premier  État  de  livraison,  l'autre  pour 
rester  déposée  au  bureau  des  dépenses  d*outre-mer;  une  troisième  expédi- 
tion doit  être  conservée  à  la  Chancellerie  du  Consulat. 


Ii& 
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ii6    CHAP.  III.  ^  COMPTABILITÉ  DE  LA  MARINE  MILITAIRE. 

N«   70. 

MODÈLE  d'tm  État  récapitulatif  de  dépenses. 

{Indiquerid  MARINE. 

la  localité,) 

(Dépenses  d*outre-mer.) 
ÉTAT  récapittdatif  des  dépenses  effectuées  pour  le  service  de. 


Exercice  18.. 
Mois  d.... 


DÉPENSES. 

xoifTAirr 

TOTiX 

Dédaction 

effectués  f 

ÏU 

1 

HOKBSB 

des 

partiel 
par 

brut 
par 

des  3  p.  100 

des 

Invalides 

i 

î 

lianes. 

^ 

OBSEHVATIOnS. 

! 

pièces 
à 

chapitre 

chapitre 

d'après  le 
montant 

1 

S 

i 

S 

et 

et 

partiel 

O 

H 

a 
as 

t 

Tappni. 

sections. 

sections. 

de  chaqae 
Etat. 

P4 

•• 
O 

o 

l 

Nota,    Tontes 

les  pièces  en  lan- 

gue étrangère 
devront  être  ac- 

compagnées 

d'une  traduction 

authentique. 

(Circulaire  dn 

22  avril  1841.) 

Produire  exac- 

tement les  cer- 

tificats de  chan- 

ge à  l'appni  de 
toutes    les  con- 

versions de  mon- 

naies étrangères 

en  monnaie    de 

France. 

Arrêté  le  présent  État  récapitulatif  montant  à  la  somme 
brute  de... 

Rade  ou  mouillage  d...,  le...  48... 

Vu  et  vérifié  : 
L'Officier  chargé  du  détail^ 

Va  et  approuvé  : 
Le  commandantj 


CHAPITRE   IV 

MODÈLES   D'ACTES   RELATIFS    AU    SERVICE 
DES  FINANCES. 


N~  71  à  73. 
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CHAPITRE  IV.  —  MODÈLES 


DIBBCTION  GiNÉBALB 
DBS  P08TB8. 

postes 

Timbre  de  TAgent  des  postes 
destinataire). 

S 

1 
ë 

ta 

a 

t 

1 

1 
1 

! 

• 

k 

i 
!•! 

1^    M 
tfï  S 

i 

1 

lili 

J 

fL4           ^ 

Is  poste  ( 

^gent  des 

( 

Nombre 

de 

ports  simples 

paquebot 
.  pour  Fj 

Nombre 
d'objets. 

rvice  des 

ril  4860.) 

ises  à. . . . 
poste,  le 

i86    . 

Montant 
des  taxes 
d'affranchis- 
sement. 

N*  71. 
e  Feuille  d'avis  pour  le  s& 

(Règlement  du  16  avi 

de  TAgent  des  postes  frança 
embarqué  sur  le  paquebot 

•Du 

Poids  net 

en 
grammes. 

Nombre 

de 

ports  simples 

1    t 

MODÈLE  d 

B  FBANCB 

FEUILLE  d'avis 

Agent  expéditeur.) 

u 

S  f 
i  s 

■g    5 

km 

«-S'a 

CONSULAT  Dl 
A... 

(Timbre  de  1' 

H 
B 

l:^^     a  l>  ^       ii  a  -a  ^ 

POUR  Lfi  SBaViCE  Dgft  ÏIWANGES. 


IÎ.J.J3J, 


8  I 


I 


§ 

2 


(tI 


§ 
i^ 


I 


lllg 
II" 


■^ 

1 

• 

8 

s 

1 

£ 

< 

S 

ISO 


GHÂP.  IV.  —  MODÈLES 


N*  72. 

MODÈLE  d'Accusé  de  réception  pour  le  serf>ice 
des  postes  françaises  (1). 

(InBtraction  de  la  direction  générale  des  pentes  du  16  ayril  i860)  (t)* 

ACCUSÉ  de  réception  de  TAgent  des  postes  françaises  à...  pour 
TAgent  des  postes  embarqué  sur  le  paquebot  le... 

J'ai  reçu  le. . .  18. ..  les  lettres  de  service  qui  accompagnaient 
votre  feuille  d'avis  du  même  jour  et  qui  sont  déentes  ci- 
dessous  : 


QUAUTÉS 
du 

COPIE  LITTÉRALE 
mi  l'adbsmb. 

NOMBRE 
VÊê  Limw. 

poms 

ras   URTBIS. 

<• 

A...,  ce...  18.. 


Le  Chancelier, 
faisant  fonction  d'Agent  des  postes  de  France, 

(Signature.) 


(i)  Formules  préparées  pour  le  service  des  paquebots-postes  de  la  ligne  du 
Brésil. 
(3j  Voir  cette  instruction  à  sa  date  au  tome  II  du  formulaire. 


PODR  LE  SERVICE  DKS  nNANCE& 


4SI 


W73. 

MODÈLE  des  Traites  pour  remboursement  d'achats 
de  tabacs. 


U 


^ 


H         S 


O 

se; 
o 

H 


S,  - 

a? 

'^  -s 


9} 
g. 


H 


«il 


4) 


1  II 

O     Se 

te 


^       «> 

^     « 


I    i 

lé;? 

§  -S  i 


s    ^ 


s  ^ 


<o     Si 

• — •      en 

a 


I 


s 


i  ^ 


S 


2 


•s  â 


•s 

I 

0 


S  i 
^  i 

il 

.      0 

|2 


3  : 
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CHAPITRE  V 

ÉTATS  ET  TABLEAUX  OFFiaELS. 


S  !•  "-  MODftLBt  POUR  LB  8BRVICI  DD  MINISTftRK  DES  AFFAlRRi 

iT^ANGÈRES. 

N-  74  à  06. 


ISA 


CBAP.  V.  —  ÉTATS 


MODÈLE  d'm 


Consulat  de  France  à. . . 


ÉTAT  des  Dépôts  en  nature,  en  numéraire  et  en  valeurs  réali 

du...  tri 


NOM, 

PliHOHS, 

qualité , 

profession^ 

domicile  et  lieu 

de  naissance 

du 

déposant 


ORIGmB 
du 

D^POT. 

(2) 


NOMS, 
nànou» 

et 

domicile 

des 

ayant-fliolt. 


DEPOTS  KXISTAirr 

dans 

la  Chancellerie  le... 

on  reças 

pendant  le... trimestre. 


vu  ftx-niu. 


en  nU' 
méraire 


Paul  Vernet, 
négociant  fran- 
çaisétabliet  do- 
micilié en  cette 
résidence,  né  à 
Paris. 


V.  N.,  Chan- 
celier du  Con- 
sulat, à  la  re- 
quêtedes  sieurs 
N.,  N.,  syndics 
delafaillite,do- 
miciliés  à  Paris 

LesieurChar- 
lesRobert.pro- 
priétaire,  résl 
dant  à... 


Succession  du 
sieurCharlesPré- 
vost,marchaDdde 
nouveautés,  natif 
de  Nantes,  y  de- 
meurant, décédé 
encette  résidence 
le  20  mars  1846. 

Faillite  du  sieur 
Victor  Garnier, 
négociant,  ou- 
verte à  Paris. 


Créancedusieur 
Berger,  orfèvre 
bijoutier  à  Paris. 


JacquesPré- 
vost,  frère  du 
défunt ,  do- 
miciliéà  Nan- 
tes. 


Divers 
créanciers. 


Le  sieur 
Berger,  dési^ 
gué  ci-con- 
tre. 


Deux  malles 
renfermant  des 
effets  à  usage  et 
diverses  mar- 
chandises; 
Un  portefeuil- 
lecontenantdes 
papiers  de  fa- 
mille. 

Trois  colis  de 
soieries  saisies 
en  douane. 


Totaux 

A  {  f?ftranch^  \  **  ^^^é'^'^^^®  provenant  du  change 

Total 

A  DÀDuiRB  le  montant  des  dépôts  retirés  pendant  le  trimestre. . 


Rbstb  nbt  en  numéraire. . . 


Vu  et  approuvé  : 
Le  Consul  de  France, 


fr.c. 
1,000  • 


5,000  > 


2,000  > 


8,000  » 
1  • 


8,001  • 
3,001  • 


5.000 


(L.  S.] 


(f)  Les  changements  faits  ici  au  modèle  annexé  k  la  circulaire  du  i*'  jan 
Guide  pratique  des  Consulats^  t.  I,  p.  107  et  A07. 

(2)  Indiquer  dans  cette  colonDe  si  le  dépôt  provient  d*une  succession  ou 
domicile  du  défunt  ou  du  failli ,  ainsi  que  la  date  et  le  lieu  du  décès  ou  de  la 


ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 


i25 


74. 

État  de  dépôts  (1). 


...*  trimestre  18... 


sables,  existant  dans  la  Chancellerie  de  ce  Consulat  à  la  fin 
mestreiS... 


— 

MOUYRMKNT  DES  DÉPOTS. 

r^'^^ —     ^ 

^^ 

survenue    par    suite 

UTBitlT  DBg  DÉPÔTS. 

HOHTAirr 

des  variations  du 
cours  du  change  dans 

pendant 

DHorr 

net 

OBanTATIONf. 

les  dépôts 
en  numéraire. 

le  ...  trimestre  18... 

de 

des 

2   p.  100. 

dépôts 

SU 

retirés. 

Hf  PLUS. 

XN  Monrs. 

M  NATUBS. 

ifiniKaAiu 

fr.     c. 

fr.  c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

5    » 

B        • 

Les     effets 
eu  nature  et 
lespapiersont 
été  remis  au 
sieur  N., por- 
teur delapro- 
curation  des 
héritiers. 

1,005    B 

20  10 

984  90 

Remis  sur  dé- 
charge du  foodé 
de  pouvoirs  des 
héritiers  de... 

»     » 

»        » 

• 

»     • 

»     » 

»         B 

Opposition  for- 
mée par  plu- 
sieurs créanciers 
domiciliés  dans 
cette  résidence. 

»     » 

4    » 

• 

1,996    • 

39  92 

1,956  08 

Transmis  au 
Ministère  des  af- 
faires étrangères 
le... 

5    >• 

4    » 

3,001     » 

60  02 

2,940  98 

Certifié  véritable  le  (présent  État. 

A. 

•.  le...  i 

18... 

Il 

Le  Chancelier  du  Consulat^ 


vier  1857,  ont  été  approuvés  par  le  Miniatère  des  Affaires  étrangères  (V. 

d*(me  faillite^  les  nom,  prénoms,  qualités,  profession,  lieu  de  naissance  et 
faillite. 


426  GHAP.  V.  —  ÉTATS 

N«  75. 

MODÈLE  de  Bordereau  pour  l'envoi  de  dtipéis  proveMint 
de  recouvrements  faits  par  les  Conmls  (I), 

(Circulaire  dtt  i*' janvier  1887.) 

Consulat  général  Dépôts  eu  Chancellerie, 

(ou  Consulat)  de  France  à. . .  ~ 

—  Dépôt  N«. 

Créauge  du  sieur  N...,  de  Paris,  sur  le  aiaur  N...,  de^.  de... 

Montant^  en  principal,  de  la  créance  à  recouvrer»  .      »      » 
Intérêts  et  frais  à  la  charge  du  débiteur d      » 

Total »      > 

lerA-comptepayéparN...|  le,..  48...,  ci »      » 

2e  A-compte »      » 

Se  A-compte •      > 

TOTiX f>       t 

A  DÉDIÎIRE. 

io  Les  frai!  de  recouvrement  de  la 
somme  déposée  en  Chancellerie^ 
suivant  quittance  ci-jointe  ...      »      » 

i»  Le  droit  de  dépôt...  p.  100,  ap- 

tiele.  •  du  tarif  des  Chancelleries.      »      d 

3o  Les  frais  d'acq[uisition  de  la  trai- 
te ci-jointe,  tirée  de...  par  N... 
BUT  N.«  •!  de. . . ,  à  Tordre  de  N. . .      »      » 

Total »      » 

RE^fi  A  T&ANâlIfiTTHE,  SAVOIR  : 

En  monnaie  du  pays »      D 

En  monnaie  de  France  au  change  de x>      i» 

Certifié  v«iitoble;à^.,  te,,,  tô.». 

Le  Chancelier  du  Consulat...  de  France  d».. 

Vu  et  vérifié  par  nous.  Consul  général  (L,  S.) 

(•«  €m$u^  de  Fran€e  à* 


a* .  • 


(1)  Ce  bordereau  doit  être  transmis  en  double  expédition  au  Ministère  des 
affiairai  étrangèntt,  lors  de  i'eavoi  en  France  de  tous  les  déféta  provaiuuit 
de  recouvrements  faits  par  les  Agents,  en  vertu  de  mandats  spéciaux.  Il  ne 
s^ppiiq—  ni  aui  éépMt  litifiaix,  m  à  «eui  qui  «ont  éà  taaâuf  à  Atra  «ersés 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  k  Paris  (V.  Guide  pratique  été  C^n- 
9ulau^  1 1,  p.  i07  et  A07. 
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«•  76. 

MODÈLE  4'«fi  Bordereau  de  dépôt  ou  de  versement  pour  la 

Caisse  des  Consignations  de  Paris  (i). 


(Circulaire  du  i*'  janvier  1887.) 


COMflLAt  lAl  miMs  A. . 


nnUTA  ou  DOTLICATA. 


JUtrait  4e  TStat  général  d«i  dépéto  eiûtant  dans  la  Chancellerie  de  ce  Goiualat  à 
1  époque  du... 

CONSHGNATION  fiûte  en  exécution  de  Particle  (7  on  8)  de  TOrdonnaoce 

royale  du  2â  octobre  1838,  pour  le  compte  de...  (2). 


NtJHÉROS 
d'ordre 

du 
Registre 

aes 
dépôU 


DAtE 

de 

la  remise 

da  dépM 

à  la 

Chancellerie. 


NAÏURE  Et  ORIGINE 

su  »éPOT. 

(3) 


Total.. 


i  viiÀnwM  : 


i®  tes  sotames  payée»  à  divers  (4)  pour  le  compte  (par 
exemple]  de  la  imccessioa. .  i * . . . .    » 

20  Le  mohtant  des  droits  de  dépôt  (ou  abtres 
droits  de  Cbancellerie » • 

3«  iPrais  de  négociation  de  la  traite  ci-j ointe.,    p 


AMTB  ITR  A  GOffSrtïim  : 


En  monnaie  du  pays i 

Bn  monnaie  de  France,  au  change  de. 


MOIÏTANT 
du  dép6t 

monnaie 
da  pays. 


Certifié  véritable  le  présent  État,  dent  le  montant  a  été  transmis  ce  Jour  Au 
Bfinistèré  des  affaires  étitingé]^,  en  une  traite  de...  {la  somme  en  toutes  kt" 
ires),  tiiée  à..b  jours  (de  vue  au  de  date),  le...  i8.if ,  par  N.«.,  à  Tordre  Au 
Caissier  général  de  la  Caisse  des  consignations. 

A«..|  let»«  lo... 

(L.  S.) 


le  Chancelier  du  Consulat, 


Vb  et  Têrifié  |>ar  nétis,  Consul,»,  de  France  à..» 


(I)  A  transmettre  ali  Ministère  te  do«J»ki«Kpédit)«mpMr  èhaquedép^t,  et  poartotte 
espèce  de  Tersements  à  fair^  à  la  Gaiise  des  •oinignatifitas. 

(t)  Indiquer  si  la  consignation  «at  lait«  |pMir  le  coM|>te  éà.  dépotaat  «k  de  tiers,  tels 
qu'héritiers  on  (créanciers  d*une  personne  décédée  ou  tombée  Ctt  ISuiltta.  nire  «on- 
naitre,  dans  cee  derniers  chs,  les  nom,  pl-énoms,  qualité,  |^raCaiSMft  «t  AMMcilft  du 
défaut  on  dn  failli,  la  comaiane,  k  caatoii,  t'arroadiieeiient  «t  te  4é|M»te»«ai  «ù  .il 
est  né,  le  lieu  et  la  date  précise  de  sa  mort  t>tt  de  aa  faillite.  -^  Avoir  win  de  repto- 
doire  ces  nom,  prénoms,  eifc.,  sut  le  présent  Etat,  tels  qu'ils  sont  portés  dtae  kl  actes 
de  l'Etat  civil. 

(t)  Faire  connaître,  dans  cette  colonne,  Toriginle  de  chackine  des  sommes  qui  cMn- 
posent  le  dépôt,  et,  dans  la  colonne  d'observations ,  le  numéro  et  la  nature  des  pièces 
jointes  an  présent  Etat 

m  JPiar  1m  ê0$mê»  ptmées  à  ditti,  on  doit  e«4«wii«  tantes  las  déyaiisef  «ai  furent 
dans  le  compte  de  liquidation  :  en  reproduire  le  total  sous  Taccolade. 


iS8 


CHAP.  V.  —  ÉTATS 


Goasulat  de  France  à. 


MODÈLE  iTnn  ta 

(Circulaires  des  SI  juin,  18  Juillet  et  11  no 

IMPORTATIONS 

MARCHANDISES  importées  à...  pendant 


PAYS 

DB  PROTIffAHCB. 


BLÉ. 


BOIS. 


CAFÉ. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


Angleterre . 
Belgique... 

France 

Pays-Bas... 
Etc. 
Etc. 
Etc. 


fr. 
1500000 
200  000 
500  000 
200  000 
etc. 
etc. 
etc. 


fr. 

186  000 

2  500 
etc. 
etc. 
etc. 


fr. 
120000 
60  000 
10  000 
20  000 
etc. 
etc. 
etc. 


(valeurs. 
Totaux  cies{ 


3000  000 
hect 


Iquantités(l)  2940000 


Rappel  des  Quantités  de 
l'année  (ou  du  trimestre 
corresp.  del'an*]antér. 

loifférence 


!en  plus. . . 
.   I 
en  moins.. 


2450000 
490  000 


500  000 
stères 
20  000 


18  000 
2  000 


400  000 

kil. 

170  000 


552  000 


82  000 


(1  Aux  termes  de  la  circulaire  du  81  décembre  1  Ui,  cet  État  ne  doit  énon 


ET  TABLEAUX  OFFiaELS. 


AS» 


77. 

bleau  d'importations. 

Tembre  1828,  81  man  et  8i  décembre  i8Ai.) 

DE  (résidence). 

(Pannée  18...  ou  le...  trimestre  18...). 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ETC. 


ARTI- 
CLES 
diTen. 


TOTAUX 

des 
TALiims 

par 
pays. 


car  qoe  les  iotaai  des  quantités).  (V.  Guide  prau  des  CoMulais^  U  !•  p.  189.) 
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MARCHANDISES  importa  de  France. 


NATURE, 


TflTiL  âçR  Talenrs  ûa  Taiince  au  ta  rien  ru  (ûu  du 
irjrïieitrË  con  tapoudani  de  rvuiêc  an  te  n  eu  te) 


HjïVMAnïu 


eu.  plutt  . 


KT  TABIKALX  OFIICIELS. 
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CHAP.  V.  —  ÉTATS 


Consulat  de  France  à. 


JJO 

MODÈLE  (Tun  ta 

(Même  circulaire  que 

EXPORTA 

MARCHANDISES  exportées  de...  pendant 


PAYS 

I  mSTIRATlOlC. 


TISSUS 


SUCRE. 


CAFÉ. 


LAINES 


de 
coton 


de 
laine 


ETC. 


de 
soie. 


ETC. 


Angleterre 

BeQfique. . 

France.... 

Pays-Bas.. 

Etc. 

Etc. 

Etc. 


fr, 

2000  000 
100  000 
1  000  000 
300  000 
etc. 
etc. 
etc. 


ivalenrs 
Totaux  des< 

(qaantité8(l) 
Rappel  des  quantités  de 
Tannée  (ou  du  trimestre 
corresp.  del'an.)antér. 

i  en  plus.... 
en  moins.. 


4000  000 
kil. 
3  200  000 


3  000  000 

9 

200  000 


V.  la  note,  p.  108,  et  le  Cuida  pyaùquc  d^.^  Consulats^  t.  I,  p. 


(*; 


189. 


ET  TABLEAUX  OFFICIELS 


iW 


79. 

bleau  d^ exportations. 

poar  le  modèle  n<*  là*) 

TIONS  DE... 

(l'année  i8...  ou  le  ...•  trimestre  i8...) 


ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

AHTI' 
CLES 
dÎTcrt. 

TOTAUX 
des 

par 

• 

Uk 


CHAP.  V.  —  ÉTATS 


MARCHANDISES  exportées  pour  la  France, 


NATURE. 


Total  des  yaleun.  .  .  . 

Total  des  valeurs  de  Tanoée  antérieure  (ou  du 
trimestre  Oorrespondaat  de  Paunée  antérieure) 


DiFViBBIfCB 


en  plus. 


ET  TABLEADX  OFflGIELS.  iftS 

N«  80. 

MODÈLE  d'un  Tableau  annuel  du  commerce  des  princi" 
pales  marchandises  [valeurs  et  quantités)  (i). 

(OittUlàlM  du  31  décembre  iS^U) 
Cootnlat  de  France  à. . .  IMPORTATION, 


PATS 
de 

nOTRUlUB. 


VALEURS  ET  QUANTiT^ft 
des  priacipaleB  marchandises  importées  à...  en  18.. 


CAFé. 


Taleurs* 


Quantités 


Va- 
leurs. 


Quan- 
tités. 


Va- 
leurs. 


Quan  • 
tités. 


Angleterre. 
Belgique. . . 
France..... 
Pays-Bas..., 
Etc. 


ff. 
500,000 

50,000 

100,000 

50,000 

etc. 


kilog. 
715,000 

CB,000 

130)000 

65,000 

etc. 


Totaux 

Rappel  de  Tannée 
antérieure.. 


1,000,000 


DifTé-Cenplns... 
rence(eii  moins. 


900,000 
100,000 


1,430,000 

1,360,000 
70,000 


EXPORTATION. 


PAYS 

de 

msTmàTioir. 


Angleterre.. 
Belgique . . . 

France 

Etc. 


Totaux 

Rappel  de  Tannée 
antérieure.. 


Diffe-{en  plus... 
rence(en  moins. 


VALEURS  ET  QUANTITÉS 
des  principales  marchandises  exportëes  de. 


en  18.. 


Bii. 


Valeurs. 


fr. 
2,400,000 

200,000 

100,000 

etc. 


4,000,000 
3,000,000 


1,000,000 


Quantités 


hectog. 
120,000 

10,000 

5,000 

etc. 


200,000 
180,000 


20,000 


Va- 
leurs. 


Quan- 
tités. 


Va- 
leurs. 


fr. 


Quan<< 

tités. 


(1)  V.  Guide  pratkfim  4M  Cbimulutê^  t  i»  R*  491  et  104» 
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CHAP.  V.  —  ÉTATS 


N* 


Consulat  db  Fianci  a.  •  • 


MODÈLE  d'm  Tableau 

(Mêmes  drciilaires 

NAVIGATION  de. . .  pendant 


PAYS 

DK   PROTBlfAIfCB 

et 

DB  raSTIIfATIOlf. 


ENTREE  DES  BATIMENTS  SOUS  PAVILLON. 


Autriche . 
Brésil.... 

Chili 

Etc. 
Etc. 
Etc. 


PrOTenances  et 
destinations 
direrses. . . . 


Nom- 
bre. 


Totaux  par  pa- 
Tillons 


ToTAinc  de  I*an< 
née  antérieu- 
re  


""^••fen  moins 


Ton- 
nage. 


DU    PATS 

de    provenance. 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


TOTAUX 
par  pays, 

A   L'nfTBXI. 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


(1)  V.  Guide  pratique  de»  Comulatê^  U  J,  p.  188  et  1»2. 
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81. 

général  de  la  navigation  (<]. 

qaepoarle]i*7A.) 

(rannée  18. . .  ou  le  . . .«  trimestre  48. . .) 


SORTIE  DES  BATIMENTS  SOUS  PAYILLON 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


su   P1T8 

de  destination. 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


TOTAUX 
par  pays, 

A  Ll  lOnTIB. 


TOTAUX 

par  paya, 

■ifTBn  ET  fonni 

réuniet. 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


Nom- 
bre. 


Ton- 
nage. 


138 


CHAP.  V.  —  ÉTATS 


MODÈLE  d'un  État  trimestriel  de  le 

CONSULAT  OB  FIANCE  A.  • .  (Circulaire  ministérielle 

NAVIGATION  du  port  de. ..,  sous  pavillon 


PAYS 

DK    PK0VR5AnCB 

et  da 
DttttliÀtloic. 


Bue&os-Àyreft 

France 

Grande-Ëretage. . . 

Portugal. «. 

Russie 

Tilles  aUséatiquefe. 


Totaux  par  paTil- 
Ions 

Totaux  de  Tannée 
antérieure. 

g   I  en  plna 

(§   f  en  moins 


ENTRÉE  DBS  8ATIIISNT8  SOUS  PAYIUON 


SP 


(1)  Oa  doit  entendre  par  navigation  sous  pavillon  tiers,  celle  dont  le  pavil 
tion. 
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82. 

navigation  sous  pavillon  Heri  {\), 

du  il  marft  18A6.) 

tiers,  pendant  le  ...«  triûidstre  de  18. 


SORTEB  DES  BATIHENTS  SOUS  PàYILLOlf 


nuKçiis. 


AnUtiAIH. 


I 


TOTAUX 
par  pays, 

A  LA  tOlTII. 


I 


TOTAUX 

par 

proTenances 

et  destinations,! 

■HTBXU 
R  «OKTIH 

réunies. 


Ion  n'appartient  ni  aa  pays  da  provenance  du  navire,  ni  à  celui  de  destina- 


\hê 
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CflAP.   V.  -  ÉTATS 


MODELE  d*un  Tableau  de  la  navigation  de  caravane 

CONSULAT   DB  FBAflCE  Â.  •  •  /•n»       i  •      j 

•  •  (Circulaire,  du 

NAVIGATION  de  caravane 


PAYS 
de 


Albanie 

Archipel 

Barbarie 

Candie 

Caranianie  . . . . 
Constantinople 

Grèce 

Macédoine . . . . 
Mer  Noire.   . . . 

Natolie. 

Syrie 


Totaux  par  pavillon. 


Albanie 

Archipel 

Barbarie , 

Candie , 

Caramanie  . . . . , 
Constantinople. . 

Grèce 

Macédoine 

Natolie 

Syrie 


Totaux  par  j^arillon, 


In.,  entités  et  sorties 
réunira \ 


ENTRÉE  DES  BATI 


o 
H 


H 


MflGIfOI.. 


f  J     U 


I 

O 


SOBTIE  DBS 


I      I 


ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 


4A3 


85. 

pour  U$  ConsulaU  du  lemnt  et  de  Barbarie. 

29  décembre  1827.) 
I      du  port  de.. .  pendant 


sïçaEB 


MENTS  SOUS  PAVILLON 


I 


8UBDOI8. 

g 


I 


TOTAUX 
p»r  pays, 


I 


I 

H 


«ATIMENTS. 


iàà 


CHAP.  V.  —  ÉTATS 


CONSULAT  DK  FaAKCB  A« 


MODÈLE  d'im  Tableau 
(Circulaire  du 

Principales  industries  (nom  du  pays. 


ÉTABLISSEMENTS. 


Filatares. 


Fabriqaes. 


!de  col 
de  lin 


Hauta  fourneaux,  forges  et  fonderies. 
Sièges  de  houille  en  extraction 

de  coton , 

lin 

de  tissus  de  laine... 

'  de  coton., 

— —  de  soie... 

—  de  lin...., 


Tanneries,  corroieries.. 

Papeteries 

Verreries 

Etc. 


Totaux  (t).. 


NOMBRE 
i»s  iràMuaanaxns 

existants.      en  activité. 


PRODUC 


en  quantités. 


(1 J  Établir,  s*il  est  possible,  une  comparaison  avec  les  résuluts  de  l'année 


ET  TABLEAUX  OFFiaBLS. 


lAS 


86. 

des  principales  industries  (1). 
29  décembre  iShi.) 

de  la  province  ou  de  la  résidence)  en  48.., 


TION. 
en  Talean. 

MACHINES 
ou 

MÈTVaS 

employé.. 

NOMBRE 
des 

OVTBmS. 

SAIAIRE 

par 
jomnii. 

ETC. 

ETC. 

ETC. 

uniériettre  CV»  Gtiide  pratique  des  ContulatSf  U  l,  p.  494* 

10 
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CHAP.  V.  —  ÉTATS 


N«  87. 

MODÈLE  d'un  Tableau  du  cours  des  changes  (1) 

(Circulaires  des  18  jaillet  1828  et  6  décembre  1839.; 

CONSULAT  DB  FBAHCB  A.  •  . 

Tableau  du  cours  des  changes  sur  la  place  de. . . ,  pendant. 


DATE 
des 

COURS. 

VARIATIONS  DU  COURS  DES  CHANGES  DE... 

AVEC  LBS  PLÂCBS  DB 

Paris. 

Londre». 

Amsterdam 

Hambourg . 

- 

(1)  V.  Guide  pratiquêéu  C<»<iii«ft^  1. 1,  p.  196. 


ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 
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N«  88. 
MODÈLE  d'un  Tableau  des  prix  courants  moyens  (Ij. 

(Circulaires  des  18  juillet  4828  et  6  décembre  1839.) 

CONSOLAT  DB  FEARCB   A.  . • 


Tableau  des  prix  courants  moyens,  pendant  le  ...*  trimestre 
{ou  Tannée)  18... ^  des  principaux  articles  de  commerce  sur 
la  place  de... 


UNITÉS  DE  QUANTITÉ. 

VALEURS 

OBSBETATIOIfS. 

■KSURBS 

on  poids 
dn  pays. 

MKSUaiS 

ou  poids 
de  France. 

en 

KOiriCAU 

dn  pays. 

ne  ÀKGBRT 

de  France, 

au  cours 

de... 

Café 

la  livre. 

453  g.  25 

0Llsh.2d. 

1  fr.  40  c. 

(1)  V,  4hriée  praîiéiue  é€$  CmwUaii^  U  I,  p.  195* 
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N«   90. 

MODÈLE  d'un  Tableau  du  prix  des  céréales  (1). 

(Circulaire  du  14  décembre  1848.) 

CONSULAT   DB  FfiANGB   A. .  •  M«..  , 


Bulletin  du  prix  et  du  commerce  des  grains  sur  le  marché  de..., 

le...  18... 
4°  Situation  des  cours. 


DÉSIGNATION 
des 


Promeut . 
Maïs 


MESURE 
on 

POIDS 

en  usage 
sar  plaee 


PRIX  ACTUEL 


da  la  mesure 
locale 

KN    MOIfNÀIB 

du  pays. 


de 
Thectolttre 

BIf  MOIfNÀIB 

française. 


fr.        c. 


PRIX 

de 

L*HBCT0I.ITBB 

i  la  date 

du  précédent 

Bulk'tin. 


TENDANCE 

des 

coums. 


2*»  Frais  commerciaux  qui  viennent  s'ajouter  au  prix  d'achat. 


|DBSlGirATI01l 

DROITS 

de  sortie 

FRAIS 

de  commerce 

et  de 

PRIX  DU  FRET, 

PAR   HECTOLITRE  POUR  || 

^^ 

• 

des 

mise  à  bord 

par 

tout  compris 

Liver- 

Le 

Bor- 

Mar- 

Céréales, 

hectolitre. 

par 
hectolitre. 

Londres. 

pool. 

Havre. 

deaux. 

seille. 

fr.      c. 

fr.        c. 

fr?    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c. 

fr.    c 

Froment... 

Maïs 

(1)  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  t.  I^  p.  203. 
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3«  Mouvement  commercial  de  la  place. 


ARRIVAGES. 

EXPÉDITIONS. 

DBSIOHATlOIf 

■■,            ^ 

des 

Lieux 

Lieux 

sur 

attendues 

Céréales. 

de 
provenance. 

Quantités. 

de 
destination. 

Quantités. 

la  place. 

du  dehors. 

hect. 

hect. 

hect. 

hect. 

Froment... 

Maïs 

4o  Mesures,  poids  et  monnaies  en  usage  pour  la  vente  des  grains 
convertis  en  mesures,  poids  et  monnaies  de  France. 


MESURES 

du 

pays. 


ferrado. 

Froment . . . . 
Maïs 


VALEUR 

en 
hectolitres. 


bect. 


POIDS 

du 

pays. 


Ut.  cast. 


VALEUR 


kilog. 


UL 


MONNAIES 
du 
pays. 


VALEURS  EN  FRANCS 


au  pair. 


tr. 


au  cours 
du  change. 


5®  OBSERVATIONS. 

Le  pair  a  été  calculé  à 

Et  le  cours  du  change  est  de 

(X.-5.J 


Le  Consul, 

(Signatare.) 
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N«   92. 

MODELE  de  relevé  du  prix  moyen  de  la  vimide 
sur  pied. 

(Circulaire  du  ih  décembre  1855}* 

CONSOLAT   DB  FbAIIGI  A.  •  • 

Relevé  du  prix  moyen  du  bétail  vendu  sur  le  marché  de... 
pendant  le  mois  de... 


de 
bétail. 


QUALITÉS 


!'• 


POIM 

moyen 
par  tête. 

kilogr. 


DATES  DES  JOURS  DE  MARCHÉ. 


f  r.  c 


fr.c. 


fr.  c. 


fr.c. 


fr.c. 


fr.c. 


fr.c. 


pmix 
moyen 
par  mois 

en 
argent 

France.) 


fr.c. 


A...  le. 


{L.S.) 


Le  Consul  de  France, 
(Sigaature*; 
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CONSULAT  M  FRANGB  A.. 


NOMS 
et 

PBBROIU. 


MODÈLE  d'un  Relevé  de 

(Circulaire  du 

Relevé  du  personnel  des  Français  établis 
et  mouvements  qui  y 


AGE. 


LIEUX  DE  NAISSANCE. 


TILLB 
OU 

Commaiie. 


PKPARTBlDniT 

OU 

Province. 


LIEUX  DE  RÉSIDENCE. 


DBPABTxnnrr 

OB 

Pro^ce, 


ou 
Commiue. 


A...  le.  ..  janvier.  ..  18... 


COmULAT   DB  FBANCB   A*.. 


MODÈLE  d'un  tableau  des 

(Circalaire  da 
ÉTAT  du  personnel  des  agents  consulaires 


RÉSIDENCES 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
det 

TITULAIBBS. 


A...  le...  janvier.  ..  18... 


NATIONALITÉ 
des 

TlTEIJjaxs. 


?)  Yi  ^*^  prafiV/u«  des  Consulats^  1. 1,  p.  202. 
m  Idem,  t  I,  p.  201.  y  y  ^  ^* 
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455 


94 

la  population  française  (1) 

25  août  iSiiS. 

dans  rarrondissement  consulaire  de . 
sont  survenus  en . . . 


AKNÉB  18. •• 


PROFESSION. 


ÉTAT 

auuU 

ÀU  viuiai. 


NOMBRE  D'ENFANTS. 


OAMÇOlfS. 


OBSERVATIONS. 


{Ls: 


(  Indiquer  ici  les  dates 
des  naisBances,  maria- 
ges et  décès;  celles  des 
arrivées  ou  départs  ; 
les  lieux  de^rovenance 
ou  de  destination;  les 
nouvelles  immatricu- 
lations, etc.) 


Le  Consul, 
^Signatures.) 


95. 

Agences  consulaires  (S). 

15  août  iSÂS.) 

relevant  du  Consulat  de  France  a... 


AlfKftB  18. 


DATE  DE  L'INSTITUTION 

DKS    TITVLURBS. 


OBSERVATIONS. 


(Indifi^ner  ici  la  date  des  décrets  ou  des  autorisations 
ministérielles  en  vertu  desquels  les  agents  ont  été 
dispensés  de  Tobligation  de  faire  viser  leurs  signa- 
tures ou  ont  reçu  une  extension  d'attributions, 
telles  que  celles  d'ofûcier  do  l'état  civil,  notaire 
ou  adminiitrateor  de  la  marine.) 


(£.  S.) 


Le  Consul, 

(3igQature.J 
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TU'  96. 

MODÈLE  d'un  Résumé  analytique  des  législations 
étrangères. 

(Gircnlaire  da  38  novembre  iSbO.) 

COHSDLAT   DE  FBAKCB  A, .  • 

Tableau  récapitulatif  des  lois^  arrêtés  et  décisions  officiels  du 
Gouvernement...  sur  le  commerce,  Tindustrie^  etc  ,  pen- 
dant Fannée  18..  . 


II]  J  Ha  trie, 

AgrscttUïire 

fiaancfs. 

É 

Initmcion 
puhLiquc, 
fly^îènf, 
ilupUaux  , 

A...,  le...  janvier  18... 

{L.S,] 


Le  Consul, 
(Sigoatares.) 


CHAPITRE  V 

ÉTATS  ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 


§  2.  —  MODÈUES  PODR  LE  SERVICE  DD  MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

N"  97   à  90. 
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Jjo 


MODÈLE  d'un  Tableau  trimestriel 


CONSULAT   M  FIANCE  A..» 


MARINE  ET 

ÉTAT  de  la  navigation  française 


DESI- 
GNATION 

des 
ports. 


DATE 

de 

rentrée. 


BATIMENTS. 


d'arme- 
ment. 


NOMS 

et 

nuÔKNU 

des 

capitaines 


TON- 
KA6B. 


J8QU1- 
PÀOB. 


LIEUX 


de 

PROVB- 

IfAirCB. 


de 

DKSTI- 
NATIOIf. 


(1)  y.  Guide  pratique  de$  Consulats  t.  II,  p.  9â» 
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159 


97. 


de  la  navigation  française  (I). 

COLONIES. 

pour  le  ..«e  trimestre  18. . 


NATURE 

da 

CBimeBXBirr 

et  -valeur 

approximatÎTe. 


DATE 
de  la 

SOKTU. 


LIEUX 
de 

DBSTIHATlOn. 


NATUBE 
du 


en  Valeur 
approzimatiTe. 


OBSERYATIÛNS. 
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HO 

MODÈLE  d'tm  Etat  de  mouvement 

Consulat  de  France  à. . . 

ÉTAT  faisant  connaître  les  mouvements  des  navires 


REGISTRE 

DBS  BÀTIHSNTS. 


Folios. 


Numéros. 


NOMS 
des 

■ATUUKTS. 


NOMS 
des 

CAPITAUI8. 


ESPÈCE. 


PORT 
en 
ton- 
neaux. 


Capi- 
taines et 
maîtres. 


Of&ciers 
mari- 
niers. 


A.*«« 9  ie..*éj  lo*** 


{LS. 


Le  Consulj 

(Signature,) 


(1)  Le  présent  État,  exclusivement  destiné  au  Ministère  de  la  Marine,  doit, 
ment. 


ET  TABLEAUX  OFFICIELS. 


âOi 


pour  les  navires  français  (1). 


da  Consulat  de...  pendant  le... •  trimestre  18... 


MOMBIIB 

I  COaFOfAMT  L'éQUIPA0B. 


Mate- 
lots. 


No- 


Mous- 


Ou- 


Hon 

de 

serTice 


Non 
ins- 
crit. 


Inva- 
lides. 


Étran- 
gers, 


MOUYBMENTS. 


Par  exemple  : 
Naafragéa... 
le.,. 

Echoué  avec 
bris  à...,  con- 
damné comme 
innavigable  le.. 
et  Tendu  le... 

Désarmé  et 
Tendaà...  le... 


s'il  y  a  liett,  être  dreMé  pour  néant^  mais  à  la  fia  de  chaqqe  exercice  seule- 

iâ 


lU 
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CHAPITRE   VI 

MODÈLES  D'ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


N"   100  à   10». 


OISIITiTlOHS  SOI  U  TIM  DIS  II6ISTIES 


IT  SUR  LA  RÉDACTION  DIS  ACTES  DR  L'ÉTAT  GITIL. 


Les  actes  de  Tétat  civil  doivent  être  dressés  suivant  les  dis- 
positions du  titre  11^  livre  I,  du  Code  Napoléon.  L'application 
de  ces  dispositions  a  été  facUitée  à  tous  les  agents  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  par  une  circulaire  en  date  du  30 
septembre  iSSô,  à  laquelle  se  trouvaient  annexés  les  Modèles 
classés  ci-après,  sous  les  n<»  100  à  109.  Il  a  paru  utile  de  rap- 
peler ici  les  principales  recommandations  consignées  dans  cette 
même  circulaire  et  dans  celle  du  4  mars  1858  qui  Ta  complétée 
et  confirmée. 

Les  actes  de  Tétat  civil  doivent  ôtre  inscrits  sur  un  ou  plu- 
sieurs  registres^  tenus  doubles  (art.  40]  ;  ainsi  il  doit  être  dressé 
deux  originaux  identiques  de  chaque  acte,  et  les  parties,  les 
témoins  et  Toffîcier  de  r  état  civil  signent  sur  les  deux  registres 
deux  actes  absolument  semblables. 

D'après  Tarticle  41  du  code  Napoléon,  et  par  analogie,  tous 
les  registres  de  l'état  civil  doivent  être  cotés  par  première  et 
démise,  et  paraphés  par  le  chef  de  la  mission  diplomatique 
ou  du  poste  consulaire.  Ces  mêmes  registres  doivent  être  clos  et 
arrêtés  le  31  décembre  de  chaque  année  par  le  chef  du  poste 
dans  les  termes  indiqués  parle  Modèle n""  1  [verso],  alors  même 
qu'aucun  acte  n'y  aurait  été  inscrit  pendant  tout  le  cours  de 
Tannée  (art.  43  du  Code  Napoléon). 

Le  registre  des  publications  de  mariage,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  tenir  double,  reste  toujours  déposé  dans  les  Ar- 
chives de  la  Mission  ou  du  Consulat.  Quant  à  tous  les  autres 
registres  de  l'état  civil,  Tun  des  doubles  doit  être  envoyé  à  la 
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fin  de  chaque  année^  et  immédiatement  après  sa  clôture,  au 
Ministère  des  afiaires  étrangères. 

L'envoi  de  ce  registre  ne  dispense  d'ailleurs  pas  les  Agents 
d'adresser  au  Département  une  expédition  authentique  de 
chaque  acte  immédiatement  après  sa  réception,  afin  que  la 
transcription  en  puisse  être  provoquée  en  France  sur  les  regis- 
tres de  Tétat  civil  de  la  commune  du  domicile  des  parties.  Les 
pièces  mentionnées  en  l'article  44  doivent  demeurer  en  dépôt 
dans  les  archives  du  poste,  après  avoir  été  dûment  paraphées. 

Les  autres  dispositions  du  chapitre  I"  et  des  chapitres  sui- 
vants sont  sufiisamment  expliquées  par  la  circulaire  des  30 
septembre  1826  et  4  mars  1858  [i),  pour  n'avoir  pas  besoin 
d'être  reproduites  ici.  On  ajoutera  toutefois,  relativement  à 
l'article  48  que  les  Agents  ne  peuvent  procéder  à  aucun 
mariage  entre  Français  et  Etrangers  :  ces  sortes  de  mariages 
doivent  toujours  être  célébrés  suivant  les  formes  usitées  dans  le 
pays  (art.  170  du  Code  Napoléon  ;  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  10  août  1819)  ;  dans  ces  circonstances,  les  Agents  doi- 
vent chercher  à  obtenir  une  expédition  de  F  acte  de  mariage, 
et  l'adresser,  avec  une  traduction  authentique,  au  Ministère 
des  affaires  étrangères,  pour  être,  par  celui-ci,  transmise  aux 
maires  des  derniers  domiciles  des  Français  en  France.  Les 
Agents  peuvent  en  même  temps,  si  les  parties  intéressées  le 


agents  ne  peuvent 
recevoir,  comme  Ofilciers  de  l'état  civil,  les  actes  dans  lesquels 
ils  sont  appelés  à  figurer  soit  comme  parties^  soit  comme  dé- 
clofantSj  ou  comme  témoins;  ils  doivent,  dans  ce  cas,  s'abste- 
nir et  déléguer  leurs  fonctions  au  Chancelier  de  la  Mission  ou 
du  Consulat. 

(i)  Y*  le  texte  Ce  ces  deux  circulaires  à  leur  date  au  tome  II  du  Formulaire. 


DE  L'ÉTAT  CIVIL.  107 

W  100. 

MODÈLE  d'Acte  de  mieeanee  (4). 

Dn...  jour  du  mois  d...  xoil  huit  cent,..,  à...  heures  an... 

Agtb  DE  NAISSANCE  de...  {prénoms  de  FenfarU),  né  le...^  à 
heures  du.. .  {matin  ou  soir),  fils  de  N...^  {nom,  prénoms  etpro^ 
fession  du  pèré)^  demeurant  à...  (désigner  le  lieUy  l'Etat  et  la 
province),  et  ci-devant  en  France,  à....  département  de...,  et 
de  N...  (noms  et  prénoms  de  la  mère),  sa  légitime  épouse. 

(S'il  s'agit  d'un  enfant  né  hors  mariage^  on  se  contentera  d'irir 
diquer  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  la  mère.  Le 
père  ne  sera  indiqué  qu'autant  qu'il  ferait  lui-même,  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique,  la  déclaration  de 
naissance. 

Les  Ambassadeurs  ou  Consuls,  remplissant  les  fonctions  d'Of- 
/icier  de  l'état  civil,  ne  doivent  point  recevoir  de  déelaratùm 
d'où  résulterait  une  naissance  incestueuse  ou  adultérine. 

Si  r  enfant  présenté  est  déclaré  être  né  de  père  et  mère  incon- 
nus, l'Officier  de  l'état  civil,  après  avoir  fait  sentir  au  déclarant 
l'importance  dont  il  est  pour  l'enfant  de  connaître  sa  mère,  ne 
poussera  pas  plus  loin  ses  investigations,  et  inscrira  l'enfant 
comme  né  de  père  et  mère  inconnus.  Si  l'enfant  a  été  exposé, 
on  relatera  le  procès-verbal  aue  le  Consul  aura  dressé  en  se 
conformant  à  l'article  58  du  Code  Napoléon.) 

Le  sexe  de  Tenfant  a  été  reconnu  être  (masculin on  féminin). 
Premier  témoin... 
Second  témoin... 

(Il  faut  énoncer  les  noms,  prénoms,  âges  et  domiciles  de$  té- 
moins qui  doivent  être  majeurs.) 

Sur  la  réquisition  à  nous  faite  par... 

(Conformément  (mx  dispositions  du  Code,  la  réquisition  doit 
être  faite  par  le  père,  à  son  défaut  par  le  chirurgien,  la  sage- 
femme  et  autres  personnes  qui  ont  assisté  à  F  accouchement,  ou 
chez  qui  il  a  eu  lieu.)  . 

et  ont  signé  après  lecture  faite. 

(Si  les  témoins  ou  les  déclarants  ne  savent  ou  ne  peuvent  rt- 
gner,  il  en  sera  fait  mention). 

Constaté  en  notre  chancellerie,  par  nous  (Ambassadeur,  Mi- 
nistre ou  Consul.),  remplissant  les  fonctions  d'Offlcier  de  l'état 
civil. 

(1)  V.  Guide  pratique  des  Consulats^  t  I,  p.  118,  et  8A5  à  879« 
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{Si  l'état  de  l'enfant  ou  toute  autre  circonstance  ne  permet  pas 
de  le  porter  à  la  Chancellerie,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention 
expresse  de  cet  empêchement,) 

(Signatures  des  déclarants  et  des  témoins.) 


(L.  S.) 


(I^gnatnre  de  l'Agent.) 


MODÈLE  d'un  Acte  de  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  (1).  ♦ 

Du...  jour  du  mois  d...  mil  huit  cent....  à...  heures  du... 

Par-devant  nous  {Ambassadeur^  Ministre  ou  Consul),  rem- 
plissant les  fonctions  d'Offîcier  de  Tétât  civil,  s'est  présenté  N.. . 
{on  suivra  cette  formule  en  mettant  tout  au  singulier j  si  le  père 
ou  la  mère  seule  fait  la  reconnaissante),  ou  se  sont  présentés 
N. ..  (nom,  prénoms,  profession,  domicile)  et  N.. .  [nom,  prénoms, 
profession,  domicile),  lesquels  nous  ont  déclaré  qu'ils  ont  donné 
le  jour  à  N...  [les prénoms  de  l'enfant),  dont  la  naissance  a  été 
déclarée  devant  l'OfiBcier  de  Tétat  civil  de...,  le...,  et  qu'ils 
reconnaissent  ledit  [les  prénoms  de  l'enfant)  pour  être  leur 
enfant  naturel,  dont  acte  ;  et  ont  signé  avec  nous  après  lecture 
faite. 

{Si  déjà  l'enfant  avait  été  reconnu  par  le  père  ou  par  la  mère, 
et  que  le  déclarant  le  fasse  connaître,  il  sera  bon  d'en  faire 
mention,) 

{Les  enfants  incestueux  ou  adultérins  ne  peuvent  jamais  être 


reconnus. 


(Signature  des  déclarants).  (Signature  de  l'Agent) 

(I.  S.) 


N«  102. 
MODÈLE  d'Acte  d'adoption  (2). 

L'an  mil  huit  cent...,  le...  jourdu  moisd...,  à...  heures  du... 

Nous  {Ambassadeur,  Ministre  ou  Consul),  faisant  fonctions 
d'Officier  de  l'état  civil  ; 

'  (i)  V.  Guide  pratique dei  Consulats,  U  l,  p.  85A. 
(3)  V.  Id.  Id.,  t.l,  p.  85(1. 
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Sur  la  réquisition  à  nous  faite  par  N...  {les  nom,  prénoms, 
profession  et  domicile  du  requérant  qui  doit  être  l'adoptant  ou 
l'adopté)^  de  transcrire  un  Arrêtde  la  Cour  impériale  d...^  du... 
mil  huit  cent...^  lequel  autorise  l'adoption  du  sieur  ou  de 
dame...  par...,  et  sur  la  remise  qu'il  nous  a  faite  d'une  expé- 
dition dûment  en  forme  dudit  Arrêt  légalisé  par... 

Avons  procédé  à  la  transcription  dudit  Arrêt,  dont  la  teneur 
soit: 

[Suit  la  copie  entière.) 

(Il  est  utile  d*énoneer  que  l'expédition  est  demeurée  annexée.) 
Et  a  le  requérant  signé  avec  nous  après  lecture  faite. 
(Signature  da  déclarant)  (Signatare  de  TAgent) 

(i.  S.) 


N*  103. 
MODÈLE  d' Affiche  de  publication  de  mariage  (1). 

Du  Dimanche...  mil  huit  cent...,  à...  heures  du... 

(Première  ou  secondé)  publication  du  mariage  projeté  entre 
N...  {nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  futur),  fils  [ma- 
jeur ou  mineur)  de  N...  [nom,  prénoms,  profession  et  domicile)^ 
et  de  N...  (nom.  prénoms  et  profession),  son  épouse. 

Et  N...  (nom,  prénoms^  domicile  de  la  future  et  sa  professionj 
si  elle  en  a  une),  fille  (majeure  ou  mineure)  de  N...  («ow,  pré- 
noms^ profession  et  domicile  du  père)  ^  et  de  N...  (nom  et  pré- 
noms)^ son  épouse, 

[Si  le  père  ou  la  mère  est  décédé,  on  l'indiquera.  S* il  s'agit  du 
mariage  d'un  enfant  naturel,  on  supprimera  tout  ce  qui  q  rapport 
aux  père  et  mère,  à  moins  que  l'un  des  deux  ne  Voit  reconnu. 

Si  l'un  des  deux  futurs  époux  est  veuf,  on  indiquera  ici  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'époux  décédé. 

Si  les  époux,  ou  les  père  et  mère  ont  eu  un  domicile  connu  en 
FrancCy  on  les  désignera  autant  que  posssible.) 

N*  d'ordre. . .  (Signatare  de  l'Agent.) 

W  da  Tarif  :  à.  (L.  S.) 

Suivit. 


(i)  L'acte  de  publication  doit  être  porté  sur  un  registre  particulier,  coté  et 
paraphé  de  même  qae  le  registre  des  actes  de  mariage  (art.  641  et  8  du  Code 
Napoléon,  et  rédigé  dans  la  forme  d*un  procès-verbal. 

Le  registre  doit  rester  déposé  dans  la  Chancellerie  de  l'Ambassade^  de  la 
Légation  on  du  Consulat. 
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MODÈLE  d'un  Certificat  de  publication  de  mariage  et 
de  non-opposition  (1). 

Nous  consul  {Ambassadeur  ou  Ministre)  de  France  à..,,  sur 
la  demande  qui  nous  en  a  été  faite  par  N. .. 

Certifions  que  les  publications  du  mariage  projeté  entre  N... 
(nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  futur),  fils  (majeur  ou 
mineur)  de  N...  (nom,  prénoms,  profession  et  domicile)  et  de 
N...  (nom,  prénoms  et  profession),  son  épouse; 

Et  de  N...  (nom,  prénoms,  domicile  de  la  future;  et  sa  pro- 
fession, si  elle  en  a  une),  fille  (majeure  ou  mineure)  de  N... 
(nom,  prénoms,  profession  et  domicile)  et  de  N,.,  [nom  et  pré- 
noms), son  épouse; 

Ont  été  dûment  affichées  en  la  chancellerie  de  notre  Consulat 
(Ambassade  ou  Légation),  savoir  :  la  première  publication  le 
dimanche...  du  mois...,  de  Tan...,  à...  heures  du...,  et  la  se- 
conde, le  dimanche.. .  du  mois  de...  de  Tan...,  à. ..  heures  du  . . 

Déclarons  en  outre  que,  jusqu'à  la  date  de  ce  jour,  il  ne  nous 
a  été  notifié  aucune  opposition  à  la  célébration  du  susdit  ma- 
riage. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  certificat  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Fait  à,..,  le...  du  mois...  de  Tan... 

Le  Consul  (Ambassadeur  ou  Ministre)  de  France, 

(SignfttQre,) 
N»  d'ordre... 

N»  dwTwif;  4.  (I.  S.) 

SolviU 


N^  105. 
MODÈLE  d'Acte  de  mariage  (2). 

Du.«,  jour  du  mois  de...  mil  huit  cent,..,  à...  heures  du... 

Acte  DE  MARIAGE  de...  (nom  et  prénoms),  âgé  de...,  né  à... 
(noms  du  lieu,  de  l'État,  de  la  province  ou  du  département), 
le...  du  mois  de...  an...  profession  de...»  demeurant  à.,  (noms 
du  lieu,  de  l'État  et  de  la  province.) 

(Si  le  futur  a  un  domicile  en  France,  on  ajoutera  :  et  ci-de- 

(i)  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  1. 1,  p.  858  et  360. 
(3)  y.  Id,  Id,,  1. 1,  p.  857  et  867. 
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vont  à.f.),  fils  (majeur  ou  mineur)  de  N...  (nom,  prénoms, prù^ 
fession  et  domicile  énoncée  avec  les  mêmes  indications  que  ci- 
dessus),  et  de  N...  {mêmes  qucdifieations  pour  la  mère  quepot9r 
le  père),  sa  légitime  épouse. 

(Il  faut  énoncer  si  le  père  et  la  mère  sont  vivants,  ou  si  l'un 
des  deux  est  décédé.  Dans  ce  cas  on  mentionnera  l'acte  de  décès. 

S'il  s'agit  du  mariage  d'un  enfant  naturel  non  reconnu,  on 
supprimera  tout  ce  qui  concerne  les  père  et  mère.  Mais  s'il  a  été 
reconnu  par  Vun  ou  l'autre  de  ses  parents,  on  mentionnera  celui 
dont  émane  la  reconnaissance.) 

Et  de  N...  {nom,  prénoms  et  profession  de  la  future,  si  elle 
en  a  une),  âgée  de...  ans,  née  à...  [noms  du  lieu,  de  l'Etat  et 
de  la  province  ou  du  département),  le...  du  mois  de,,,  an... 
demeurant  à..*  {nom  du  fieu,  de  VEtat  et  de  la  province),  fille 
[majeure  ou  mineure)  de  N...  {nom, prénoms,  profession  et  do- 
micile du  père  de  la  future,  indiqués  de  la  même  manière  que 
pour  le  père  du  futur),  et  de  N...  [nom,  prénoms  et  profession 
de  la  mère  si  elle  en  exerce  une),  âa  légitime  épouse. 
[Même  observation  que  pour  les  parents  du  futur). 
Si  l'un  des  futurs  est  en  état  de  viduité,  on  l'énoncera  après 
avoir  fait  connaitre  les  noms  de  ses  père  et  mère* 

Les  actes  préliminaires  sont  io  les  extraits  des  registres  des 
publications  de  mariage  faites  à  {le  lieu,  la  date)  et  affichés  aux 
termes  de  la  loi,  ainsi  que  cela  résulte  du  certificat  délivré  par... 
(mentionner  l'autorité  qui  l'a  délivré)  ;  ledit  certificat  consta- 
tant en  outre  qu^il  n'est  pas  survenu  d'opposition. 

(Les  publications  doivent  être  faites  pour  les  majeurs  dans 
leur  domicile  actuel,  si  c'est  en  France,  à  la  Maison  Commune; 
en  pays  étranger,  à  la  Chancellerie  de  l'Ambassade  ou  du  Con- 
sulat ;  si  le  domicile  n'est  pas  acquis  par  six  mois  de  résidence, 
il  doit  en  outre  être  fait  des  publications  au  précédent  do- 
micile. 

S'il  y  a  eu  opposition,  il  faudra  le  mentionner,  ainsi  que  le 
jugement  ou  l'acte  notarié  qui  en  aura  donné  mainlevée. 

Si  les  époux  sont  mineurs,  ou  seulement  l'un  d'eux,  les  pu- 
blications doivent  en  outre  être  faites  au  domicile  de  ceux  dont 
le  consternent  au  mariage  est  requis,) 

2o  Les  actes  de  naissance  des  époux  (ou  Vacte  de  notoriété 
destiné  à  y  suppléer). 

(Aux  termes  des  articles  148,  MQ  et  ISO  du  Code^  les  fils 
Agés  de  moins  de  25  ans  et  les  filles  de  moins  de  %\,  lorsqu'ils 
sont  nés  en  légitime  mariage,  n^  peuvent  se  marier  sms  le  con- 
sentement de  leurs  père  et  mère,  et  si  ceux-ci  sont  morts  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  [leur  volonté,  sans  celui  de  leurs 
aïeux  ou  aïeules,  et  s'il  en  était  de  ces  derniers  comme  des  pre- 
miers, sans  avoir  obtenu  l'assentiment  d'une  assemblée  de  fa- 
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mille.  S'il  s'agit  d'un  enfant  naturel,  U  lui  faut  le  consentement 
de  ses  père  et  mère,  s'il  a  été  reconnu  par  eux.  S'il  ne  l'a  été 
que  par  l'un  des  deux,  son  consentement  sera  seul  nécessaire.  A 
défaut  de  reconnaissance,  ou  en  cas  de  mort  du  parent  sus- 
mentionné, on  exigera  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc^  s'il 
est  âgé  de  moins  de  21  ans.  Dans  le  cas  où  les  personnes  dont  il 
vient  cTétre  parlé  ne  seraient  point  présentes  à  la  célébration  du 
mariage,  il  sera  fait  ici  mention  des  actes  authentiques  par  les- 
quels elles  auraient  donné  leur  consentement,  en  indiquant  leur 
date  et  le  notaire  qui  les  aura  reçus,  — Si  le  consentement  qu'il 
est  nécessaire  de  rapporter  pour  le  mariage  est  donné  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  il  faudra  rappeler  dans  le  cours 
de  l'acte,  le  consentement  de  ce  procureur  fondé,  et  faire  ici 
mention  de  l'acte  de  procuration.  S'il  a  été  fait  des  actes  res- 
pectueux, l'Offimer  de  l'état  civil  les  relatera  ici  avec  leur  date. 
Ils  doivent  être  faits  par  les  fils  de  famille,  et  même  par  les 
enfants  naturels  reconnus,  ayant  atteint  la  majorité  requise,  en 
cas  de  refus  de  consentement. 

S'il  s'agit  du  mariage  d'un  veuf  ou  d'une  veuve,  on  relatera 
ici  l'acte  de  décès  du  défunt  époux. 

En  Levant  et  en  Barbarie,  pour  tous  les  Français  sans  distinc- 
tion, et  partout  ailleurs,  s'il  s'agit  d'un  militaire  ou  d'un 
marin,  on  mentionnera  la  permission  du  gouvernement  ou  de 
Fautorité  compétente. 

3o  Le  certificat  du  contrat  de  mariage  passé  le.. .  du  mois... 
devant  N... 

Le  tout  en  forme. 

De  tous  lesquels  actes,  dûment  paraphés  parles  parties,  ainsi 
que  du  chapitre  vi^  titre  Y  du  Gode  civil,  intitulé  :  Des  Droits 
et  des  devoirs  respectifs  des  époux,  il  a  été  donné  lecture  aux- 
dites  parties,  séant  en  la  Chancellerie  de  notre  (Ambassade; 
Légation  ou  Consulat),  par  nous  (Ambassadeur,  Ministre  ou 
Consul),  faisant  fonctions  d'Officier  de  Fétat  civil,  aux  termes 
de  l'article  48  du  Code. 

L'art.  331  du  Code  porte  :  Les  enfants  nés  hors  mariage, 
autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  incestueuxouadultérin^pour' 
ront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant 
leur  mariage,  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célé- 
bration, et  l'art,  332  permet  cette  légitimation  au  profit  des 
descendants  d'un  enfant  décédé.  Il  importe  que  les  Agents  di- 
plomatiques et  les  Consuls,  remplissant  les  fonctions  d'Officier 
de  l'état  civil,  préviennent  les  parties,  lorsqu'ils  croiront  quHl 
y  a  lieu,  de  l'importance  de  cette  disposition,  attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  337,  une  reconnaissance  postérieure  n'aurait 
plus  les  mêmes  effets. 

Dans  le  cas  de  reconnaissance  dans  l'acte  de  mariage,  on 


DE  L*ÉTAT  CIVIL.  ^  i7S 

ajoutera  ee  qui  suit  :  •  A  l'instant,  lesdits  sieur  et  dame  N.  N. 
«  nous  ont  déclaré  quHls  ont  donné  le  jour  à  (un  ou  plusieurs 
«  enfants^  les  dénommer,  et  indiquer  les  lieux  et  l'époque  de 
i  naissance,  ainsi  que  l'acte  qui  en  aura  été  dressé,  si  faire  se 
«  peut),  quHls  entendent  les  reconnaître  en  tant  que  de  besoin^ 
«  et  les  légitimer  par  le  présent  mariage.  » 

Lesdits  époux  (et  lesdits  N. . .  N. .  .^  père^  mère^  lâeul  ou  aïeule^ 
s'ils  sont  présents)  interpelés  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  fait  par 
eux  un  contrat  de  mariage^  ont  répondu  négativement  ou  (|u'il 
en  a  été  fait  un  à...  le...  par  devant...  (notaire  ou  chancelier^, 
suivant  le  certificat  délivré  le...  par.r.  et  qu'ils  nous  ont  reous 
pour  être  conformément  à  la  loi  annexé  aux  présentes  (1). 

Lesdits  époux  ont  déclaré  prendre  en  mariage, 

L^m...  l'autre.... 

(Si  le  père  et  la  mère^  et  autres  personnes  dont  le  consente- 
ment  est  requis,  sont  présents,  on  mettra  :  En  présence  et  du 
consentement  de  N.  et  de  N.,  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule  du 
futur  ou  de  la  future.  Si  ce  sont  les  aïeul  et  aïeule  qui  sont 
consentants  au  mariage,  on  énoncera  leurs  profession  et  do- 
micile.) 

Et  en  présence  de  N...,  demeurant  à...  profession  de.... i  âgé 
de...  ans. 
De  N...;  demeurant  à..  ,  profession  de...,  âgé  de...  ans. 
De  N...,  demeurant  à...,  profession  de...,  âgé  de...  ans. 
De  N...,  demeurant  à...,  profession  de. ,.9  ^^  àt...  ans. 

(Énoncer  si  les  témoins  sont  parents  et  à  quel  degré.) 

Après  quoi^  nous...,  faisant  foutions  d'Ofiicier  de  l'état  civU, 
avons  prononcé  qu'au  nom  de  la  loi  lesdits  époux  sont  unis  en 
mariage  ;  et  ont  lesdits  époux  et  témoins  signé  avec  nous^  après 
lecture  faite. 

(Toutes  les  pièces  citées  dans  l'acte  de  mariage  doivent  y  être 
annexées.  Il  sera  fait  mention  expresse  des  motifs  qui  empêche- 
raient les  parties,  les  témoins  et  les  personnes  dont  le  consen- 
tement est  requis  et  qui  sont  présentes,  de  signer  l'acte  de 
mariage.) 

N.  B.  Conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'État  du  A  ther- 
midor an  XlIIy  il  n'est  pas  nécessaire  d'apporter  l'acte  de  décès 
des  père  et  mèrcy  lorsque  les  aïeuls  ou  le  survivant  d'eux  atteste 
le  décès. 

De  même,  lorsque  des  majeurs  déclarent  qu'ils  sont  dans 
l'impossibilité  de  prouver  le  décès  ou  l'absence  de  leurs  père, 
mère,  aïeul  ou  aïeule,  cette  déclaration,  faite  sous  serment  par 

(I)  V«  le  modèle  de  ce  certificat  ci-après,  n*  218. 
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la  partie  intéressée  et  les  quatre  témoins  devant  V Officier  de 
Vétat  eivily  mentimné  dans  l'acte  decélëbration^  est  sufiUante,) 

(Signatures  des  parties.) 

(Signatures  des  parents  et  des  témoins.)         (Signature  de  l'ÂgenUj 

il'  S.) 


N«  106. 

MODÈLE  d'Acte  de  décès  d'v/n  enfant  morP^;  d'Actes 
de  naissance  et  de  décès  d^un  enfant  déclaré  être  né 
viable,  ov,  d'un  enfant  mort  (^vant  que  son  acte  de  nais- 
sance ait  pu  être  rédigé  (\), 

Il  faut  distinguer  entre  V enfant  mort-né  et  V enfant  né  viable^ 
ùu  mort  avard  la  déclaration  de  naissance. 

Pour  le  premier,  simple  acte  de  décès  dans  lequel  on  déclarera 
un  enfant  mort^né. 

Pour  le  second^  l'enfant  a  vécu  ou  il  a  été  vivasU  ;  dès  lors 
il  a  pu  transmettre  des  droits  ;  deux  actes,  l'un  de  naissame  et 
l'autre  de  décès,  dam  chacun  desquels  an  aura  soin  de  renvoyer 
à  r autre.) 

Du...  jour  du  mois  d...  mil  huit  cent...,  à...  heures  du... 

Agt£  PB  NAiSBAiVGS  d'un  enfant  reconnu  être  du  sexe...>  né 
le...,  à...  heures  du. ..,  de  N...^  demeurant  à...,  et  ci-devant 
en  France,  à...,  profession  de...,  et  de  N...,  sa  légitime  épouse. 

(SHl  s'agit  d^  un  enfant  illégitime,  on  suivra  les  règles  tracées 
éUtns  la  formule  n»  100. 

Sur  la  ré(;^uisition  à  nous  faite  par...;  lequel  enfant  nous  a 
été  déclaré  être  né  viable,  mais  être  mort  immédiatement,  ou 
lequel  enfant  nous  a  été  déclaré  être  né  vivant,  mais  être  dé- 
cédé le  même  jour,  à...  heures  {Si  l'enfant  rCest  point  décédé 
le  même  jour,  onn*en  indiquera  pas  moins  le  moment  précis  du 
décès],  avant  qu'il  ait  été  possible  de  le  présenter  pour  faire 
Tacte  de  naissance. 

Premier  témoin.... 

Second  témoin.... 

Lesquels  ont  signé  avec  nous  [Ambassadeur,  Ministre  ou 
Consul),  remplissant  les  foutions  d'Officier  de  Fétat  civil  après 
lecture  faite;  et  attendu  la  déclaration  de  décès  faîte  ci-dessus, 
nous  en  avons  sur-le-champ  dressé  Tacie» 

Acte  de  décès  d'un  enfant  qui  nous  a  été  déclaré  être  né 

(i)  V.  Guide  pratique  dee  Contulals,  t.  î,  p.  371. 
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viable,  mais  être  mort  immédiatement^  ou  qui  nous  a  été  déclaré 
être  né  vivant  le. . . ,  à. . .  heuresdu. . ,  de  N. . . ,  et  de  N. . .  {noms, 
prénoms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère],  avant  qu'il 
eût  été  posêible  de  le  présenter  pour  faire  l'acte  de  naissanoe 
qui  vient  d'être  par  nous  dressé  ci-dessus» 

Sur  la  déclaration  à  nous  faite  par  N...  et  parN...,  {indiquer 
les  noms,  prénoms,  profession^  âge  et  domicile  des  detus  témoins, 
iils  sont  parents,  voisins  ou  arms)^  et  ont  signé  après  lecture 
faite. 

Constaté  par  nous  [Ambassadeur,  Ministre  ou  Consul)^  faisant 
les  fonctions  d'Officier  de  Tétat  civil. 

(Signature  des  déclarants  et  des  témoins.) 

(L.  S.)  (Signature  de  FÂgent) 


N«  107. 
MODÈLE  d'Acte  de  décès  (i). 

Dît...  jour  du  mois  d...  mil  huit  cent^  à...  heures  du... 

Acte  de  décès  de  N...  (nom,  prénoms  et  profession),  demeu- 
rant à  {noms  du  lieu,  de  lÉtat  et  de  la  province.  Si  la  personne 
décédée  avait  un  domicile  en  France^  on  ajoutera  :  et  ci-devant 
en  France,  à...  département  d...],  décédé  le...,  à  heures  du... ^ 
flgé  de...  ans,  né  le...  à... 

Énoncer  ici  si  la  personne  décédée  était  mariée,  veuve  ou  céli- 
bataire ;  si  elle  était  mariée  ou  veuve,  on  indiquera  les  nom  et 
prénoms  de  l'époux  survivant  ou  prédécédé. 

S'il  est  possible  de  connaître  les  noms  des  père  et  mère  du 
décédé,  on  qfoutera  :  fils  de  N...  et  de  N...] 

Sur  la  déclaration  à  nous  faite  par  N...  [nom,  prénoms),  de- 
meurant à... ^  profession  de...,  âgé  de...,  qui  a  dit  être...  (indi- 
quer si  le  témoin  est  parent,  voisin  ou  ami)  du  défunt.  Et  par 
N..>  {mêmes  qualifications  que  pour  le  premier  témoin). 

Et  ont  signé  après  lecture  faite.  (Si  les  déclarants  ne  peuvent 
ou  ne  savent  signer,  il  en  sera  fait  mention.) 

Constaté  par  nous  {Ambassadeur,  Ministre  ou  Consul),  faisant 
fonctions  d'Officier  de  Tétat  divil. 

(S'il  y  a  des  signes  de  mort  violente,  les  articles  81,  82  et  84 
du  Code  civil  seront  autant  que  possible  observés.) 

(Slgnatore  des  témoins.) 

(£.  S.)  (Signature  de  TAgent) 

(i)  V.  Guide  pratique  du  Comulats^  U  î,  p.  8é9  à  tn. 
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W  408. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  dépôt  d'Acte  de  décès  ou 
de  naissance  dressé  à  bord  d^im  bâtiment.  (1) 

Le...  du  mois  de...  mil  huit  cent...^  à...  hernies  du... 

Par-devant  nous,  Consul  de  France  à...,  est  comparu  le 
sieur  (nom  et  prénoms),  Capitaine  (Maître  ou  patron)  du  navire 
le...^  armé  à... ,  lequel  nous  a  déclaré  que,  pendant  sa  traversée, 
est  né  à  son  bord  \s*il  s'agit  d'un  acte  de  décès,  on  mettra  :  Est 
décédé,  etc.),  le...  du  mois  de...  mil  huit  cent....  N...  {nom  et 
prénoms^  fils  ou  fille  de  N.,.  (nom^  prénoms ,  profession  et  do- 
micile)y  et  de  N...  {nom,  prénoms,  profession  et  domicile  de  la 
mère,  si  elle  en  a  une}  ;  qu'il  en  a  dressé  Tacte  aux  termes  de 
Tarticle  59  du  Code  civil,  et  qu'étant  ahordé  {ou  de  relâche) 
dans  ce  port,  le  premier  dans  lequel  il  soit  entré  depuis  cet 
événement^  il  nous  dépose,  au  vœu  de  l'article  60  dudit  Code, 
deux  expéditions  authentiques  de  cet  acte.  Tune  pour  demeurer 
déposée  en  notre  Chancellerie^  et  l'autre  pour  être  par  nous 
adressée  au  Ministre  ;  dont  acte  requis  et  délivré  au  sieur. ^... 
{les  noms  du  Capitaine),  qui  a  signé  avec  nous  le  présent, 
dressé  en  double  original. 

(Le  procès-verbal  et  l'acte  de  naissance  ou  de  décès  seront 
transcrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  Consulat. 

Si  le  Consul  remargice  des  irrégularités  dans  les  actes  de  nais- 
sance ou  de  décès  dressés  par  les  Capitaines,  il  les  transcrira 
sans  y  faire  la  moindre  modification  ;  mms  il  consignera  ces 
irrégularités  dam  un  procès-verbal  qu'il  adressera  au  Ministre 
des  affaires  étrangères.) 


(Signature  du  capitaine). 


(Ir.  S.)  (Signatnre  de  l'Agent.) 


N'  409. 
MODÈLE  d'expédition  d'Acte  de  Vétat  ei/oil. 

CONSOLAT  DB  FAAIfCB  A. .  . 

Extrait  du  registre  des  actes  de  Tétat  civil  du  Consulat  de 
France  à.,.,  pour  l'année... 

(4)  V.  Guide  pratique  de»  Con$uiat$,  t.  ^,  p*  àS  et  lOS. 
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(Nota.  Dans  les  postes  où  il  est  tenu  plusieurs  registres  de 
Tétat  civil^  un  pour  chaque  espèce  d'acte,  on  mettra  :  du  re- 
gUtre  des  actes  d$  naissance. on  de  décès,  etc,  pour  l'année,.. ] 

Copier  ici  Tacte  in  extenso,  sans  aucim  blanc^  ni  abréviation 
et  terminer  par  : 

A...  le  {en  toutes  lettres). 

Pour  copie  conforme. 
Le  Chancelier, 
N*  d'ordre. . .  (Signatare.) 

N»  du  Tarif  :  1,  S  ou  3.  [L.  S.) 

Sohit. 


il 


CHAPITRE    VII 

MODELES  D'ACTES  DE  JURIDICTION  CIVILE  ET 
COMMERCIALE  (1). 


N"  110  à  168. 


(1)  V.  Guide  pratitiue  da  Consu'ats,  t  II,  p.  3i9  et  suivaatea. 


OBSEBTATIOIIS  GÉNURAUS  SUR  LIS  ACTES  DE  JDIIDICTIOII 

GITILE  ET  GOMMIRCIALI. 


(Éditt  de  JniD  1778  et  1784,  Instruction  ministérielle  da  S9  dot.  €888 
et  Circulaire  du  22  Juin  i858)  (4) 


Il  est  preftipie  superflu  de  faire  remarquer  ici  que  les  divers 
actes  de  juridiction  dont  les  Modèles  sont  classés  ci-après^  sous 
les  numéros  ^  07  à  1 4  5  sont  de  la  compétence  exclusive  des  Con- 
suls en  Levant,  en  Barbarie,  en  Ghine^  à  Siam,  en  Perse  et 
dans  rimanat  de  Mascate.  A  Tégard  des  Consuls  en  pays  de 
chrétiencé,  les  attributions  judiciaires^  telles  qu'elles  découlent 
de  Tinstruction  spéciale  du  29  novembre  i833^  sont  restreintes 
au  point  de  ne  pas  comporter  de  formules  expresses.  Dans  les 
cas  tout  à  fait  exceptionnels  cependant  où  ceux-ci  auraient^ 
dans  la  limite  de  leur  compétence  juridique  et  contentieuse,  à 
dresser  certains  actes,  ces  Agents  se  guideraient  pour  leur  ré- 
daction^  et  suivant  Tanalogie  des  circonstances,  d'après  les 
Modèles  généraux  rassemblés  ici  pour  Tusage  des  Consulats 
du  Levant  et  des  mers  de  Tlndo-Cbine. 

Les  actes  de  juridiction  civile  et  commerciale,  non  plus  que 
les  actes  notariés,  ne  comportent  pas  de  formules  absolues.  Les 
circonstances  particulières  de  chaque  affaire,  comme  le  dire  ou 
les  conventions  libres  des  parties  intéressées,  réclament  des 
variantes  et  des  développements  plus  ou  moins  longs;  aussi 

(i)  V*  ces  documents  à  leur  date  au  tome  li  du  Formulaire. 
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dans  les  Modèles  ci-après,  dont  un  certain  nombre  a  été  puisé 
dans  les  Codes  expliqués  de  Rogron,  idans  le  Dictionnaire  gé- 
néral du  Commerce  et  ^e  la  Navigation  de  Guillaumin,  et  dans 
d'autres  ouvrages  spéciaux,  a-t-on  dû  s'attacher,  avant  tout,  à 
reproduire  les  indications  générales  ou  particulières  qui  forment, 

{)Our  ainsi  dire,  la  condition  essentielle  de  chaque  acte,  et  pour 
a  connaissance  plus  précise  de  laquelle  les  Consuls  doivent 
consulter  le  texte  même  des  Godes,  Lois  et  Édits  ou  Ordon- 
nances qui  s'y  rapportent. 

Pour  les  actes  notariés,  les  Consuls  peuvent,  suivant  les  cir- 
constances, tantôt  intervenir,  tantôt  instrumenter  de  concert 
avec  les  Chanceliers  :  il  n'en  est  plus  ainsi  pour  Texercice  de  la 
juridiction  civile,  commerciale  ou  criminelle.  Les  pouvoirs  de 
ces  deux  agents  sont  nettement  définis  par  les  lois  ou  ordon- 
nances ;  au  Consul  appartiennent,  dans  toute  leur  plénitude, 
la  qualité  et  les  attributions  du  juge,  au  Chancelier  l'exercice 
libre  et  entier  des  fonctions  de  greffier  et  d'huissier. 

Les  Édits  de  1778  et  1781  sont  encore  la  base  légale  de  Tau- 
torité  judiciaire  des  Consuls  du  Levant  et  des  mers  de  Tlndo- 
Chine  en  matière  civile  et  commerciale.  Voici  les  dispositions 
les  plus  essentielles  qu'il  a  paru  utile  d'extraire  du  premier  de 
ces  édits  pour  faciliter  l'intelligence  des  Modèles  ou  formules 
qui  vont  suivre. 

Les  Consuls  connaissent  en  première  instance  des  contesta- 
tions, de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèvent  entre  des 
sujets  français,  négociants,  navigateurs  et  autres,  dans  l'étendue 
de  leur  Consulat  (art.  \  ").  Les  Consuls  se  feront  assister,  pour 
rendre  toutes  sentences  définitives  en  matière  civile,  de  deux 
sujets  français,  choisis  parmi  les  plus  notables  qui  se  trouvent 
dans  leur  Consulat,  et  auxquels  l'Édit  attribue  voix  délibéra* 
tive  j  \  l'effet  de  quoi  lesdits  notables  prêteront  au  préalable 
devant  les  Consuls  le  serment  en  tel  cas  requis,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  nécessaire  de  réitérer  le  serment  une  fois  prêté,  lors- 
que les  mêmes  notables  continueront  à  être  adjoints  aux  Con- 
suls pour  rendre  la  justice  (art.  6).  Pourra  néanmoins  le  Consul, 
ou  rOfficier  qui  le  représentera,  rendre  seul  toute  sentence  dans 
les  Échelles  où  il  sera  impossible  de  se  procurer  des  notables 
de  la  nation  ;  et  il  sera  toujours  fait  mention  de  cette  impossi- 
bilité dans  les  sentences  (art.  7).  Le  Chancelier,  sous  la  foi  du 
serment  qu'il  aura  prêté,  remplira  les  fonctions  de  greffier, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle,  et  il  donnera 
en  outre  toutes  assignations,  et  fera  en  personne  toutes  signi- 
fications pour  suppléer  au  défaut  d'huissier  (art  8).  Lorsqu'il 
s'agira  de  former  quelque  demande  ou  de  porter  quelque 
plainte  devant  le  Consul,  la  partie. présentera  elle-même  sa 
requête,  ou  en  fera  la  déclaration  circonstanciée  à  la  Chancel- 
lerie (art.  9).  Sur  cette  déclaration  ou  requête  en,  matière  ci- 
vile, le  Consul  ordonne  la  comparution  des  parties  au  lieu. 
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jour  et  heure  qu'il  juge  convenables  (art,  10)«  Ladite  requête 
ou  déclaration  se  signifie  par  Tentremise  du  Gbancelieri  aveo 
les  pièces  au  soutien  de  la  demande  (art.  14). 

A  moins  d'empècliement  légal,  les  parties  sont  tenues  de  se 
présenter  en  personne  au  jour  et  heure  indiqués  par  Tordon- 
nance  du  Consul  (art.  14).  En  cas  d'empêchement,  les  parties 
peuvent  envoyer  au  Consul  les  Mémoires  signés  d'elles  et  conte* 
nant  leurs  demandes  et  défenses  (art.  15].  Il  sera  sur  lesdites 
comparutions  ou  sur  les  mémoires^  pièces  et  déclarations  en- 
voyéeSj  rendu  sur-le^hamp,  par  le  Consul  assisté  de  deux  no- 
tables, une  sentence  définitive  si  la  cause  parait  sufOisamment 
instruite  (art.  16).  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  seulement  de 
constater  la  valeur,  Tétat  ou  le  dépérissement  de  quelques  efiétl 
et  marchandises^  le  Consul  pourra  se  borner  à  nommer  des 
experts  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  requis,  prooéderonti 
en  présence  des  parties  ou  icelles  dûment  appelées^  aux  visites 
et  estimation  (art.  49).  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu 
des  sentences  par  défaut  pourront  présenter  leur  requête  en 
opposition  au  Consul;^  dans  les  trois  jours  au  plus  tard  après 
celui  de  la  signification  desdites  sentences  (art  38).  Les  sen* 
tences  définitives  rendues  par  les  Consuls  assistés  de  deux  no« 
tables  sur  des  lettres  de  change,  billets,  comptes  arrêtés  ou 
autres  obligations  par  écrit,  seront  exécutées  par  provision, 
nonobstant  opposition  et  appellation,  et  sans  y  préjudicier,  ce 
qui  sera  ordonné  par  lesdites  sentences  (art,  30).  Dans  les  af« 
faires  où  il  s'agira  de  conventions  verbales  ou  de  comptes  cou- 
rants,  il  sera  ordonné  par  les  sentences  qu'elles  seront  exécutées 
nonobstant  l'appel  et  sans  y  préjudicier,  en  donnant  caution  qui 
sera  reçue  devant  le  Consm  (art.  31).  La  partie  qui  voudra 
faire  exécuter,  en  vertu  de  Fart.  31,  une  sentence  dont  la  par- 
tie condamnée  aura  signifié  Tappel,  présentera  au  Consul  une 
requête  par  laquelle  elle  indiquera  sa  caution  ;  le  Consul  or- 
donnera que  les  deux  parties  viendront  devant  lui  pour  assister 
à  la  réception  de  la  caution  (art.  32).  Pour  admettre  la  caution, 
il  suffira  qu'elle  soit  notoirement  solvable,  sans  qu'elle  puisse 
être  obligée  de  fournir  un  état  de  ses  biens  (art.  33).  Les  par- 
ties peuvent  aussi,  pour  suppléer  à  la  caution,  déposer  au  Con- 
sulat le  montant  de  la  condamnation  (art.  34).  Les  Consuls 
prononceront  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  prévus 
par  les  lois  et  ordonnances  (art.  36).  Les  appels  des  sentences 
rendues  par  les  Consuls  du  Levant,  de  Perse  et  de  Barbarie 
ressortissent  de  la  Cour  d'appel  d'Aix. 

En  Chine,  dans  le  royaume  de  Siam  et  dans  l'Imanat  de 
Mascate  les  contestations  sont  également  jugées  d'après  les  dis- 
positions de  l'éditdu  mois  de  juin  4778  qui  sont  encore  en  vi- 
gueur dans  les  Échelles  du  Levant.  Toutefois  les  tribunaux  con- 
sulaires dans  ces  trois  pays  jugent  en  dernier  ressort  lo  toutes 
les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  justiciables  de  ces  tri- 
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bunaux  et  usant  de  leurs  droits  ont  déclaré  vouloir  être  jugées 
définitivement  et  sans  appel;  2o  toutes  les  demandes  person- 
nelles et  mobilières  dont  le  principal  n'excède  pas  3,000  francs 
en  Chine  et  1,500  francs  dans  Tlmanat  de  Mascate;  3®  les  de- 
mandes reconventionnelles  ou  en  compensation,  lors  même 
que,  réunies  àla  demande  principale  elles  excèdent  3,000 francs 
en  Chine  et  1,500  francs  dans  rlmanat  de  Mascate.  Si  Tune 
des  demandes  principales  ou  reconventionnelles  s'élève  au- 
dessus  des  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  consulaire 
ne  prononce  sur  toutes  qu'en  premier  ressort  ;  mais  il  est  statué 
en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dormagesintérèts 
lorsqu'elles  sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale elle-même. 

L'appel  des  jugements  des  tribunaux  consulaires  en  Chine 
ou  dans  le  royaume  de  Siam  est  porté  devant  la  cour  impé- 
riale de  Pondichéry,  et  celui  des  jugements  des  tribunaux 
dans  rimanat  de  Mascate  devant  la  cour  impériale  de  la 
Réunion. 

Le  recours  en  cassation  contre  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  consulaires  tant  en  Chine  que  dans  le  royaume  de 
Siam  et  dans  Tlmanat  de  Mascate  n'est  ouvert  aux  parties  que 
pour  cause  d'excès  de  pouvoir  (1). 

(1)  Lois  des  8  juillet  1852  et  18  mai  1858.  (V.  le  texte  de  ces  lois  à  leur 
date  au  t.  II  du  Formulaire,  et  en  outre  le  Guide  pratique  des  Conêulau, 
t,  II,  p.  A09  et  suivantes. 
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N»  410, 
MODÈLE  d'Acte  de  consentement  d'adoption. 

(Codes  Napoléon,  articles  3i&3  à  360.) 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  par-devant  nous  Consul  de 
France  à.. .,  et  en  présence  de  N.. .  et  N. ..,  témoins  à  ce  requis, 
soht  comparus  le  sieur  N...  {nom, prénoms, profession^  domicile) 
et  la  dame  N...  {nom,  prénoms),  sa  légitime  épouse,  autorisée 
à  l'effet  des  présentes  ; 

Lesquels  nous  ont  déclaré  donner  leur  plein  et  libre  consen- 
tement à  l'adoption  projetée  par  le  sieur  N...  [nom, prénoms^ 
profession  et  domicile)^  né  à...  le...  (\),  au  bénéfice  de  leur  fils 
(ou  fille)  N...  (prénoms^  nom) y  âgé  de...  ans  (2),  demeurant 
à...,  où  il  exerce  la  profession  de... 

De  laquelle  déclaration  nous  avons  dressé  le  présent  acte, 
que  les  comparants  et  témoins  susnommés  ont  signé  avecnous^ 
après  lecture  faite,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Signatures  des  déclarants.) 
(Signature  des  témoins.) 

l^  Consul  de  France, 
N«  d'ordre...  (I.  S.)  (Signature.) 

N«  du  Tarif  :  5. 
SoMu 


N«  111. 
MODÈLE  d'Acte  d'appel 

L'an..., le...,  à  la  requête  du  sieur  B...  [profession  et  domi- 
cile), je. ..,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à.. .,  soussigné,  ai 
signifié  et  déclaré  au  sieur  G...,  en  son  domicile,  et  parlant  à... 

Que  ledit  sieur  B...  est  appelant  d'un  jugement  rendu  contra- 
dictoirement  entre  lui  et  le  sieur  C...  par  le  Tribunal . .,  le..., 
signifié  le...;  et,  à  même  requête  et  demeure  que  ci-dessus, 
j*ai.  Chancelier  susquahfiéet  soussigné,  donné  assignation  au- 
dit sieur  C...,  en    son  domicile  et  parlant  comme  il  vient 

(i)  Aux  termes  de  Part.  3^3  du  Code  Napoléon,  l'adoptant  doit  être  âgé  de 
plus  de  50  ans,  et  avoir  au  moins  45  aos  de  plus  que  l'adopté. 

(2)  L'adoption  ne  peut  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté,  et  celui-ci 
est  tenu  de  produire  l'acte  de  consentement  de  ses  père  et  mère,  tant  qu'il 
n'a  pas  accompli  sa  vingt-cinquième  année  (Code  Napoléon,  3^6).  Dans  le 
cas  de  prédécès  du  père  ou  de  la  mère  de  Tadopté,  Pacte  qui  l'atteste  doit 
être  transcrit  littéralement  &  la  suite  de  l'acte  de  consentement  d'adoption. 
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d'être  dit,  à  comparaître,  d'aujourd'hui  à...  [époque  de  la  cita- 
tion), par-devant  la  Cour  d'appel  séant  à...  (Aix,Pondicliéryou 
Saint-Denis),  département  de..,  (France)  (ow  colonie  de...),  dans 
laquelle  ville  il  fait  élection  de  domicile,  en  la  demeure  de...* 

Pour  voir  dire  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  ci-dessus 
énoncé,  attendu.,,  (par  ex.)  :  qu'une  donation  n'est  valable,  aux 
termes  de  l'article  935  du  Code  Napoléon,  qu'autant  qu'elle  est 
rei^ue  devant  notaire  dans  la  formule  ordinaire  des  contrats,  et 
qu'il  en  existe  minute  ;  que  cependant,  bien  que  la  minute  de 
la  donation  faite  le...,  par  le  père  du  requérant,  en  faveur  du 
sieur  C«,,  n'ait  pu  être  représentée,  le  Tribunal  a,  par  le  juge- 
ment attaqué,  validé  la  donation; 

Voir  en  conséquence,  ordonner  que  ledit  jugement  sera  mis 
à  néant;  émendaut,  çue  le  sieur  B...  sera  déchargé  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées  par  ledit  jugement  ;  et  fai- 
sant  droit  au  principal,  que  la  donation  reçue  devant  Me  N.. .  et 
son  collègue,  notaires  à. ..,  seradéclarée  nulle  et  de  nul  effet,  et 
le  requérant  rétabli  dans  la  jouissance  de  la  maison  sise  à. . .,  qui 
forme  l'objet  de  ladite  donation  ;  enfin,  voir  ordonner  la  resti- 
tution de  l'amende  consignée,  et  le  sieur  C...  condamné  aux 
dépens  des  causes  principale  et  d'appel  ;  et  je  lui  ai,  en  son 
domicile,  parlant  comme  il  a  été  dit,  laissé  copie  du  présent 
exploit,  dont  le  coût  est  de...  (art.  5  du  tarif). 

(I.  S,)  (Signature.) 


MODÈLE  de  récusation  d'un  Arbitre  ou  d'un  Expert. 

(Gode  de  procédure,  urt.  45.) 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  par-devant  nous  Consul  de 
France  à  la  résidence  de,..,  est  comparu  le  sieur...  (nom,  pré- 
noms, profession,  domicile),  lequel  nous  a  déclaré  qu'il  entend 
récuser  et  récuse  la  personne  de  M.  A...  [nom,  préno7ns,  pro- 
fession et  domicile),  désigné  comme  {arbitre..,  expert)  dans  la 
contestation  pendante  entre  le  comparant  et  le  sieur  B..., 
et  ayant  pour  objet...;  ladite  récusation  fondée  sur  ce  que  ledit 
sieur  A...  [a  donné.,. ^  dit...,  fait...  ou  écrit,  etc). 

Dont  acte,  dressé  en  chancellerie,  et  signé,  après  lecture 
faite,  par  le  sieur...  et  les  sieurs...,  témoins  à  ce  requis. 

(Signatures  du  déclarant  et  des  témoins.) 

Le  Consul  de  France^ 
N- d'ordre...  (£.5.)  (Signature.) 

N»  du  Tarif  :  5. 
Solviu 


CIVILE  ET  COMMERCIALE.  187 

N«   113, 

MODÈLE  de  Sentence  arbitrale  portant  règlement 
d'avaries, 

Le...>  nous,  Arbitres  soussignés,  chargés,  par  compromis  en 
date  dm.,  de  juger  le  différend  pendant  entre  la  Compagnie 
d'assurances,  siégeant  à  Paris,  rue.,.,  n*»,.,,  et  le  sieur.,.,  né- 
gociant, demeurant  à  la  Corogne,  au  sujet  des  avaries 
éprouvées  par  le  navire  V Eugénie,  capitaine  Charles,  dans  son 
voyage  de  Rouen  à  Bordeaux,  du  10  au  âO  décembre  1850  ; 
nous  étant  réunis  dans  le  cabinet  de  M...,  Tun  de  nous,  nous 
avons  rendu  notre  décision  ainsi  qa'i\  suit  : 

Les  questions  à  juger  sont  celles  de  savoir  : 

i^  Quel  est  le  montant  des  avaiîes  de  toute  espèce  occasion- 
nées par  le  sinistre  dont  il  s'agit? 

2<^  Si  rassuré  est  recevable  et  fondé  à  réclamer  pour  ce  qui 
regarde  le  mât  remplacé,  attendu  qu'il  venait  d'être  étabU  neuf, 
une  exception  à  Tarticle  6  de  la  police  ? 

3°  Si  dans  le  cas  de  la  négative  sur  la  question  précédente, 
on  ne  doit  pas  déduire  du  coût  des  objets  neufs,  le  produit  des 
objets  remplacés? 

40  £nfin  si  les  articles  réputés  avaries  grosses  par  la  Compa- 
gnie doivent  être  considérés  comme  tels  î 

Sur  la  première  question,  —  Considérant  que  le  compte  des 
avaries  a  été  vériné  et  approuvé  par  les  Agents  de  la  Compor 
gnie  au  Havre  ;  nous  disons  que  le  montant  total,  sauf  ce  qui 
sera  observé  sur  la  troisième  question,  a  été  dûment  fixé  à  la 
somme  de  9,680  fr.  32  c. 

Sur  la  deuxième  question.  «—  Considérant  que  Tarticle  6  de 
la  police  n'admet  aucune  distinction  entre  les  objets  neufs,  et 
qui  seraient  à  leur  premier  voyage^  et  ceux  qui  auraient  déjà 
servi  ;  que  cet  article  faisant  la  loi  de  Fassuré,  il  n'est  pas  per- 
mis de  s'en  écarter,  et  de  distinguer  là  où  il  n'a  pas  distingué; 
nous  disons  que  TAssuré  n'est  pas  recevable  à  prouver  que  le 
mât  de  son  navire  était  à  son  premier  voyage,  et  que  par  suite 
il  doit,  pour  cet  objet  comme  pour  les  autres,  subir  la  déduc- 
tion du  tiers,  à  laquelle  il  s'est  soumis  par  Tarticle  6  dont  il 
s'agit. 

Sur  la  troisième  question,  —  Considérant  que  s'il  est  néces- 
saire de  soumettre  l'Assuré  à  la  déduction  du  tiers,  stipulée  par 
ledit  article  6,  il  est  juste  néanmoins  de  lui  bonifier  le  produit 
des  objets  remplacés ,  en  ce  sens  que  le  prélèvement  doit  être 
fait  de  ce  produit,  avant  de  déduire,  au  préjudice  de  l'Assuré, 
le  tiers  convenu  pour  la  différence  du  neuf  au  vieux  ;  que  dans 
l'espèce  il  est  reconnu  que  le  vieux  a  produit  une  somme  de 
1 62  fr.  30  c.  ;   nous  disons  que  cette  somme  sera  prélevée  sur 
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le  montant  des  objets  neufs,  avant  de  déduire  le  tiers  de  ceux- 
ci  à  la  charge  de  TAssuré. 

Sur  la  quatrième  et  dernière  question.  —  Considérant  que  la 
Compagnie  répute  avaries  grosses  les  frais  généraux  de  relâche 
et  de  séjour,  c'est-à-dire  : 

Les  frais  de  relâche  à 343  fr.  80  c. 

Les  frais  de  port  et  compte  de  courtage 241      80 

La  nourriture  des  animaux.  . 94      20 

Les  vivres  de  l'équipage 1,274        » 

Les  gages  de  l'équipage 1,371      04 

La  part  de  commission  du  correspondante 103      30 

En  tout,  ci ,  .    .   .    .     3,428      14 


Vu,  à  cet  égard,  ce  qui  résulte  de  l'article  403  du  Code  de 
commerce,  lequel  dispose  en  ces  termes  ; 

«  Sont  avaries  particulières  l©...  2<*...  3*>...  la  perte  des  câ- 
«  blés,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages,  causée  par  tempête  ou 
a  autre  accident  de  mer  ;  les  dépenses  résultant  de  toutes  rc- 
c  lâches  occasionnées^  soit  par  la  perte  fortuite  de  ces  objets, 
«  soit  par  le  besoin  d'avitaillement,  soit  par  voie  d'eau  à  ré- 
c  parer.  » 

Considérant  que  cette  disposition  est  conforme  à  la  maxime 
du  droit  commun,  d'après  laquelle /'acc^^^otr^  doit  suivre  la  na- 
ture du  principal  ;  qu'il  en  résulte  que  pour  savoir  si  les  frais  gé- 
néraux de  relâche  constituent  une  avarie  grosse  ou  particulière, 
il  faut  examiner  si  Taccident  qui  a  occasionné  la  relâche  est 
lui-même  une  avarie  grosse  ou  particulière  ;  que  cette  théorie 
simple  et  équitable  fait  disparaître  les  doutes  et  les  subtilités 
dont  les  questions  de  cette  nature  n'ont  que  trop  souvent  été 
environnées  ; 

Considérant  que,  dans  Tespèce,  il  est  reconnu  que  l'accident 
premier,  celui  qui  a  nécessité  la  relâche,  est  une  avarie  parti- 
cuUèr^  ;  qu'il  importe  peu  que  dans  son  Consulat  le  Capitaine 
ait  dit  que  son  équipage  et  lui  se  sont  déterminés  à  relâcher 
pour  le  salut  commun  du  navire  et  du  chargement,  puisqu'il 
est  toujours  vrai  de  dire  que  cette  nécessité  où  Ton  s'est  trouvé 
de  relâcher  pour  le  salut  commun  est  née  elle-même  de  V avarie 
particulière  â  laquelle  il  faut  toujours  remonter  comme  à  un 
fait  principal,  dont  la  relâche  n'a  été  que  la  suite  ou  VaC" 
cessoire  ; 

Mais  considérant  qu'il  peut  arriver  qu'alors  que  la  nécessité 
de  relâche  a  été  occasionnée  par  une  avarie  particulière,  il' 
survienne  une  avarie  grosse,  après  cette  nécessité  reconnue  et 
constatée  ;  de  même  qu'il  peut  survenir  une  avarie  particulière 
après  l'avarie  grosse  qui  aura  produit  la  même  nécessité  de 
relâche  ;  qu'il  ne  serait  juste,  ni  dans  un  cas,  ni  dans  l'autre, 
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de  confondre  les  deux  accidents  et  les  deux  espèces  d'avaries  ; 
que  dans  le  premier  cas,  Tayarie  grosse  oui  survient  a  dû, 
quelque  modique  qu'elle  soit,  prolonger,  a  un  temps  moral 
quelconque^  la  durée  du  radoub  et  de  la  relâche  ; 

Considérant  que  c'est  ce  qui  est  arrivé  dans  Tespèce^  puis- 
qu'il résulte  du  Consulat  que  le  Capitaine  fut  obligé,  après  l'a- 
varie première  et  principale,  de  couper  ses  bas  haubans  pour 
dégager  son  navire  du  mât  brisé  et  de  la  hune^  lesquels,  en 
frappant  sur  le  bord^  exposaient  le  salut  commun  :  ce  qui  ca- 
ractérise une  avarie  grosse  ; 

Considérant  que  cette  avarie  a  été  arbitrée  par  MM. . . ,  et  M. .. , 
consignataires  du  navire^  à  la  somme  de  cent  douze  francs,  et 
qu'il  n'apparaît  aucune  réclamation  contre  cette  évaluation, 
communiquée  à  la  Compagnie  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  en  avaries  gros- 
ses, telle  qu'elle  est  présentée  par  la  Compagnie,  dans  laquelle 
nous  la  déclarons  mal  fondée,  nous  disons  que  l'avarie  grosse 
à  faire  contribuer  est  et  demeure  réduite  à  ladite  somme  de 
Ui  francs. 

En  conséquence,  nous  avons  procédé  au  règlement  des  deux 
avaries  ainsi  qu'il  suit  ; 

Le  compte  général  des  réparations  et  dépenses,  déduction  faite  de 
162  fr.  30  c  pour  le  produit  du  vieux,  s'élève,  comme  il  a  été  dit, 

à, .  .  , Mso'aa- 

composé  comme  ci-après  : 

Frais  de  réparations 6,252'  18*  )q  Afinno* 

Frais  de  relâche 3,428  14    T»^»"  ^^ 

L'avarie  grosse  est  de         112    »  • 
L*avarie    particulière 
est  de 6,140  18 

6,252  18    I 
Les  frais  de  relâche  à                     9,680  32 
répartir  sont  de  .  .      3,428  14j 


La  répartition  des  3,428  fr,  14  c. 
qui  se  compose,  IMe.  .     •   .         61  60 
20  de.  .     .    .     3,366  54 


173'  60* 


3,428  14  pour  frais  généraux  ou  d« 
relâche,  sur  les  avaries  grosse  et  particulière  montant  à  6,252  fr.  18  c, 
donne  un  dividende  de  55  p.  ^/o  comme  suit 

Avarie  grosse. 112'»' 

Frais  généraux  à  55  p.  %.   .    .       61  60 

Avarie  particulière. 6»*^^  *^  (  o  snA  72 

Frais  généraux 3,366  54  j  ^»^"^     _ 

Répartition  de  l'avarie  grosse;  elle  se  monte  à.   .       173'  60* 
Frais  du  présent  règlement. ^^  15 

Total  de  l'avarie  grosse.  .   .   .       249  75 


9,680"  32* 


190  CHAP.  VU.  -  JURIDICTION 

pour  la  1/2  du  navire  à  4  fr.  50  c  p.7o  ^^ 

22,500  fr.  de  valeur.  ,  ....  101  25 

A  .„w.rv..*nr  )  P^^r  ^  i/2(du  fret  à  4  fr.  50  c  p.  %  !  «,j,  «. 

A  supporter  {  ^  g^j.  ^^^/^  ^j, ^-^  '^'     2  70  f  ^*®  ^* 

pour  la  quote-part  de  la  cargaison, 
estimée  de  32,400  fr 145  80^ 

Règlement  de  Tavarie  particulière  montanl  à 9,506  72 

Sur  quoi  il  faut  déduire  le  1/3  pour  différence  du  vieux  au 
neuf,  montant  à  5,395  fr.  12  c,  mais  réduit  à  5,196  fr« 
82  G.  par  le  prélèvement  du  produit  du  vieux,  conformé- 
ment au  troisième  chef  de  notre  décision 1,732  27 

RisT£  pour  Tavarie  particulière.   •   •   •   7,774  45 
Frais  du  présent  arbitrage 425  55 

Total  de  l'avarie  particulière.  .   .  .  ,  8,200   » 

Eu  conséquence  la  Compagnie  doit,  pour  la  portion  de  Ta- 
varie  grosse  à  la  charge  du  navire,  101  fr.  25  c.  dont  eUe  est 
déchargée,  attendu  qu'elle  est  au-dessous  de  trois  pour  cent; 
ainsi  cette  somme  figure  ici  seulement  pour  mémoire  : 

Pour  la  portion  à  la  charge  du  fret 2'  70"* 

Pour  la  portion  à  la  charge  de  la  cargaison 145   80 

D'où  résulte  que  la  Compagnie  est  libérée  de  l'avarie  grosse, 

montante 249  75 

Règlement  de  l'avarie  partkîulière,  montant  à    ...   .,  8,200    » 

i,3S0     » 
E£STI 6,850     » 


Sur  quoi  à  déduire  pour  la  retenue  de  3  p.  ^j^  sur  45,000  fr. 
assurés,  ainsi  qu'il  a  été  stipulé  par  la  police. . 


Laquelle  dernière  somme  de  six  mille  huit  cent  cinquante 
francs^  nous  arbitres  susdits  et  soussignés^  condamnons  la  Com- 
pagnie d'assurances  à  payer  à  M.  L...,  moyennant  quoi  elle 
sera  valablement  quitte  et  libérée  de  toutes  choses  relatives  au 
sinistre  dont  il  s'agit. 

Ainsi  fait,  réglé  et  jugé  en  dernieï  ressort,  à...,  les  jour, 
mois  et  au  susdits  j  et  avons  signé. 

fSignataK».) 


N*»  114. 

MODÈLE  d'exequatur  pour  une  semence  arbitrale. 

Le  Consul  de  France  à. . . ,  mande  et  ordonne  au  premier  huis- 
sier sur  ce  requis  de  mettre  à  exécution,  par  les  voies  de  droit, 
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la  sentence  arbitrale  ci-dessus  rendue  le...,  par...,  dans  la 
contestation  entre. «.^  et  enregistrée  en  notre  Chancellerie  le... 
fol.,  n%.. 

A...  le... 

Par  M.  le  Consul  :        (L.  S.)      (Signature  du  Consnl.) 

Le  Chancelier, 
N*  d'ordre...  (Signature.) 

N*  du  Tarif;  5. 
Solviu 


AUTRE. 


Nous....  Consul  de  France  à...^  assisté  du  Chancelier  de 
notre  Consulat  ; 

Vu  la  minute  du  jugement  arbitral...  (ci-dessus  cm  ci-contre) 
et  enregistré  le...  ; 

Attendu  que  ledit  jugement  arbitral  ne  contient  rien  de  con- 
traire aux  lois  et  à  Tordre  public  ; 

Ordonnons  que  ledit  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Fait  au  Consulat  de  France  à...  le...  Et  avons  signé  avec  le 
Chancelier. 

(L  S.)  (Signature».) 

N»  d'ordre. . . 
N«  du  Tarif  3  5. 

SqMu 


N^  1*5. 

MODÈLE  d'Assignation. 

(Gode  de  procédure^  art.  &15.) 

L'an.u)  û%  le,w  du  mois  dé^..  à  la  requête  du  sieur  A.  B...i 
négociant,  demeurant  à...,  pour  qui  domicile  est  élu  en  sa  d«* 
meure. 

Je...,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  y  demeurant  et 
remplissant  les  fonctions  spéciales  déterminées  par  Tart.  8  de 
l'Édit  royal  de  jum  1778  (1),  soussigné,  ai  donné  assignation  au 
sieur  C.  D.  et  C%  négociants,  demeurant  à...,  en  leur  domi- 
cile, parlant  à... 

A  comparaître  le...,  à...  heures  du  matin,  en  personne  ou 
par  fondé  de  pouvoirs,  par-devant  M.  le  Consul  de  France  de 
cette  résidence. 

(i)  Ou  par  les  lois  de»  28  mai  i8S6,  8  Juillet  1852  et  8  mai  i858. 
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Pour  se  voir  coudamner  par  toutes  les  voies  de  droite  et 
même  par  corps,  à  payer  ^u  requérant  la  somme  de...^  mon- 
tant d'un  billet  souscrit  par  le  sieur  C.  D.  et  C«,  le...,  au  pro- 
fit du  sieur  A.  B.  ou  à  son  ordre,  causé  valeur  reçue  en  mar- 
chandises, et  stipulé  payable  le...,  se  voir  en  outre  condamner 
à  payer  l'intérêt  légal  de  ladite  somme  et  aux  dépens  ;  voir 
enfin  ordonner  Texécution  du  jugement  nonobstant  l'appel  sans 
caution;  et  j'ai  audit  sieur  G.  D...  et  G",  au  domicile  ci-dessus 
énoncé  et  parlant  comme  il  vient  d'être  dit,  laissé  copie  dudit 
billet  et  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de...  [art...  du 
Tarif). 

^Signature  du  Chancelier.) 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  du  chancelier,. . 
N»  d'ordre. . .  {L.  S.)  Le  Consul  de  France, 

N*  du  Tarif  :  & 
Solviu 


N*>  H6. 

MODÈLE.  d'Acte  de  présentation  et  d'acceptation 
de  caution. 

L'an...  et  le...  du  mois  de...  par-devant  nous  Gonsul  de 
France  à  la  résidence  de... 

Est  comparu  le  sieur  A...  (profession  et  domicile). 

Lequel  nous  a  déclaré  que  pour  satisfaire  au  jugement  rendu 
contradictoirement  entre  lui  et  le  sieur  B...,  le...  du  mois  de..., 
il  offre  pour  caution  le  sieur  G.. .  [profession  et  domicile)^  qui, 
pour  constater  sa  solvabilité,  a  {déposé  en  notre  Chancellerie 
les  titres  qui  la  justifient)  ;  {si  la  solvabilité  est  notoire,  on  se 
borne  à  indiquer  les  noms  et  qualités  de  la  caution)  ;  qu'en  con- 
séquence il  entend  faire  sommation  audit  sieur  B...  d'avoir  à 
déclarer  dans  le  délai  de...  s'il  refuse  ou  accepte  ladite  cau- 
tion. Dont  acte  passé  en  notre  Ghancellerie,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus,  et  a  le  requérant  signé  avec  nous  apr^  lecture 
faite. 

Signature  du  requérant,) 

Le  Consul  de  France, 

{L.  S.)  (Signature.; 

N*  d'ordre»  •. 
N*  du  Tarif  \  5. 
SoMu 

(Si  la  caution  est  acceptée,  on  peut  en  dresser  la  déclaration 
dans  la  forme  qui  suit  : 
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Du,.,  (la  daté) y  pardevant  nous  Consul  de  France  à...,  est 
comparu  le  sieur  B...,  lequel,  après  avoir  reçu  communication 
de  l'Acte  ci-dessus,  nous  a  déclaré  qu'il  accepte  pour  caution 
la  personne  du  sieur  G...,  négociant,  demeurant  à...,  présenté 
par  le  sieur  A...  dans  la  contestation  pendante  entre  lui  com- 
parant et  ledit  sieur  A...  Dont  acte,  etc. 

(Signatare  da  comparant.) 

(X.  S.)  Le  Consul  de  France, 

(Signatore.; 


W  117. 
MODÈLE  d'Acte  de  soumission  de  caution. 

Oejourdliui...  (la  date). 

Par-devant  nous  Consul  de  France  à... 

Est  comparu  le  sieur  A...^  négociant,  demeurant  à. .. 

Lequel  nous  a  déclaré  que,  par  jugement  contradictoirement 
rendu  entre  le  sieur  B...  et  le  sieur  C....  le  ...  il  a  été  ordonné 
que  ledit  sieur  B.. .  serait  tenu  de  fournir  caution  ; 

Que  par...  (Acte  ou  déclaration)  en  date  du...,  le  sieur  B...  a 
présenté  pour  caution  le  comparant^  et  que  cette  caution  a  été 
acceptée  par  ledit  sieur  G.,.  ; 

Qu'en  conséquence  le  comparant  déclare  se  constituer  cau- 
tion dudit  sieur  B...  dans  les  termes  du  jugement  ci-dessus 
énoncé^  faisant  à  cet  effet  toutes  les  soumissions  de  droit. 

Desquelles  comparution^  déclaration  et  soumission,  le  com- 
parant a  requis  acte  à  lui  accordé  ;  et  a  signé  avec  nous  après 
lecture  faite. 

(Signature  de  la  caution.) 

{L.  S.)  Le  Consul  de  France, 

N*  d'ordre. .  •  (^gnature^) 

N«  du  Tarif  :  5. 

Solviu 


N^  118. 

MODÈLE  de  Citation  en  conciliation. 

(Code  de  procédure,  art.  52.) 

L'an...,  le...^  à  la  requête  du  sieur  N  ..^  demeurant  à..., 
je.. .,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  ai  cité  le  sieur 
C...^  demeurant  à...,  en  son  domicile,  et  parlant  à...,  à  com- 
paraître le...,  à.. .  heures  du...,  en  la  Chancellerie  du  Consulat 
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de  France,  pour  se  concilier,  s'il  se  peut,  avec  le  requérant 
sur  la  demande  que  celui-ci  est  dans  l'intention  de  former 
contre  lui  devant  le  Tribunal  consulaire,  tendant  à  ce  que  ledit 
sieur  G...  soit  condamné  {par  exemple  :)  à  payer  au  requérant 
la  somme  de,..,  montant  d'un  billet  souscrit  par  ledit  sieur 
G...,  payable  le...,  aux  intérêts  de  ladite  somme  et  aux  dépens; 
et  je  lui  ai  laissé  en  son  domicile,  et  parlant  comme  il  vient 
d'être  dit,  copie  du  présent  Exploit,  dont  le  coût  est  de...  (art,., 
du  Tarif). 

(Signature  du  Drogman  Chancelier.) 
(Légalisation  du  ConsulJ 
N»  d'ordre...  (I.  S.) 


N*  119. 
MODÈLE  de  Citation  à  Vmiience» 

(Gode  de  procédure,  art.  !•'.; 
OlTATIOlf  A  l'ATTBIBNCB. 

L'an  mil  buit  cent..,  et  le...  du  mois  de..,,  à.  la  requête  de 
M.  N...  (nomy  prénoms  y  profession)  ^  demeurant  à.,.,  pour  qui 
domicile  est  élu  en  sa  demeure; 

J'ai.,  (prénoms  et  nom),  Chancelier  du  Consulat  de  France 
à...,  y  demeurant  et  remplissant  les  fonctions  spéciales  déter- 
minées par  Vart.  8  de  TEdit  royal  du  mois  de  juin  1778,  cité 
M,  N.,  (nom,  p^'énoms^ profession) y  demeurant  à..,,  rue.,.,  eu 
son  domicile,  et  paillant  à...  {lui-même,.,  ou  à  if,..,  dômes* 
tique-concierge),  ainsi  déclaré,  à  comparaître  en  personne,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial,  le...  [jour  de  la  semaine  et 
date  du  mois  en  toutes  lettres) ,  à...,  heures  du...,  à  l'audience 
publique,  par-devant  M.  le  Consul  de  France  à  la  résidence 
de...,  pour  s'entendre  condamner  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de...,  montant  de...  {de  fournitures  par  lui  faites  ou 
de  marchandises  par  lui  livrées  audit  sieur  requérant,  intérêts 
et  dépens,  et  pour  répondre  et  procéder  comme  de  raison  ;  et 
j'ai  audit  défendeur,  en  parlant  comme  dessus,  laissé  cette 
copie  du  coût  de.,,  (art...  du  Tarif), 

(Signature  du  Chancelier.) 
Va  pour  légalisation  de  la  signature  du  S. . , 

d'or4re««.  {L.  S.)  Le  Consul  de  France, 
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N^  120. 
MODÈLE  de  Cédule  pour  abréger  les  délais, 

(Gode  de  procédure,  art  6. 

Nous,..  Consul  de  France  à  la  résidence  de... 

Sur  r exposé  du  sieur  N...  [nom,  prénoms,  profession),  de- 
meurant à... 

Mandons  au  sieur  X...,  Chancelier,  remplissant  près  de  nous 
les  fonctions  déterminées  par  l'art  8  de  l'Edit  royal  du  mois  de 
juin  1778  (1),  de  citer,  à  la  requête  dudit  sieur  N...,  le  sieur 
M...^  demeurant  à.*. 

A  comparaître  aujourdlmi  à...  heure...,  par-devant  nous, 
en  la  salle  du  Tribunal  consulaire,  pour  répondre  à  la  demande 
4u  sieur  N,.,j  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,. .  [attendu  gua... 
refuse  c?e.,M  prétendant  néanmoins,^,,  et  qu'il  est  urgent  dû 
procéder  sur-le-champ  d..,,  afin  que,,*)  ;  condamner  ledit  sieur 
SI...  îi  faire  dans  le  délai  de,,.,  ou  sinon  autoriser  le  dematk^ 
deur  à  faire  faire.. ^  aupo  frais  dudit  sieur  i/. ..),  et  condamner 
en  outre  le  défendeur  aux  dépens. 

Fait  et  délivré  en  notre  Chancellerie,  cejourd'hui, . .  du  mois. . . 
de  Tan....  à...  heures  du... 

U  Consul  de  Frmee, 
»•  d'ordre. . .  (L  S.)  (Si^ttature.) 

N«  da  Tarif  :  5. 
Solvit. 


N»  124. 
MODÈLE  de  Compulsoire, 

Nous  Consul,  Président  du  Tribunal  consulaire  siégeant  à... 
Attendu  que  le  sieur  A...  se  prétend  créancier  de  N..,  d'une 
somme  de...,  montant  de  fournitures  faites  par... 

Attendu  que  cette  créance  est  contestée  par*.* 

Ordonnons  que  les  registres  du  sieur...  seront  compulsés 

par...,  que  nous  commettons  à  cet  efltet,  pour  s'assurer  si  les- 

dites  fournitures  ont  été  faites,  et  qu'extrait  desdits  registres 

dudit  sieur.,.,  constatant  ses  opérations  de  cçmnierce  depiiii 

-<      t  ■    .*    1       ■         ■         >      W  -  ■>.....  ■  IIP.  ,|i]^^iiw   

(i)  V.  lê#  loi»  dei  )•  mai  leM,  8  juillet  A8ô3  et  18  mai  ft95t. 
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le,.,  jusqu'au...  nous  sera  transmis,  pour  être  par  nous  procédé 
suivant  la  loi  à  la  vérification  de  la  créance  réclamée  par. . . 
Fait  à...,  le... 

Le  Consul  de  France, 

Par  M.  le  Consul  :  (Signature.) 

N»  d'ordre. ..  Le  Chancelier  :       (X.  S.) 

N«  du  Tarif  :  5.  (Signature.) 

Solvit. 


W  122. 
MODÈLE  de  Procès-verbal  de  conciliation, 

(Code  de  procédure,  art  52,  53.) 

Uan...  et  le...  du  mois  de...,  par-devant  nous  Consul  de 
France,  à  la  résidence  de.,.,  et  en  notre  Chancellerie,  s'est 
présenté  le  sieur  V...,  lequel  nous  a  dit  que  par  exploit  en  date 
du...,  du  ministère  de...,  notre  chancelier,  il  a  fait  citer  le 
sieur  C...,  à  comparaître  par-devant  nous  pour  se  concilier, 
s'il  était  possible,  sur  la  demande  tendant  à...  (désigner  l'objet 
de  la  demande) . 

S'est  pareillement  présenté  le  sieur  C...  défendeur  sur  ladite 
citation,  lequel  a  dit  que...  (faire  mention  de  ses  dires). 

Sur  quoi  nous  avons  engagé  le  sieur  V. ..  à.. .,  et  le  sieur  C..., 
de  son  côté  à...  ;  les  parties  ayant  accepté  ces  conditions,  se 
sont  trouvées  conciliées  ;  et  nous  avons  dressé  le  présent  Pro- 
cès-verbal de  conciliation  qu'elles  ont  signé  avec  nous  et  notre 
Chancelier,  après  lecture  faite. 

(Signatures  des  parties.) 


Par  le  Consul  : 

Le  Consul  de  France, 

N«  d'ordre.. .        Le  Chancelier, 

(L,  S.)      (Signature.) 

N»  du  Tarif  ;  6.           (Signature.) 

Solvit. 

N^  123. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  non-conciliation. 

fCode  de  procédure,  art.  52,  53,  54.) 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  par-devant  nous  Consul  de 
France  à  la  résidence  de...,  et  en  notre  Chancellerie,  s'est  pré- 
senté le  sieur  V...,  lequel  nous  a  dit  que  par  exploit  en  date 
du...,  du  ministère  de  notre  Chancelier^  il  a  fait  citer  le  sieur 
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C.  à  comparaître  par-devant  nous  pour  se  concilier,  s'il  était 
possible,  sur  la  demande  tendant  à... 

Est  aussi  comparu  ledit  sieur  C...,  défendeur  sur  ladite  ci- 
tation dudit  sieur  V...,  lequel  nous  a  dit  que... 

Nous  Consul  de  France,  n'ayant  pu  parvenir  à  concilier  les 
parties  sur  la  contestation  dont  il  s'agit,  nous  les  avons  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit;  et  ont  lesdites  parties 
signé  avec  nous  et  notre  Chancelier,  après  lecture  faite. 

(Signatures  des  parties.) 


N«  d'ordre. . . 
N*  du  Tarif  :  5. 
SoMu 


Par  le  Consul  : 

Le  Chancelier^ 
(Signature.) 


Le  Consul  de  France, 

(L.  S,)       (Signature.) 


W  124. 

MODÈLE  de  Cédule  de  convocation  d*v/n  conseil 
de  famille. 

Nous  Consul,  etc.,  etc. 

Sur  Tavis  qui  nous  a  été  donné  que  le  sieur  N...  est  décédé 
à...,  le...,  laissant  deux  enfants  mineurs,  sans  avoir  fait  de 
testament,  etr*. 

Invitons  MM...  (au  moins  cinq  personnes^  dont  trois  de  la  fa- 
mille du  défunt,  et  à  défaut  de  parents,  des  amis)  à  se  rendre 
et  trouver  le...,  à...  heures  du...,  en  la  Chancellerie  de  notre 
Consulat  ; 

A  l'effet  de  se  constituer  en  conseil  de  famille,  délibérer  et 
donner  leur  avis  sur  le  choix  d'un  tuteur  (ou  subrogé  tuteur) 
pour  les  enfants  mineurs  dudit  sieur  N... 

Et  sera  la  présente  notifiée  à  chacune  des  personnes  sus-nom- 
mées. 

Donné  en  Consulat^  à...,  le... 
Par  le  Consul  : 
N*  d'ordre...        Le  Chancelier^ 
N»  du  Tarif  :  5.        (Signature.) 

Solvit, 


[L.S.) 


le  Consul, 

(Signature.) 
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N«  125. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  d'une  réunion  de  conseil 
de  famille. 

L'an. , .  et  le. . . ,  par-devant  nous  Consul,  etc.. .,  sont  comparus 
MM...  [nom y  prénoms,  profession  et  domicile  de  tous  les  com^ 
parants  avec  le  degré  de  leur  parenté) . 

Lesquels  convoqués  par  notre  décret  en  date  du.«.  se  sont 
réunis  et  constitués  en  conseil  de  famiUe  à  Teffet  de  nommer 
un...  (tuteur  ou  subrogé  tuteur)  à...  enfants  mineurs  de  feu 
N...,  et  de  dame  N...,  son  épouse. 

Et  lesdits  comparants,  après  avoir  délibéré  eutre  eux  sur  le 
choix  en  question,  ont  été  uaanimement  d*avis  de  nommer, 
comme  de  fait  ils  nous  ont  déclaré  choisir  et  nommer  pour.,, 
desdits  mineurs,  la  personne  de  M.  N...  (nom,  prénoms ^  pro- 
fession  et  domicile). 

Ledit  sieur  N. . .  étant  présent  a  déclaré  accepter  les  fonctions 
de...  et  a  en  même  temps  prêté  entre  nos  mains  le  serment  de 
s'en  acquitter  avec  tout  le  zèle  et  toute  Texactitude  dont  il  est 
capable. 

Desquelles  nomination,  acceptation  et  prestation  de  serment 
nous  avons  donné  acte  auxdites  parties,  et  en  avons  dressé  le 
présent  Procès-verbal  que  tous  les  comparants...  (A  V exception 
Se...,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer) ,  ont  signé  avec  nous  et 
notre  chancelier,  après  lecture  faite,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

(SigDatores  des  comparants,  j 

Par  le  Ck)n8ul  :  Le  Consul  de  France, 

N»  d'ordre...       Le  Chanceliery       (I;  S.)         (Signature.) 
N*  du  Tarif  :  $•       (Signature.) 
SolviU 


N*  186. 

MODÈLE  d'Acte  d'affirmation  de  créances. 

(Gode  de  commerce,  art  Â97.) 

Cejourd'huî...,  par-devant  nous..,  (Corhsul  ou  Commissaire) ^ 
délégué  ad  hoc  pour  la  faillite  du  sieur  A.  B..,. 

Est  comparu  le  sieur  C...  qui,  sur  Tinterpellation  que  nous 
ni  avons  faite  d'affirmer  la  sincérité  des  créances  par  lui  ré- 
clamées, a  répondu  : 

a  J^afiàrme  en  mon  âme  et  conscience  que  la  somme  de..., 
montant  d'un  billet  souscrit  par  le  sieur  A.  B. ..,  le,.,  et  dont 
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je  suis  porteur,  m'est  bien  et  légitimement  due  par  ledit  sieur 
B...  » 

De  laquelle  aflarmatiou  nous..,  avons  donné  acte  audit  sieur 
C. .. ,  et  avons  dressé  le  présent  Procès-verbal,  qu'il  a  signé  avec 
nous  après  lecture  faite. 

A...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus* 

N°  d*ordre...  (Signatares.) 

N"  du  Tarif.  » . 
Solvit. 


N'  187. 
MODÈLE  de  Signification  de  délaissementé 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  à  la  requête  de  N...,  je..., 
Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  soussigné,  ai  signifié 
aux  sieurs  B...  et  C..,,  négociants  associés,  demeurant  en  cette 
ville,  rue...,  en  leur  domicile  social,  et  parlant  à... 

Que  par  acte  du  Chancelier  soussigné  en  date  du...  dernier, 
et  enregistré  en  ce  Consulat  le...,  le  requérant  leur  a  donné 
avis  du  naufrage  et  de  la  perte  totale  du  navire  le...^  Capi- 
taine..., sur  lequel  navire  il  avait  chargé...  pièces  de  vin,  à  la 
destination  de... 

Que  d'après  les  factures  en  date  du  ..,  enregistrées  le...  et  le 
connaissement  en  date  du...  et  enregistré  le  même  jour,  dont 
copies  sont  données  en  tête  des  présentes ,  ainsi  que  de  la 
police  (l'assurance  en  date  du...,  em'egistrée  le...,  le  prix  des- 
dits vins  s'élève  à  la  somme  de... 

En  conséquence,  j'ai  déclaré  aux  sus-nommés,  parlant  comme 
il  vient  d'être  dit,  que  le  sieur  H...  leur  fait,  par  ces  présentes, 
délaissement  et  abandon  desdîts  vins  énoncés  et  désignés  dans 
les  factures,  connaissement  et  chartes-parties  ci-dessus  relatés, 
avec  sommation  de  payer  audit  sieur  requérant,  ou  à  moi 
Chancelier,  porteur  de  pièces  et  pouvoirs,  la  susdite  somme 
de...;  leur  déclarant  que,  faute  par  eux  d'obéir  à  la  présente 
sommation,  et  ce  faisant  d'accepter  ledit  abandon  et  délaisse- 
ment, en  payant  ladite  somme  de...,  le  requérant  se  pourvoira 
pour  les  y  contraindre  par  les  voies  de  droit,  avec  dépens.  Et 
j'aiauxdits  sieurs  B. ..  et  C...,  en  leur  domicile  social,  rue..., 
parlant  comme  plus  haut,  laissé  les  copies  sus-énoncées,  ainsi 
que  celle  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de...  (art.  5  du 
Tarif). 

(I.  S,)  (Signature  du  Chancelier.) 

N»  d*ordre... 


su  CHAP.  YII.  —  XURIDIGTION 

N*  128. 

MODÈLE  d'un  Acte  de  dépôt  de  jugement  arbitral  ou 
autre  pièce. 

Cejourd^liui. . .,  par-devant  nous. . . ,  sont  comparus  les  sieurs. . . 
(nomSj  prénoms,  profession  et  domicile  des  déposants) ,  lesquels 
ont  dit  qu'ils  ont  été  nommés  arbitres  par  les  sieurs  A...  et 
B...,  etc.^  à  Teffet  de  juger  les  contestations  subsistantes  entre 
eux  par  suite  de...,  et  qu'en  vertu  des  pouvoirs  à  eux  conférés, 
ils  avaient  jugé  définitivement  et  en  dernier  ressort  les  contes- 
tations qui  leur  avaient  été  soumises;  c'est  pourquoi,  et  aux 
termes  de  Vart.  61  du  Gode  de  commerce,  ils  laisaient  le  dépôt 
de  leur  dit  jugement;  duquel  dépôt  ils  ont  requis  acte^  à  eux 
accordé  ;'et  ont  lesdits  comparants  signé  avec  nous,  après  lec- 
ture faite. 

A...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus.* 

(Signatures  des  arbitres..) 
Par  le  Consul  : 

Le  Chancelier,  Le  Consul  de  France, 

N»  d'ordre...  (Signature.)         [L  5.)  CSignature.) 

N"  du  Tarif  :  5. 
SolviU 


N*  129. 


MODÈLE  d'un  Acte  d'émancipation  par  le  conseil 
de  famille. 

L'an...  et  le...,  à...  heures  du...,  sous  la  présidence  de 
nous....  Consul  de  France  à... 

S'est  réuni  le  Conseil  de  famille  requis  par  le  sieur  J.  C. ., 
demeurant  à.. .,  et  dont  la  convocation  à  ces  jour,  lieu  et  heure, 
a  été  prononcée  par  notre  ordonnance  en  date  du... 

Ledit  Conseil  composé  de...  (noms  et  domiciles  des  parents, 
alliés  ou  amis),  parents  (ou  alliés)  du  requérant  à  tel  degré  (ou 
amis  et  ayant  des  relations  habituelles  avec  la  famille  du  re- 
guérant,  à  défaut  de  parents  ou  alliés  au  degré  et  domiciliés 
dans  la  distance  fixée  par  la  loi),  tous  cités  et  convoqués  par 
exploit  de  notre  Chancelier  à  ce  commis,  en  date  du... 

Nous  avons  annoncé  que  le  Conseil  de  famille  convoqué  par 
nous  à  la  réquisition  dudit  sieur  J.  C...,  frère  du  sieur  L.  C..., 
est  régulièrement  formé  et  réuni. 

Ledit  sieur  J.  C...  a  exposé  au  Conseil  que  le  sieur  L.  C...  est 
son  frère  mineur,  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis  :  qu'il  a  eu  le 
malheur  de  perdre  le  sieur  F,  G...,  son  père  et  dame  M.  D,.., 
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sa  mère^  ainsi  qu'il  résulte  de  son  Acte  de  naissance  et  des  Actes 
de  décès  de  sesdits  père  et  mère^  demeurés  annexés  à  la  minute 
de  notre  ordonnance  sus-datée. 

Que  ledit  sieur  L.  C...  est  dans  Tintention  de  se  livrer  à 
l'exercice  de...  (indiquer  la  profession)  déclarée  commerciale 
par  la  loi  ; 

Qu'il  a  besoin,  aux  termes  de  l'art.  2  du  Code  de  commerce, 
d'être  émancipé  par  le  Conseil  de  famille,  et,  par  lui,  autorisé 
à  exercer  ladite  profession  ; 

En  conséquence,  ledit  sieur  J.  C...  a  déclaré  avoir  requis 
M.  le  Consul  de  France  de  convoquer  le  Conseil  de  famille,  pour 
délibérer  s'il  y  avait  lieu  d'accorder  ladite  émancipation,  et 
l'autorisation  voulue  par  la  loi  ;  et  a  signé. 

(Signature.) 

De  laquelle  déclaration  le  Conseil  de  famille  a  donné  acte 
audit  sieur  J.  C... 

Le  Conseil  de  famille  délibérant  d'abord  sur  Témancipation; 

Considérant  que  L.  C...  a  dix-huit  ans  accomplis;  qu'il  est  de 
bonnes  vie  et  mœurs  ;  que  son  intelligence  et  sa  conduite  sont 
notoirement  connues  ; 

Est  unanimement  d'avis  (ou  est  d'avis,  à  la  majorité  absolue 
des  voix)  queL.  C...  doit  être  émancipé;  en  conséquence,  nous 
Consul  de  France  à..,,  en  notre  qualité  de  président dudit Con- 
seil de  famille,  et  conformément  à  l'art.  478  du  Code  civil,  dé- 
clarons que  L.  G...,  fils  mineur  de  feu  F.  C...  et  de  feue  dame 
F.  D. ..,  né  le...,  et  par  conséquent  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans, 
demeurant  à...,  est  émancipé  ; 

Déhbérant  ensuite  sur  l'autorisation  nécessaire  audit  sieur 
L.C...,  mineur  émancipé,  à  l'eflet  d'exercer  la  profession  de...  ; 

Le  Conseil  de  famille,  considérant  que  ledit  L.  C...  a  les 
connaissances  requises  pour  exercer  utilement  ladite  profession. 

Arrête  à  l'unanimité  ('o^^ à  la  majorité  absolue  des  voix), que 
L.  C...,  mineur  émancipé^  demeurant  à...,  est  autorisé  par  le 
présent  Conseil  de  famille  à  exercer  la  profession  de...,  après 
néanmoins  que  la  présente  délibération  aura  été  homologuée 
par  le  Tribunal  consulaire  de  cette  ville. 

Fait  à.. .,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus  ;  et  ont  les  membres 
composant  le  Conseil  de  famille  signé  avec  nous  et  notre  Chan- 
celier, après  lecture  faite,  sauf  le  sieur...,  qui  a  déclaré  ne  le 
savoir,  de  ce  interpellé. 

(Signataros  des  comparants.) 
Par  le  Consul  : 

Le  Chancelier,  Le  Consul  de  France. 

N*  d'ordre...  (Signalure.J  (L.  S.)  (Signature.; 

N»  du  Tarif  :  5. 
Solvit. 
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N»  130, 

MODÈLE  d'Acte  d'émancipation  et  de  Vautorisation  de 
faire  le  commerce. 

(Gode  de  procédure/  art.  &76  à  &87,  et  code  de  commerce,  art,  2.) 

L'aiL..  et  le...  du  mois  de...^  par^devant  nous,  etc..,,  et  en 
présence  de  N..,  et  N...  (noms,  prénoms,  profession  et  do- 
micile),  témoins  à  ce  requis, 

Est  compara  le  sieur...  (nom,  prénoms,  profession  et  do- 
micile), 

Lequel  nous  a  déclaré  émanciper  par  ces  présentes,  et  mettre 
hors  de  sa  puissance,  A.  B...,  son  fils,  né  le.,.,  ainsi  qu'il  est 
justifié  par  son  Acte  de  naissance,  dûment  en  forme,  délivré 
par... 

Ledit  sieur. . .  nous  déclare  en  outre  que,  sachant  le  désir, 
qu'a  ledit  sieur  A.  B...  d'exercer  la  profession  de..,,  et  con- 
vaincu qu'il  a  les  connaissances  suffisantes,  il  autorise  formel- 
lement ledit  sieur  A.  B.,.,  son  fils,  mineur  émancipé,  à  exercer 
la  profession  de...  (1). 

Dont  acte,  fait  et  dressé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de 
France  à...,  en  présence  des  personnes  sus-qualifiées,  lesquelles 
ont  signé  avec  nous,  après  lecture  faite,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 

(Signatures  des  comparants. } 
Par  le  Consul  t 

Le  Chancelier,  Le  Consul  de  France, 

N«  d»ordre..,  (Signature.)  (L.  S,)  (Signature.) 

N»  du  Tarif  î  5. 


W  131. 
MODÈLE  de  Procès-verbal  d'enquête  (2). 

L'an...  et  le.,.,  par-devant  nous,  etc.,  assisté  de  M.. .,  Chan- 
celier de  ce  Consulat, 

Est  comparu  :  4°  le  sieur  A...,  lequel  a  dit  qu'il  se  présen- 
tait pour  requérir  l'audition  des  témoins  qu'il  a  fait  assigner 
par  exploit  du.,.,  dont  il  nous  a  repré^nté  Toriginal,  afin  de 
venir  déposer  aujourd'hui  en  exécution  de  notre  ordonnance 
du.,.,  et  nous  a  pareillement  représenté  l'original  de  Tassigna- 

(i)  Le  fils  que  Ton  émancipe  n'est  pas  obligé  de  comparaître  dans  l'acte  ; 
mais,  s'il  est  présent,  il  déclare  qu'il  accepte  rémancipation  que  son  père  ou 
sa  mère  lui  accorde;  qu'il  l'en  remercie,  et  il  signe  sa  déclaration. 

(S)  V.  Guide  pratiqtte  de$  Consulats^  t,  11^  p.  38!}. 
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tîon  donnée  au  sieur  B...  pour  être  prédent,  si  bon  lui  semble, 
à  Taudition  des  témoins. 

%^  Le  sieur  B...,  lequel  nous  a  déclaré  que  sur  la  sommation 
à  lui  faite,  il  se  présentait  pour  être  présent  à  Taudition  des 
témoins,  à  laqueUe  il  ne  s'opposait  nullement,  sous,  néanmoins, 
toutes  réserves  de  fait  et  de  droit. 

Desquelles  comparutions  et  déclarations  nous  avons  donné 
acte  aux  parties,  après  quoi,  en  présence  desdits  sieurs  A...  et 
B...  nous  avons  procédé  à  l'audition  des  témoins  dans  Tordre 
qui  suit  : 

Le  sieur  F...,  après  serment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  et  dé- 
claration qull  n'est  ni  parent,  ni  allié,  ni  serviteur,  ni  domes- 
tique d'aucune  des  parties,  a  déposé  que...  (sa  déposition). 
Lecture  faite  de  sa  déposition,  il  a  dit  qu'elle  contenait  vérité, 
qu'il  n'avait  rien  à  en  retrancher  ou  à  y  ajouter,  et  qu'il  y  per- 
sistait; et  a  signé  avec  nous  et  notre  Chancelier. 

(Signatures.) 


Le  sieur  H...,  après  serment  par  lui  fait  de  dire  vérité,  dé- 
clare n'être  parent,  alUé,  serviteur,  ni  domestique  des  parties. 
Le  sieur  B...  nous  a  représenté  que  le  sieur  H...  était  dans  le 
cas  d'être  reproché,  parce  que...  Le  sieur  H...,  interpellé  de 
répondre  au  reproche,  a  dit  que... 

Le  sieur  B.,.,  interpellé  de  répliquer,  a  dit  que...  Après 
quoi,  et  attendu  que..*,  nous...  avons  reçu  la  déposition  du 
sieur  H...,  qui  a  déposé...  (la  déposition  et  les  mentions  qui  la 
terminent.) 

Lesieur  G...,  témoin  assigné,  n'ayant  pas  comparu,  nous, 
faisant  droit  à  la  réquisition  du  sieur  B. .. ,  avons  accordé  défaut 
contre  ledit  sieur  G...,  condamnons  ce  dernier  à...  fr.  de  dom- 
mages-intérêts (ou  d^ amende)  envers  le  sieur  B.. .,  et  ordonnons 
que  ledit  sieur  G...  sera  réassignë  à  ses  frais  à  comparaître  par 
devant  nous,  le...  de  ce  mois,...  heures...,  pour  être  entendu 
dans  sa  déposition. 

La  présente  vacation  étant  terminée,  nous  avons  renvoyé  la 
continuation  de  notre  Procès-verbal  au...  de  ce  mois...,  heures 
du...,  requérant  les  parties  de  s'y  trouver,  sinon  qu'il  y  sera 
procédé  en  leur  absence  comme  en  leur  présence. 

Et  avons  signé  avec  notre  Chancelier. 

{L  S.)  (Signature.; 


Cejourd'hui. . .  Nous,  etc. ,  voulant  procéder  à  la  continuation 
de  l'enquête  commencée  le...,  et  renvoyée  par  nous  à  ce  jour, 
nous  nous  sommes  à  cet  effet,  et  assisté  de...,  Chancelier  de  ce 
Consulat,  rendue... 


204  CHAP.  VII.  —  JORIDICTION 

Est  d'abord  comparu  le  sieur  G...,  lequel,  avant  de  déposer, 
nous  a  représenté  que  la  cause  de  sou  absence  était  que...,  et 
nous  a,  en  conséquence,  demandé  à  être  relevé  de  la  condam- 
nation contre  lui  prononcée  par  notre  ordonnance  du. . .  Et  nous, 
ayant  égard  à  Texcuse  légitime  présentée  par  ledit  témoin, 
nous  Tavons  déchargé  du  payement  de  Tamende  à  laquelle  nous 
Tavions  condamné  le... 

Puis  ledit  sieur  G...,  ci-dessus  énoncé  et  qualifié,  a  déposé 
que...  (déposition  et  mentions  qui  la  terminent), 

(Signatures.^ 

Ne  s^étant  plus  trouvé  de  témoins  à  entendre,  nous  avons  clos 
notre  présent  Procès-verbal,  que  le  Chancelier  de  ce  Consulat, 
tenant  la  plume,  a  signé  avec  nous,  les  jour,  mois  et  au  que 
dessus. 

N**  d*ordre. ..  (Signature.) 

N«  du  Tarif:  6.  (L.  5.) 

SolviU 


N*  152. 
MODÈLE  d'exécutoire  de  frais. 

(Code  de  procédure,  art.  220.) 

Le  Consul  de  France  à  la  résidence  de...,  soussigné,  mande 
et  ordonne  à...  (nom,  prénoms  du  Chancelier)  sur  ce  requis,  de 
contraindre  par  toutes  voies  de  droit,  à  la  requête  du  sieur  A. 
B...,  demeurant  à...,  le  sienr  C.  D...,  demeurant  à...,  à  payer 
audit  sieur  A.  B...  la  somme  de...,  à  laquelle,  non  compris  le 
coût  du  présent  exécutoire,  ont  été  taxés  par  nous  le...,  les 
frais...  auxquels  ledit  sieur  C.  D...  a  été  condau^né  envers  le- 
dit sieur  A.  B...,  par  jugement  du...,  dûment  enregistré  et 
signifié.  Fait  et  délivré  en  Chancellerie,  le... 

(Signature  du  Consul.J 
N»  d'ordre...  (L,  S.) 

N»  du  Tarif  :  6. 

Solvit,    / 


W  133. 

MODÈLE  d'Acte  de  présentation  et  d'affirmation  d'un 
rapport  d'experts. 

Cejourd'hui  (jour,  mois  et  an  en  toutes  lettres). 
Par-devant  nous  Consul  de  France  à..., 
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Ont  comparu  les  sieurs...  (noms  ^  prénoms  y  qualités),  experts 
nommés  par  notre  ordoanance  du...,  à  l'effet  de..,  (indiquer  ici 
le  but  précis  de  Texpertise). 

Lesquels  nous  ont  remis,  sur  le  résultat  de  leur  expertise,  un 
Rapport  écrit  dont  la  teneur  littérale  est  comme  suit  : 


RAPPORT  A  M.  LE  CONSUL  DE  FRANGE  SUR... 

A«««    I6.a* 

[Suit  le  texte  du  Rapport.) 

Et  après  lecture  du  Rapport  qui  précède,  lesdits  sieurs  com- 
parants nous  ayant  affirmé  sous  serment...  [ou  la  main  droite 
levée  à  Dieu),  qu'il  contenait  vérité,  et  qu'ils  y  persistaient  ; 
nous  leur  en  avons  donné  acte,  et  avons  dressé  le  présent 
Procès-verbal,  qu'ils  ont  signé  avec  nous  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus. 


N«  d'ordre...  (L,  S.) 


(Signatures.) 


N*  13i. 

MODÈLE  d'Assignation  à  la  requête  d'un  créancier 
pour  faire  déclarer  la  faillite  du  débiteur. 

L'an...  et  le...,  à  la  requête  de.... 

Je...,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  y  demeurant  et 
soussigné,  ai  donné  assignation  au  sieur  A.  B...  [profession  et 
domicile),  en  parlant  à..., 

A  comparaître,  d'aujourd'hui  à...,  jours  francs,  à  Taudience 
du  Tribunal  consulaire  de  France, 

Pour  s'y  voir  condamner,  et  par  corps,  à  payer  au  requérant 
la  somme  de...,  contenue  en  un  billet  souscrit  par  ledit  sieur 
A.  B...,  au  profit  du  requérant,  le...,  échu  le...,  et  dont  le 
protêt  a  été  fait  par  exploit  en  date  du...,  et  dont  copie  est 
donnée  en  tète  du  présent,  avec  intérêts  et  frais  ; 

Et  encore,  attendu,  que  depuis  plusieurs  jours  on  a,  chez  le  - 
dit  sieur  A.  B.. .,  refusé  le  payement  de  tous  les  effets  qui  lui 
ont  été  présentés,  et  que  depuis  huit  jours  ledit  sieur  A.  B... 
ne  parait  plus  ni  dans  sa  maison,  ni  dans  ses  bureaux  ; 

Attendu  que  c'est  au...  de  ce  mois...  que  le  sieur  A.  B...  a 
refusé  le  payement  de  ses  effets  ; 

Voir  déclarer  par  le  Tribunal  qu'il  est  en  état  de  faillite;  que 
la  cessation  des  payements  date  du.. .  de  ce  mois  : 

Voir  en  conséquence  ordonner  qu'il  sera  procéaé  à  l'apposi- 
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« 

tioii  des  scellés  au  domicile  de  ra3sigiié  déclaré  en  faillite,  et 
dans  ses  bureaux  ainsi  que  sur  ses  meubles,  effets,  marchau-' 
dises,  livres,  titres  et  papiers  ; 

Voir  nommer  par  le  Tribunal  un  ou  plusieurs  syndics  et 
commissaires  de  la  faillite  :  voir  enfin  sur  le  tout  procéder 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  Code  de  commerce  au  titre  des 
banqueroutes  et  faillites  ; 

J'ai  audit  sieur  A.  B...,  en  son  domicile  et  parlant  comme  il 
vient  d'être  dit,  laissé  copie  tant  du  billet  à  ordre  que  du  pré- 
sent exploit,  dont  le  coût  est  de...  (art... .  du  Tarif). 


N«a'ordi«...  il^S.) 


(Signature.) 


N*  135. 
MODÈLE  de  Déclaration  de  faillite. 

(Gode  du  Commerce^  art.  Â38.) 

Aujourd'hui...,  par-devant  nous.  etc. 

Est  comparu  le  sieur  A.  B...,  négociant,  demeurant  à..., 
rue..,,  no.... 

Lequel  a  déclaré  qu'ayant  éprouvé  de  grandes  pertes  dans 
son  commerce,  il  a  fait  les  plus  grapds  sacrifices  pour  faire 
honneur  à  ses  engagements  ;  mais  qu'ayant  perdu  lespoir  de 
continuer  ses  opérations,  il  se  voit  forcé  de  les  cesser  et  de  dé- 
clarer sa  faillite; 

Qu'il  a  rédigé  (i)rétaténouciatif  de  son  actif  et  de  son  pas» 
sif,  qu'il  nous  dépose  sur...  feuillets  de  papier  signés  de  lui  au 
ha^  de  chaque  page  et  à  la  fin. 

Desquels  déclaration  et  dépôt  il  nous  a  recjuis  Acte  à  lui  ao* 
cordé,  et  a  signé  avec  nous  après  lecture  faite. 

A,  M,  les  jours,  mois  et  an  ^ue  dessus. 

(Signfitares*) 
N«  d'Mre.»  <£•  S.) 

N*  du  Tarif  :  5é 

t'         ■■'"'■'■        ■"■■  111  ■■■!  IMfc.il    m         ■         Il  M  .IWIII^. ■.'■.'■' 

(1  ]  SI  le  déclarant  n'a  pas  pressé  son  bilan,  il  en  est  fait  mention  en  ces 
termes  ;  f  Le  comparant  a  en  outre  déclaré  qu*ll  n*a  pas  pu  dresser  Tétat  de 
M  fortune  en  actif  ni  passif»  attendu,  etc.  » 
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N*   136, 

MODÈLE  de  l'Acte  par  lequel  doivent  être  arrêtes  les 
livres  d'un  failli. 

(Code  da  commerce,  art.  671.) 

Arrêté  par  nous,  Consul  de  France  à...,  le  présent  registre 
écrit  sur...  pages,  celle-ci  comprise,  et  remis  au  sieur.,.^  bjh* 
die  nommé  à  la  faillite  du  sieur.... 

A.*.«    16.  t.» 


(L.  S.) 


(Signature.) 


N*  137. 


MODÈLE  de  Jugement  de  déclaration  de  faMite  êi  de 
nomination  de  syndics  provisoires, 

(Code  de  commerce,  art.  A62«) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationsile,  Em- 
pereur des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à...  et  composé  de...,  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  depuis...  jours  on  a,  chez  le  sieur  A.  B  •.  (pro- 
fession  et  domicile),  refusé  le  payement  de  tous  les  effets  qyi 
M  ont  été  présentés  ; 

Attendu  que  depuis  quatre  jour»  les  comptoirs  {ou  les  maga- 
sins) du  sieur  B...  sont  fermés  ; 

Attendu  que  ledit  sîeur  B...  n'a  pas  reparu  depuis  plusieurs 
jours  4  son  domicile  (énumérer  sommairement  les  causes  gui 
peuvent  constater  Vétat  de  cessation  de  payement  du  failli). 

[Si  le  failli  a  lui-même  présenté  son  bilan^  on  dira  ; 

Attendu  que  le  sieur  B...  a  déposé  en  Chancellerie  le..,  m^  éts^t 
de  sa  situation  commerciale,  d'où  il  résulte  qu'il  ne  peut  plus 
faire  face  aux  engagements  qu'il  a  contractée,  et  qu'il  est  en 
cessation  de  payement  ;) 

Déclare  Ip  sieur  A.  B...  en  état  de  faillite,  et  fixe  provisoi- 
rement la  cessation  de  ses  payements  au...  du  mois  4^  (ojf 
bien...  Attendu  que  le  tribunal  n'a  pas  les  éléments  nécessai- 
res pour  fixer  définitivement  l'époque  4e  la  cessation  des 
payements,  se  réserve  de  la  fixer  par  un  jugement  ultérieur). 


SOS  CHAP.  VII.  -  JORIDJCTION 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  ^apposition  des  scellés  au  do- 
micile du  sieur  B.. .  et  dans  ses  fabriques,  magasins  et  ateliers^ 
ainsi  que  sur  tous  ses  meubles,  effets,  marchandises,  livres, 
titres  et  papiers  ; 

Nomme  M.  G...  commissaire  de  la  faillite,  et  M.  D. ..,  syn- 
dic, pour  sur  le  tout  procéder  ainsi  qu^il  est  prescrit  par  la  loi. 

Fait  et  jugé,  etc... 
N»  d'ordre. . . 
N»  du  Tarif  :  5. 

Solviu 


N^  138. 
FORMULE  de  Convocation  de  créanciers. 

CONSULAT   DE  FRARCB   A.  . . 

Les  créanciers  du  sieur...,  négociant  à...,  sont  invités  à  se 
réunir  le...  (jour  et  date)  du  courant,  à...  heures  de  relevée, 
en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  de  cette  ville,  pour 
faire  procéder  à  la  vérification  de  leurs  créances,  et  pour  en 
affirmer,  sll  y  a  lieu,  la  sincérité. 

A. -le... 


N«  439. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  d'ime  assemblée  de  créanciers 
reconnus. 

(Code  de  commerce,  art.  506.) 

Cejourd'hui...,  à...  heures  du...,  en  la  Chancellerie  à]/.  Con- 
sulat de  France  à...,  par-devant  nous...  (Co/wwf  ou  Commis- 
saire délégué  à  la  faillite  de...) 

Sont  comparus  les  sieurs . . .  (no w*,  prénoms,  profession  et  do- 
miciles de  tous  les  créanciers  présents  à  rassemblée,  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs) . 

Tous  créanciers  dudit  sieur  6...,  et  dont  les  créances  ont 
été  vérifiées  et  admises  par  procès-verbaux  en  date  des... 

Lesquels  ont  dit  que,  conformément  à  notre  convocation, 
ils  se  réunissent  sous  notre  présidence  pour  entendre  le  rap^ 
port  qui  doit  leur  être  fait  par  le  syndic  de  la  faillite. 

Est  aussitôt  comparu  le  sieur  F.. .,  syndic  de  ladite  faillite, 
lequel  a  dit  être  prêt  à  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Est  enfin  comparu  le  sieur  B...,  failli,  lequel  a  dit  comparai- 
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trç  pour  ouïr  le  rapport  qui  va  être  fait,  et  y  fournir  ses  obser- 
vations et  débats  s'il  y  a  lieu. 

Desquels  comparutions,  dires  et  réquisitions  nous  avons 
donné  acte  aux  parties. 

Et  aussitôt  le  syndic  a  exposé  que^  depuis  son  entrée  en 
fonctions,  il  a  reçu  pour  la  masse  de  la  faillite,  savoir  : 
Des  sieurs...,  débiteurs,  la  somme  de.     .    .     .      »      » 

De  la  vente  du  mobilier ,  celle  de »      » 

Delà  vente  d'un  immeuble  sis  à.,.,  celle  de.    .      »      i> 

Total.     .      »      » 

Qu'il  a  payé  la  somme  de »      » 

Qu'il  a  versé  en  dépôt  dans  la  caisse  de  la  Chan- 
cellerie      ■   .  p      » 

Total.     .      »      » 

Qu*il  reste  à  recouvrer  {indiquer  les  sommes)^  à  vendre  [indi^ 
quer  les  objets)  : 

Que  par  suite  des  renseignements  qu'il  a  pu  se  procurer  et 
des  examens  qu'il  a  fai^s,  il  estime  que  l'actif  s'élèvera  à  la 
somme  de...,  et  au  moyen  de  ce  que  le  passif  s'élève,  en  créan- 
ces admises,  à  la  somme  de...,  la  balance  de  la  faillite  sera  en 
perte  de...  pour  cent  (ou  offrira  en  crédit  un  excédant  de.,,) 

Fait  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  ont  tous  les 
comparants  signé  avec  nous  et  le  Chancelier  du  Consulat,  après 
lecture  faite. 

(Signatures.) 
N»  d'ordre...  {L.  S.) 

N*  da  Tarif  :  5. 

Sobnt. 


N*   140. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  taudition  du  failli  et 
de  toute  autre  personne. 

(Code  de  commerce,  art.  476.) 

Cejourd'hui...,  devant  nous  (nom  et  prénoms)^  [Consul  ou 
Commissaire  ad  hoc)  délégué  pour  la  faillite  du  sieur  A,  B.. ., 
sont  comparus  les  personnes  ci-après  nommées,  savoir  : 

\^  Le  sieur  C...,  caissier  dudit  sieur  A.  B...,  que  nous  avons 
interrogé  ainsi  qu'il  suit  : 

Demande. 

Réponse, 

2*  Le  sieur  D...  commis  principal,  que  nous  avons  interrogé 
ainsi  qu'il  suit  : 

U 
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Demande. 


Le  sieur  E...,  commis  aux  écriture^  ç|\idi^  ^ieur  4^  V^\\^\ 
WÇ  W»W  ÇV9B§  içtçfïfljfé  ^Bsi  g^'^  §^it  : 

Rëpome. 

4îEtc,. 

%qu^  interroifitoire  noua  ^yo»^  ^rç^sé  1q  présopt  PçPft^P- 
v^Àal,  fue  HOU»  avons  signé  avec  les  comparants  (1)  et  le 
Chancelier  du  OasAulat  de  France,  après  lecture  faite,  les 
jou{,  m<^s  et  an  que  dessus. 

N*  d*ordre. . .  (aigoali»ie«.) 

I^*  âaTuIf:  & 


N<^  444. 
MODÈLE  de  Ikm^^dô  en  ^undic0tioné 

yau.v,!  Çt  le„.^ à  U  rçQ^ôie  du  sieur  C...  (profession^  et  (tq- 
micile),  {spécifier  au  besoin  le  domicile  élu),  je'  soussigné./.. 
Ghanceliei^  4u  PlOR^^^^  ^^  France  su . .,  y  demeurant,  ai  donné 
assignation  : 

!•  Au  sieur  D...  (profession  et  domicile),  syndic  de  \^  (f^lr: 
lito  du  sieur  A.  B...,  en  son  domicile,  parlant  à..„ 

A  comparaître  le...,  h^urefi  da«..»  devant  le  Tribunal  consu* 
laire  de  cette  ville; 

Pour  voir  ordonner  qu'attendu  la  faillite  du  sieur  A.  B  . . 
(profession  et  domicile)  ; 

Il  s^^  çesti^ué  au  requérant...  [spécifier  les  nombres,  poids, 
espèce»,  fuaHfés  et  meûrques  des  marchandises)^  lesquelles  ont 
été  expédiées  par  le  requérant  le...  audit  sieur  A..  B..,  par  le 
navire  le...,  capitalise... ^  parti  de.,,  le...^  pour  venir  en  ce 
port^  Et  j'ai  audit  sieur  D...,  en  son  domicile,  parlant  comme 
A  ^6|^  d'être  diU laÂ84$  ^1}\^  an  pr^^^t> dwt  le  çoùX  e«t  d^,. . 

N«  d'ordre...  (Sifsnatore.) 

{L.S.) 

(1)  Le  plus  ordinairement  on  fait  signer  chaque  comparant  au  gie^  ^.  sa 
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N«  U2. 

MODÈLE  de  PrQch-verbal  de  reddition  de  comptes. 

(GoMie  de  cmnmene,  trt.  1149.) 

C^ourdliui...^  par-devmt  noua  {Co^s^l  ou  CommHSW4)f 
délégué  HdkOG  pour  la  fartlite  da aîew  A.  P,,.,  dameuraat à..., 
•t  eu  la  chancellerie  du  Consulat  de  France  de  oetta  yiUey 
heiuçeçl^-M5 

Çst  (^omps^ru  1q  sieur  A«  B-i^  ^ni^eq  Aégociant^  dem^rant 
^,,.,  lequel  a  dit; 

Que  par  jugement  en  date  du...,  le  TfibupaUonftulaupeaho- 
mcioguQ  le  ç^jaçQrdatpaasé  et  signé  le..,,  eutre  lui  et  sea  ciéan- 
cîers,  réunissant  la  msûonté  en  uomiNre  et  les  treis  quarto  ea 
somme; 

Que  ce  jugement,  enregistré  le...,  a  été,  à  la  requête  du 
comparant,  signifié  par  exploit  en  date  du...,  au  sieur  D..., 
syndic  à  la  faillite  du  comparant,  avec  assignation  à  compa- 
raître devant  nous  à  ces  jour,  lieu  et  heure,  pour  y  rendre  au 
comparant  le  compte  définitif  de  sa  gestion,  à  laquelle  reddi- 
tion il  conclut  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits  ;  et  a  signé 
avec  nous  après  lecture  faite« 

(SiçnatureaJ 

Est  aussi  compara  ki  sîeui?  Dl..^  ^iidîe  à  ladite  failUte,  le- 
quel a  dit  qu'il  comparaissait  en  conformité  de  Tassignation 
qu'il  a  reçue  le...,  et  demande  qu'il  i^ous plaise  lui  donner  acte 
de  la  remise  qu^l  nous  l^it, 

4°  Du  compte  définitif  qu'il  rend  devant  nous  de.  sa  gestion 
audit  sieur  B...; 

S*  De...  liasses  de  pièces  Justificative»  dudit  compte,  cotées 
depuis  la  lettre  a  jusques  et  y  compris  la  lettre. ..  : 

3»  De  la  comme  de, . .  fr. ,  qu*ll  prétend  être  le  solde  du  compte 
par  l»i  rendu;  et  a  signé  après  lecture  faite. 

(Sigoat^res,) 

La  sieur  A.  B, . . ,  apirès  avoir  exanûné  le  eompte  readn  par  le 
sieur  D... .  a  observé.. .  ;  c'est  pourquoi  il  a  demandé  que  eette 
somme  de. ..  soit  rejetée  du  compte,  et  que  le  syndic  rendant 
compte  soit  déclaré  reliquataire  de  cette  somme  de...,  en  sus 
de  celle  de.  .i,  par  lui  présesteuient  déposée  ; 

Le  sieur  D. . . ,  a  répondu  que. ... 

Le  sieur  A.  B...  ayant  déclaré  n'avoir  plus  de  débatî  à  pro- 
poser contre  ledit  compte,  nous  t'avons,  du  consentement  des 
parties,  clos  et  arrêté,  savoir  :  en  recettes  à  la  samoM'A».  »  ît^^ 

En  dépenses  à  la  somme  de »      • 
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Déclarons  en  conséquence  ledit  sieur  D.. . 
reUquataire  de  la  somme  de »      » 

Lui  donnons  acte  de  ce  qu'il  a  à  Tinstant  remis  et  compté 
devant  nous,  en  deniers  au  cours  du  jour,  la  somme  de... 

Lui  donnons  acte  de  ce  que  ledit  sieur  B...  a  pris  et  retiré 
par-ndevers  lui  ladite  somme  de...  ainsi  que  le  compte  et  les 
pièces  à  Tappui  ; 

Déclarons,  du  consentement  dudit  sieur  B...  que  le  sieur 
D...  est  entièrement  déchargé  et  libéré  delà  mission  qui  lui  a 
été  confiée  ; 

Déclarons  que  ses  fonctions  cessent  dès  cet  instant,  et  que  le 
sieur  B...  est,  à  partir  de  ce  jour,  remis  en  libre  possession  de 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers^  de 
tout  quoi  il  quitte  et  décharge  le  sieur  D. 

Fait,  clos  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  ont  les 
parties  signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

(Signatares.) 

N»  d'ordre...  {L.  S.) 

N*  da  Tarif  :  5. 
Soivit. 


N»  148. 

MODÈLE  du  Jugement  qui  admet  ou  rejette  une  créance. 

(Code  de  commerce,  art.  &98.) 

Napoléon,  etc.  (4) 

Le  Tribunal  consulaire  de,..,  composé  de  M.  X...,  Président, 
et  de  MM...,  Assesseurs; 

Après  avoir  entendu  M..  ,  Gonmiissaire  de  la  faillite  du 
sieur  A.  B...,  en  son  rapport,  le  Syndic  de  ladite  faillite  et  le 
sieur  D...  dans  leurs  observations  respectives; 

Attendu  que  la  créance  réclamée  par  le  sieur  D...  est  éta- 
blie non  seulement  par  des  billets,  mais  encore.. .  [énumérer 
les  causes  d'admission.) 

Tient  ladite  créance  pour  vérifiée;  en  conséquence  ordonne 
que  le  sieur  D...,  en  affirmant  ladite  créance,  sera  admis  à  la 
faillite  du  sieur  A.  B.. .  pour  la  somme  de. ..,  montant  desdits 
billets. 

Fait  et  jugé,  etc. 

($i  le  Tribunal  rejette  la  créance  on  l'exprime  ainsi  : 
Attendu  que  lesdits  billets  n'ont  pas  été  enregistrés  ; 

(DV.€i-deiattan*i»7. 
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Attenda,  etc. 

Rejette  ladite  créance  et  coadaame  ledit  sieur  D...  aux  frai» 
liquidés  h  la  somme  de...] 
Fait  et  jugé,  etc. 

N*  d'ordre...  (Signatare.) 

N*  du  Tarif  :  5.  (L.  S.) 

Solvit, 


N*  444. 

MODÈLE  de  jugement  prononçant  la  clôture  des 
opérations  d'tme  faillite. 

(Gode  de  commerce,  art.  527.) 

Napoléon^  etc.  (1), 

Le  tribunal  consulaire  de  France  à...^  composé  de...^  Prési- 
dent;  et  de  MM...,  Assesseurs,  etc. 

Oui  le  rapport  de  M...,  Assesseur  et  Commissaire  délégué  ad 
hoc  pour  la  foillite  du  sieur  A.  B...,  duquel  rapport  il  résulte 
que  le  cours  des  opérations  de  la  faillite  se  trouve  arrête  par 
rinsuffîsaace  de  l'actif;  que  par  conséquent  il  y  a  lieu,  aux 
termes  de  Tart  527  du  Gode  de  commerce,  à  prononcer  la 
clôture  des  opérations  ; 

Déclare  close  ladite  faillite  ;  ordonne  (jue  chaque  créancier 
rentrera  dans  Fexercice  de  ses  actions  individuelles,  tant  contre 
les  biens  que  contre  la  personne  du  failli... 

Fait  et  jugé  à...,  le...,  etc 

(L.  S.)  (Sigaaturea. 

N*  d'ordre.  •  • 
N*  da  Tarif  :  5. 
SoUnU 


N«  145. 

MODÈLE  de  Jugement  d'homologation  d'un  concordat. 
(Gode  de  commerce,  art.  518.J 

Napoléon,  etc.  (1) 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à...^  composé  de...,  a 
rei'du  le  jugement  suivant  : 

Autre  le  sieur  A.'B...,  ancien  négociant,  demeurant  à..., 
rue...,  n*...,  et  le  sieur  G...,  syndic  àla  faillite  dudit  sieurB..., 
demeurant  à...,  rue.. .,  n®...,  demandeurs  en  homologation 
du  concordat  arrêté  le.. . ,  d'une  p \r[  ; 

(i;.  V.  ci-defaa»n«  187. 
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Et  les  sieurs...  tous  créanciers  dudit  concordat^  défendeurs, 
d'autre  part. 

POINT  i)E  ^AIT. 

Le  sieur  B...  a  été»  par  jugement  du...^  dficlafé  éû  étttt  de 
faillite  ouverte  ;  il  a  été  sur  cette  faillite  procédé,  conforiaémeBl 
aux  dispositions  du  Gode  de  commerce  ; 

A  rassemblée  de  créanciers  diiment  convoquée  le  ..  dernier, 
il  a  été  proposé  par  ledit  sieur  B...  un  concordat  qui  a  été  ac- 
cepté par  les  créanciers  présents,  faisant  la  majorité  en  nombre 
et  les  trois  quarts  en  somme)  ôe  bbncordat  a  été  dressé  par.^. 
{le  Consul  ou  le  Commissaire  délégué  ad  hoc),  et  signé  séance 
tenaille  ; 

Les  demandeurs  bnt  assigné  lès  défendeurs  par  eiï)loit  du,.., 
pour  voir  homologuer  ledit  concordat,  et  à  Taudience  de  ce 
jour,  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  donner  défaut 
contre  les  défendeurs  non  comparants,  quoique  diiiiieot  cités  ; 
et)  pour  le  profiti  homologuer  le  concordat  sus^énbncé^  ordon- 
ner, en  conséquence,  qu'il  sera  exécuté  avec  leâ  dréaticier^  re» 
fusants  comme  avec  ceul  qui  Tout  signé  ;  coiidamner  lei  dé- 
fendeurs aux  frais< 

Les  défendeurs  n'ont  pas  comparu. 

POUÏT  DB  DROIT. 

<o  Doit-il  être  donné  défaut  contre  les  nbh  coiûpàràllts  ? 

2o  Le  concordat  du...  doit-il  être  homologué  patrie  tribunal? 

Le  *Â*ibUnal,  vu  l^etpldit  dU...,  doiitie  défaut  tionîté  les 
sieurs..,,  non  comparants;  ôt,  pour  le  profit,  après  avoil*  en- 
tendu les  demandeurs  en  leurs  conclusions  et  les  obëet*vatioli5 
de  M.«.>  Commissaire  délégué  ad  hoc  ; 

Attendu  qu'il  a  été  procédé  régulièrement  à  toutes  les  bpéi*d^ 
tions  prescrites  par  le  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  concordat  est  régulier,  et  qull  a  été  signé  fiar 
un  nombre  de  créanciers  présents  fëiinissant  la  majorité  en 
nombre  et  les  trois  quarts  en  somme  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Id  ôiàjbfité  n'est  pas  contestée  ; 

Vu  enfin...  {citer  les  articles  du  Code  de  commerce  i 
•  Btotnologue  ledit  côticôi^dât;  ordonne  qu'il  ëèi^a  exéôuti  selon 
sa  forme  et  teneur,  avec  les  créanciers  refusants  comme  avec 
les  créanciers  signataires,  dépens  compensés. 

Fait  et  signé,  etc.,  etc.,  etc. 

Maiidons  et  ordomK)hs,  etc.  (1). 

(Signatures  du  Consul  et  du  ËhânceliérJ 

K*  dWdre.*.  (L  S.) 

N«  du  Tarif  :  5. 
SoMt. 

(I)  V.  oi-ftprèt  n*  iA9. 
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MODÈLE  d'Acte  d'opposition  à  tm  concordat. 

(Code  dé  ctemeraei  art  SIS.) 

L'an...  et  le...,  à  la  requête  du  sieur  6;i.  {profession  et  do- 
micile) y  je  soussigné...  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...^ 
y  demeurant,  ai  déclaré  et  signifié  : 

1»  AuSiëdl'  A;  B...^  démétlrailt  &<..>  ftté;;^  ti«ii.)  «tt  'ébû  flo- 
iHicile  et  parltot  à. ..  i 

2b  Au  éietir  C  ..,  ëtb.^  sytidié  de  là  faillite  dtÉflit  diëtti^  Bih.  \ 

Qtié  te  i'eqtiéf ànt,  ëréàticiëb  ^riétii  A  lé^itiine  dédit  liëH» 
B....,  est  opposant  à  l^omologation  du  coneëNttt  fifMtî 
le...  ëiltl'e  ledit  siëtii^  t.^.  et  cëtii  de  m  eféântfëfë  ^  IW 
sifimé  * 

Les'  ihôiife  de  la  firésetite  dppositibh  Sbhl  ddé.i:,  «  ttUtfes, 
(}ii'il  àe  i^servë  de  déduire  eii  ténipS  et  liettj  et  j^ài  fiuièaiti 
sieurs.. .,  en  leur  domicile,  et  parlant  comme  il  vient  d'ètfê  9K^ 
laissé  ëofjié  du  présëiii,  dbht  le  coût  éôt  de...  (affci  Au  tftM^): 

(SigQfttare  du  Chancelier,  j 
N*é'9idreiii  {L  S») 


N^  147. 
MODÈLE  d'une  Demande  en  annulation  de  éoMifdûh 

(Code  de  coihmerce,  art.  520.) 
A  MM.   LES  MEMBRES  DU  TRIBUNAL  CONSULAIRE  DE  FRANGE  A... 

Les  sieurs  C...  et  D...  créàdcierë  du  sieur  A.  B...^  failli^  ont 
l'honneur  de  vous  exposer  que  le  s^eurB...  {Si  e'ést  une  de- 
mandé en  annulation  au  concordat,  dire,  par  exemple  :  que  le 
failli  a  été  condamné  comnié  baûqiiél'outier  frauduleux,  et  avoir 
soin  de  joindre  à  la  requête  une  expédition  de  l^arrêt,  pu  énu- 
mérer  les  faits  de  dol  dont  Taccusé  s'est  rendu  coupable.  (Si 
c'est  une  demande  en  résolutionj  dire  que  le  failli  n'a  pas  teau 
les  engagements  qu'il  a  contractés  dans  soli  concordai)! 

£n  conséquence,  les  soussignés  demandent  que  le  ccmeordat 
intervenu  entre  le  failli  et  ses  créanciers  ie<..,  nomolgué  le.^  j 
soit  déclaré  nul  (o2«mo/i«),  et  qu'Û  sera  avisé  à  ce  que  de  droit  i 
A...  le... 

(Signatures.) 
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N«  148. 

MODÈLE  de  Jugement  prononçant  ^annulation  d'un 
concordat. 

(Code  de  commerce^  art.  520.) 

Napoléon,  etc. 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à,.._,  composé  de...,  etc. 

Vu  la  requête  présentée  parles  sieurs C...  et  D...,  a&n d'an- 
nulation (ou  de  résolution)  du  concordat  intervenu  entre  le 
sieur  A.  B...,  failli,  et  ses  créanciers,  le...,  et  homologué  par 
jugement  du... 

Après  avoir  entendu  le  dire  respectif  des  deux  parties,  et 
après  en  avoir  délibéré  ; 

Attendu  qu'il  est  constant...  [énoncer  ici  les  motifs  pour  les- 
quels le  Tribunal  prononce  V annulation,  ou  la  résolution  du 
concordat). 

Déclare  ledit  concordat  annulé  {ou  résolu)  entre  le  failli  et 
les  créanciers  ; 

Ordonne  que  ces  derniers  seront  convoqués  de  nouveau 
dans.. .  [indiquer  le  terme),  en  la  forme  ordinaire,  pour  aviser 
à  ce  que  de  droit; 

Ordonne...  (dire  ici  les  mesures  conservatoires  que  prend  le 
Tribunal). 

Fait  et  jugé,  etc. 

»•  d'ordre...  A...  le... 

N»  du  Tarif  :  5.  (Signature.) 

Solviu  (L.  S.J 


N°  149. 

MODÈLE  d'une   Grosse   exécutoire  de  Jugement 
consulaire. 

fCode  de  procédure,  art  iS,  19,  20,  décret  impérial  du  2  déc.  1852.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à...  et  composé  de  M..., 
Consul  Président,  et  MM.  0...  et  Y...,  Assesseurs,  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 


[Voir  ci-après  le  Modèle  n.  i55,fZ'ww  Jugement  contradictoire 
qui  doit  être  reproduit  in  extenso  avec  toutes  les  signatures 
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après  lesqttelles  on  transcrit  le  mandement  dans  la  forme  qui 
suit  : 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis^  de 
mettre  ledit  Jugement  à  exécution  ;  à  nos  Procureurs  généraux 
et  nos  Procureurs  près  les  Tribunaux  de  première  instance,  d'y 
tenir  la  main  ;  à  tous  Commandants  et  Officiers  de  la  force 
publique  de  prêter  main  forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement 
requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  Jugement  a  été  signé  sur  la  minute 
par  M.  le  Consul  de  France  à...,  et  par  son  Chancelier. 

Pour  expédition  conforme  à  la  minute  inscrite  folio...  du 
registre. 

A . . .,  le . . .  Le  Chancelier  y 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  ci-dessus  du  sieur.., 
N   d'ordre...  (I..  S,)  Le  Consul, 

H*  du  Tarif  :  5. 

Solvit 


N«  150. 
MODÈLE  de  Procès-verbal  d'interrogatoire. 

Cejourd'hui...,  par-devant  nous  Consul  de  France  à...,  et  en 
notre  Chancellerie^  sont  comparus  les  ci-après  nommés,  cités 
en  vertu  de  notre  ordonnance  du.  . ,  savoir  : 

40  Le  sieur  A...,  négociant  à...  et  y  demeurant,  que  nous 
avons  interrogé  ainsi  qu'il  suit  : 

Demande. 

Réponse. 

Desquels  dires  et  déclarations  le  sieur  A...  a  affirmé  la  vérité, 
et  a  signé  avec  nous  après  lecture  (1). 

(Signatures.) 

2®  Le  sieur  B...,  caissier  dudit  sieur  A...,  que  noua  avons 
interrogé  ainsi  qu'il  suit  : 
Demande. 
Réponse. 
Desquels  dires  et  déclarations,  etc.  (comme  ci-dessus). 

(Signatures.) 

(1)  Autre  formule  :  1  Ledit  sieur  A. •• ,  interrogé  sur  ses  nom,  &ge,  pro- 
fession et  demeure,  a  répondu. . . ,  etc.  ;  interrogé  si...,  a  répondu  que...  Lec- 
ture faite  audit  sieur  A...  de  Tinterrogatoire  et  de  ses  réponses,  et  interpellé 
de  (lire  si  ces  dernières  contenaient  vérité  et  s'il  y  persistait;  a  répondu 
qu'elles  contenaient  vérité  et  qu'il  y  persistait;  et  a  signé  avec  nous...  » 
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3*  Le  sieur  G...^  commis  aux  écritures  chez  MM...^  uégo- 
mn%  (^e  faoûâ  ^Voââ  iàtè^togè  aiiiâi  ^^il  àiiit  \ 

Etc. 

Duquel  interrogatoire  nous  ayons  rédigé  le  présent  Procè»- 
vèrbal^  que^  nous  ayons  signé  ayec  notre  Chancelier  tenant  la 
plume^  les  jour^  mois  et  an  que  dessusi 

(BigUâtilM  dd  QOÉidl  %i  dd  Qludieabéh)  ^ 
{L.S.] 


MODÈLE  de  Jugement  ordonnant  une  enquête. 
(Code  de  commerce,  art.  A98.] 

NapëléoB^  été. 

Le  Tribunal...,  ayant  de  faire  droit  au  fond,  ordonne  que 
par-devant  M...,  Commissaire  délégué  a</ Aoc  de  la  faillite  du 
sieur  A.  B...,  il  sera  procédé  à  une  enquête  contradictoirement 
entre  le  sieur  C...  et  le  syndic  de  ladite  faillite,  pour  savoir  si 
la  créance  réclamée  par  ledit  sieur  C...  est  sérieuse,  pour,  la- 
dite enquête  faite  et  rapportée,  êlte  par  les  parties  requis  et 
parle  tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  ôijtigéi  etc. 


N»  152. 

MODÈLE  de  la  minute  d'un  Jugement  cofisUlairè 
rendu  par  défaut. 

(Code  de  pik>cëdtifë,  art.  i8^  19,  20.] 

Entre  le  sieur  A...,  demandeur  aux  fins  de  la  citation  signi- 
fiée à  sa  requête  par  le  ministère  de  N..»,  Drogman  Chancelier 
âê  ce  Consulat,  tendant  à...,  d'une  part  : 

Et  le  sieur  B. . .,  dûment  cité  par  la  citation  ci-dessus  éiioucée, 
défaillant,  d'autre  part  ; 

La  cause  ayant^  été  apppelée  à  Taudience,  et  le  défendeur  ne 
comparaissant,  ni  personne  poiir  lui,  et  le  demandeur  ayant 
requis  défâtit; 

.  Le  Tribunal  consulaire  de...,  composé  de...,  donne  défaut  ; 
et  pour  le  profit,  attendu  que. . .  ; 

(Jondamne  le  sieur  B.^.,  défaiUant,  à.;;>  et  aux  dépens  liqui- 
dés  fl  la  domme  de...,  y  ËOmpHn  le  coût  de  la  tigùification  du 
(JMsëtit  jugement. 
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Ainsi  fait  et  jugé  en  premier  resssort,  à  Taudience  publique 
du  Tribunsd  consulaire  de...  le... 

(Signatures.) 
{L.S.) 


N*  153. 
MODÈLE  tfe  Jugement  pat  défaw  ftt¥  bpp^tiîiit^. 

(Gode  de  procédure^  art.  30.) 

Entre  le  sieur  Cl. ..,  dëmàncleùr  originaire  aul  èns  àè  la  eiia- 
tiën  en  date  du...,  (etc.,  etc.,  comparant,  d^une  parè;^ 

Et  le  sieuil  N...,  deihandeur  aux  Ëns  de  son  exploit  aoppo* 
sition  au  jugement  contre  lui  rendu  par  défaut  le...,  et  défen- 
deur au  principal,  non  comparaut;  d'autre  part  ; 

Le  sieur  C...,  attendu  la  non-comparution  de  l'opposant  à 
l^appel  de  la  cause^  ayant  >ët|iRé  défaut,  et,  ^otlt  le  p^t, 
l'exécution  pure  et  simple  de  notre  précédent  jugement  ; 

Le  Tribunal  consulaire,  composé  de...,  donne  contre  ledit 
sieur  N...,  non  comparant,  défaut  j  dt^  pour  le  pndt^  dit  ^e 
sdn  ^récédlent  jugëmeÉi  du.;.  serÉl  exéduté  lel^Hi  tfa  forme 
et  teneur. 

Fait  «i  jugé^  eto; 


àODËLÊ  de  îd  minute  d'un  Sugément  consulaire  par 
défaut-congé. 

(Gode  de  procédure,  art.  18, 19,  20.) 

Entre  le  sieur  G...,  défendeur  à  ia  citation  à  lui  signifiée 
le...,  à  la  requête  du  sieur  D...,  comparant  d'une  part. 

Et  le  sieur  D...,  demandebP  |)a^  ladite  citation,  non  compa- 
rant, d'autre  part  ; 

LA  ôatldë  ëppëlde  Et  pËtimUé  Ws^fim  è^ttipa^b  ilbùf  le  Û%- 
mandeur,  le  défendeur  a  requis  défaut-congé,  et,  pour  le  profit, 
d'être  renvoyé  de  la  demande  tendante  â  ce  que... 

Le  Tribunal  consulaire,  composé  de.u,  dopne  defaut-oongé 
contre  ledit  sieur  D. ..,  demandeur  ;  et,  pour  le  profit j  attendu 
qu'il  n'est  présent  pour  justifier  sa  demande,  en  renvoie  le 
siëtir  C...,  dëfetidëlîr,  et  côndâmiië  le  défaillant  âiix  dépens. 

Faii§tJtigê,ëtÔ.,  été. 


9S0  CHAPITRE  VII.  —  JURIDICTION 

N*  155. 

MODÈLE  de  la  minute  (1)  d'un  Jugement  contradictoire. 
(Code  de  procédare,  art.  18.) 

CORSULAT  DB  FIANCB  A... 

Entre  le  sieur  P.  A.. .,  demandeur  aux  fins  de  la  citation  si- 
gnifiée à  sa  requête  par  le  ministère  de  N...,  Drogman  Chan- 
celier de  ce  Consulat,  tendante  à  ce  que...,  ledit  demandeur 
comparant  en  personne  {ou par  le  sieur  X,  son  fondé  dépôts- 
voirs  suivant  sa  procuration  en  date  du,..),  d'une  part; 

Et  le  sieur  N.  C...,  défendeur  aux  fins  de  ladite  citation, 
comparant  en  personne,  d'autre  part  ;  lequel  a  dit  pour  défense 
à  ladite  citation  que.  .  et  a  conclu  à  ce  que... 

POINT  DE  FAIT. 

L'objet  de  la  demande  du  sieur  A. ..  est... 

POINT  DE  DHOIT. 

La  question  à  juger  est  de  savoir. .. 

Le  Tribunal  consulaire  de...,  considérant  que..,  {ou  attendu 
que...), 

Condamme  le  sieur  C...  à...  et  aux  dépens  liquidés  à  la 
somme  de...,  y  compris  le  coiit  de  la  délivrance  et  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement. 

Fait  et  prononcé,  en  premier  ressort,  par  M.  A.  B.. .,  Consul 
de  France,  Président,  et  les  sieurs  X...  et  Z...,  Assesseurs,  à 
l'audience  publique  du  Tribunal  consulaire  de...  le...,  et  ont 
lesdits  sieurs  Consul  et  Assesseurs  signé  avec  nous,  Chancdier. 

(Signatures.) 
[L.  S.) 


N-  156. 
MODÈLE  de  Jugement  contradictoire  su/r  opposition. 

(Gode  de  procédure,  art  20.^ 

Entre  le  sieur  N...,  défendeur  originaire  à  la  citation  à  lui 
signifiée  à  la  requête  du  sieur  C...,  le...,  et  demandeur  aux 

(1)  V.  ci-dessuB  (n*  1^9)  le  Modèle  d'une  grosse  exécutoire  de  jugement 
consulaire. 
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fins  de  l'exploit  d'opposition  au  jugement  contre  lui  rendu  par 
défaut,  le...,  comparant,  d'une  part; 

Et  le  sieur  C...,  demandeur  originaire  par  sa  citation  du..., 
et  défendeur  aux  fins  de  Topposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  à  son  profit,  ladite  opposition  à  lui  signifiée  le...,  à  la 
requête  dudit  sieur  N...,  comparant  d'autre  part; 

Parties  ouïes  en  leurs  demandes  et  défenses  respectives  ; 

Le  point  de  fait  est... 

La  question  à  juger  est... 

Le  Tribunal  consulaire  de...  reçoit  le  sieur  N...  opposant  à 
Texécution  de  son  jugement  par  défaut,  en  date  du...  ;  et,  sta- 
tuant sur  ladite  opposition  : 

Attendu  que.... 

Dit  que  son  précédent  jugement  du...  sera  considéré  comme 
non  avenu  ;  en  conséquence,  décharge  le  sieur  N...  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées,  le  renvoie  de  la  demande 
formée  par  le  sieur  C...,  et  condamne  ledit  sieur  C...  aux  dé- 
pens... {ou  :  Déboute  ledit  sieur  N...  de  son  opposition  à  son 
jugement  du...  En  conséquence,  dit  que  ledit  jugement  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur). 

Fait  et  jugé  en...  (premier  ou  deuxième  ressort)^  pour 
nous,  etc. 

(Z.  S,)  (Signature.) 


N*  157. 

MODÈLE  de  Procès-verhal  d'offres  réelles. 

(Code  de  procédure,  art  843  et  818  ) 

L'an...  et  le. .,  à  la  requête  du  sieur  A...,  demeurant  à..., 
je...  (prénoms  et  nom  du  Drogman  Chancelier),  soussigué,  ai 
offert  réellement  et  à  deniers  découverts,  moyennant  qu'il  en 
donnera  bonne  et  valable  quittance,  au  sieur  B...,  négociant, 
demeurant  à...,  en  son  domicile,  et  parlant  à.. ., 

La  somme  totale  de  mille  douze  francs,  eu  deux  cent  deux 
pièces  de  cinq  francs  et  une  pièce  de  deux  francs,  savoir  :  mille 
francs  pour  solde  du  mémoire  de  fourniture  de  drap  faite  par 
le  sieur  B. . .  au  requérant  pendant  le  cours  de  Tannée  dernière, 
et  pour  lesquels  il  demande  une  somme  de  deux  mille  deux 
cents  francs  ;  2®  de  deux  francs  pour  les  intérêts  de  ladite 
somme  de  mille  francs,  calculés  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an,  depuis  le...  jusqu'à  cejourd'hui;  3«  et  huit  francs  pour  les 
frais  et  dépens  qui  ont  pu  être  faits  jusqu'à  présent  à  la  requête 
dudit  sieur  B...,  et  sauf,  à  cet  égard,  à  parfaire  ou  diminuer, 
d'après  la  taxe  qui  sera  faite  desdits  frais  et  dépens. 
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N»   161. 

MODÈLE  de  Saisie-exécution. 

L'an...  et  le. ..,  en  vertu  de  la  grosse  en  forme  exécutoire 
d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  consulaire  de  France 
de...,  enrep;istré  et  signifié,  et  à  la  requête  du  sieur  A...  {pro- 
fession,  domicile)^  je....  Chancelier  du  Consulat  de  France 
à...,  soussigné,  ai  fait  commandement  de  par  la  loi  et  la  jus- 
tice, au  sieur  B  ..  {profession,  domicile)^  où  étant  dans  son 
domicile  et  parlant  à  lui-même,  ainsi  qu  il  me  l'a  déclaré  ; 

De  payer  présentement  au  sieur  A...,  ou  à  moi  Chancelier, 
pour  lui  porteur  de  pièces,  la  somme  de...,  montant  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  le  susdit  jugement,  sans 
préjudice  de  tous  autres  droits. 

Ledit  suuv B  ..  ayant  refusé  de  payer,  je  lui  ai  déclaré  que 
j'allais  à  Tinstant  procéder  à  la  saisie-exécution  de  ses  meubles  ; 
en  conséquence,  en  présence  des  deux  témoins  ci-après  nom- 
més, j'ai  saisi  et  mis  sous  la  main  de  la  justice  les  objets  ci- 
après  : 

lo  Dans  une  pièce  au  premier  étage  de  la  maison  qu'occupe 
ledit  sieur  B...,  ladite  pièce  servant  de...,  une  table  en  bois 
de  noyer. . . ,  chaises  en  merisier  à  fond  de  paille  ; 

2o  Dans  une  pièce  à  la  suite  de  la  précédente  et  servant 
de...,  une  commode,  etc. 

Tels  sont  les  meubles  et  effets  trouvés  dans  lesdits  lieux  et 
que  nous  avons  saisis  ;  pour  la  garde  desquels  j'ai  sonmié  le 
sieur  B...,.en  parlant  à  lui-même,  de  me  donner  bon  et  sol- 
vable  gardien;  il  m'a  présenté  le  sieur  C...  (professiouy  domi- 
cile), lequel  s'est  volontairement  chargé  et  rendu  gardien  de 
tous  les  objets  saisis,  et  a  promis  de  les  représenter  toutes  les 
fois  qu'il  en  serait  légalement  requis  comme  dépositaire  îudi- 
ciaire;j'ai  signifié  audit  sieur  B...  que  la  vente  de  tous  les 
objets  présentement  saisis  aura  lieu  à  la  huitaine  franche , 
le.  .,  heure  de...,  après  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile  ;  et  j'ai  audit  sieur  B...  et  au 
gardien  ci-dessus  nommé,  en  parlant  comme  il  vient  d'être 
dit,  laissé  à  chacun  séparément  copie  du  présent  Procès-ver- 
bal, auquel  j'ai  employé...  vacations,  depuis...  heures  du  matiu 
jusqu'à... 

J-.e  présent  Procès-verbal  a  été  dressé  en  présence  du  gar- 
dien ci-dessus  nommé  et  des  sieurs...,  tous  deux  témoins  à  ce 
requis,  qui  ont  signé  avec  le  gardien  et  moi  Chancelier,  après 
lecture  ;  le  coût  du  présent  Procès-verbal  est  de..,  (article  5  du 
Tarif). 

N*  d'ordre. . .  (Sisnatures.  j 

(LS.) 
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N*   162. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  (F apposition  de  scellés. 

L'an...  elle...  du  mois  de...,  à...  heures  du  matin,  par-de- 
vant nous.  .,  Consul  de  France  à  la  résidence  de... 

Est  comparu  le  sieur..  •  (nom^  prénoms,  profession  et  domi- 
cilCy)  lequel  nous  a  exposé  que  le  sieur  N...  {nonij  prénomsy 
profession^  domicile]  est  décédé  en  sa  demeure,  le...,  et  qu'en 
sa  qualité...,  [d'ami  de  la  famille,,,  ou  d'associé...  ou  de... 
[degré  de  parenté],  ou  enfin  d'héritier  légitime)  dudit  sieur 
N  ..t  il  a  intérêt  à  {ou  il  désire)  faire  apposer  les  scellés  sur 
tous  les  meubles  et  eflets  dudit  N.. .  ;  qu'en  conséquence  0  nous 
requiert  de  nous  transporter  à  Tinstant  dans  la  maison  sise..., 
où  est  décédé  ledit  sieur  N...,  à  Teffet  d'y  apposer  nos  scellés, 
et  a  signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

(Signatare  du  comparant.) 

(Z.  s.) 

(Signature  da  Consul.^ 

Nous,  Consul  de  France  susdit  et  soussigné,  obtempérant  à 
la  réquisition  ci-dessus,  nous  sommes  de  suite  tranporté  avec 
ledit  sieur...,  et  le  sieur,  notre  Chancelier,  en  une  maison 
sise...,  où  étant  arrivé,  etc. 

[Suivre  ensuite  pour  la  rédaction  du  Procès-verbal  toutes  les 
indications  de  l'article  9H  du  Code  de  procédure  civile  qui 
porte  : 

«  Le  Procès-^erbcd  d'apposition  de  scellés  contiendra  :  ^o  la 
date  des  an,  mois,  jour  et  heure;  2o  les  motifs  de  l'apposition; 
3<^  les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant  s'il  y  en  a,  et 
son  élection  de  domicile  dans  la  commune  oUt  le  scellé  est  apposé, 
s'il  n'y  demeure  ;  4o  s'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  le 
Procès-verbal  énoncera  que  le  scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur 
le  réquisitoire  ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des  fonctionnair-es 
dénommés  dans  Varticle  9H  (le  ministère  public,  le  maire  ou 
son  adjoint);  5®  l'ordonnance  qui  permet  le  scellé  s'il  en  a  été 
rendu  ;  6©  les  comparutions  et  dires  des  parties;  7»  la  désigna- 
tion des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur  les  ouvertures  ^ 
desquels  le  scellé  a  été  apposé  ;  8^  une  description  sommaire  des 
effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous  les  scellés;  Qo  le  serment,  lors  de 
la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu, 
quHls  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été  rien  détourné 
directement  ni  indirectement  ;  40o  rétablissement  du  gardien 
présenté  s'il  a  les  qualités  requises  ;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou 
s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en  établir  un  d* office  par  le  juge  de 
paix.  »  ) 
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N'ayant  plus  rien  trouvé  à  comprendre  au  présent  Procès- 
verbal^  et  après  que  le  sieu^...  et  le  sieur...  ont  chacun  indivi- 
duellement prêté  en  nos  mains  le  serment  de  n'avoir  rien  pris, 
détourné,  ni  su  qu'il  ait  été  détourné  directement  ni  indirecte- 
ment)  des  meubles,  effiots  et  biens  de  ladite  sucoession^  bOus 
avons  laissé  les  meubles  et  e£Rits  oi^^derausàla  gardedu  sietif  .i., 
qui  s'en  est  Volontairement  chargé,  et  a  promis  rej^sentéf  le 
tout  qtxand  et  ainsi  quil  appartiendra* 

n  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis  ladite  hettfe  de».> 
jusqu'à  celle  de»**  ;  et  avons  Signé,  après  lecture  faite  atee  les 
aîeurs...  et  notre  Chancelier* 

fttgttâtiirsit.) 

N*  a'di4i«.M  (£«  Si] 

N*  da  Tarif  lei 


N-  163. 
MODÈLE  de  Pfoeèi^etbûl  dé  htéé  dé  iûéllés. 

((M«  ds  ptooMart,  «rli  eM.) 

L'an...  et  le...,  à...  heures  de  relevée,  nous,  Consul,  etc...i 
assisté  de.».|  notre  Chancelier^  nous  sommes  transportée  en  la 
demeure  où  est  déeédé  le  sieur...»  lise  Ai««  où  étant  êniiéh 
devant  nous  sont  comparus  : 

Le  sieur  N...,  demeurant  à...,  ayant,  en  qualité  d'héritier 
légitime  du  ddftmt  sieur... 5  fait  apposer  les  sceQéS  après  son 
décèSi  et  requérant  actuellement  leur  letée,  ainsi  que  rinven- 
taire  des  meubles,  titres,  pièces,  papiers  et  renseignements  dé* 
pendant  de  la  sttccesrion  audit  sieur*»,  atec prisée  et  estimettôn 
des  objets  qui  en  sont  susceptibles  ! 

En  coDiéqtienee  de  cette  réquisitioti»  et  tottt  anssitôt  nous, 
eto«  (1)* 

{Sukrepout  la  rédaciion  toutes  tes  iiuUeatiom  de  Veitt%  936 
au  Code  de  procédure* 

On  clôt  le  Procès-verbal  dans  tes  termes  fui  eui^eni^  à  te 
dernière  vocation. 

Et  ne  i'élant  plus  rien  trtmvé  à  eomprendre  et  décleret  M^ 

■M   — ■      H     IMnillll         II        Tlfturft  .      ..fc       ,  .  ^    »      ...  -.^*i  .t.  t  m  mm 

(i)  Les  sCèltés  doivent  être  levés  succMsivement  lu  fur  et  à  aMiiM  éê  la 
SdttfecUon  de  lltivelitalre,  et  être  réapposés  à  laiio  de  chaque  vacatioa  (Gode 
da  proc.«  art.  ^39)* 

OApettrrar«aairlMot4e«iaeaiSBattatfi»epe«r  eife  iimalortéi  sttcees- 
àivement^  suivant  leur  ordre;  ils  seront  dans  ce  cas  replacés  sous  Mil 
(Gode  de  proci  art.  986.) 
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dit  InventairOi  ni  à  requérir  au  présent  Procès-verbal^  et  auoun 
de  nos  scellés  ne  se  trouvant  plus  dans  îesdits  lieux,  le  sieuf. .. 
est  valablement  déchargé  desditê  seellési  maii  il  rente  cepen- 
dant chargé,  ainsi  qu'il  y  a  consenti,  des  meubles  et  ^ts 
compris  dans  l'Inventaire  et  des  papiers  qui  lui  ont  été  f^flliSy 
fidnsi  que  des  clefs  qui  étaient  en  la  possession  de  notre  Chan- 
celier. 

{S*il  y  a  lieu  on  ajoutera  :  ledit  sieur...,  de  son  côté,  a  requis 
expédition  de  notre  Procès-verbal  de  reconnaissance  et  de  levée 
descellés). 

Et  ont  toutes  les  parties  signé;  après  lecture  £aite,  avec  nous 
et  notre  Chancelier» 

N*"  d'ordre...  (Sigaatores.) 

W  da  Tarif  :  6,  (X.  S.) 

SoMU 


N<>  464. 
MODÈLE  de  Procèi-verbal  de  prestation  de  serment, 

§  1.  —  PAA  DSS  EXPXaTS, 

L'an...  et  le...,  à...  heures  du  mathi,  par-detant  notls,  Con^ 
sul  de  France  à  la  résidence  de...,  sont  comparus  les  lieur»  N; 
et  N. . .  {noms,  prénoms,  professions  et domMles) ,  experts  désiçfiés 

{)ar  notre  Ordonnance  du...  pour  procéder  à...  {ou  pour  vénfler 
'état  du  navire  le^*.,  eto«)  ; 

Lesquels  ayant  déclaré  accepter  le  mandat  que  nous  leur  avons 
confié^  ont  tout  aussitôt  prêté  serment  entre  nos  mains  de  bien 
et  fidèlement  procéder  aux  opérations  prescrites  par  notre  sus- 
dite Ordonnance. 

Desquels  comparutions,  dires  et  serment  nous  avons  donné 
acte  aux  experts  sus-nommés,  qui  ont  signé  avec  nous^  après 
lecture  faite. 

(Signatures.^ 
K»  d'ordre...  {L,  S.) 

N*  da  Tarif  s  5. 

§  2.  —  PAR  DÈâ  JlWfS. 

{VMitnlé  eomne  H^deêsus*  ) 

Lequel  a  dit  et  déclaré  moyennant  sertnent^  t<»eto  calim&, 
fnore  Hebrworwn,  que.. .,  etc. 

(1)  V.  la  note  15  du  tarif  des  droits  de  chancellerie. 
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§  3i  —  PAE  DES  OREGS,  ABHÉNIENS  ET  AUTRES  SGHISMATIQUES. 

{VintUulé  comme  ci-dessus.) 

Leqael  a  dit  et  déclaré^  moyennant  serinent,  selon  la  fonne 
et  le  rite  de  sa  religion,  <fae... 


W  165. 

MODÈLE  de  Signification  d*un  jugement. 

(Gode  de  procédare,  art.  i6.) 

L'an...  et  le...  dn  mois  de...,  à  la  requête  du  sieur  N... 
{nom,prénoms  et  profession)^  demeurant  à...  je...  {nom  et  pré- 
noms) y  Chancelier  remplissant  près  le  Tribunal  consulaire  de 
France  à...  les  fonctions  déterminées  par  Tart.  8  de  TEdit 
royal  du  mois  de  juin  1778  (1),  soussigné. .. ,  ai  signifié  et  donné 
copie  au  sieur  N. ..  (nom,  prénoms  y  profession)  ^  demeurant  à.. ., 
en  son  domicile,  parlant  à...,  d'un  jugement*,  (contradic- 
toire... ou  par  défaut..),  rendu  au  profit  du  sieur  N...,  par  le 
Tribunal  consulaire  de  France  en  cette  ville,  le...  {j^ur,  mois 
et  an)j  contre  le  sieur  N...,  lequel  jugement  est  dûment  signé, 
scellé  et  enregistré;  et  pour  que  ledit  sieur  N...  ait  à  s'y  con- 
former, je  lui  ai,  en  son  domicile  et  parlant  comme  il  vient 
d'être  dit,  laissé  copie  dudit  jugement  et  du  présent  exploit 
dont  le  coût  est  de...  (art  5  du  Tarif). 

(Signature  du  Chancelier.) 

Va  pour  légalisation  de  la  signature  ci-dessus  du  sieur. . . 

(L.  S.)  Le  Consul, 


N*  466. 

MODÈLE  de  Signification  de  sinistre. 

L'an...  etle...  du  mois  de...,  àla  requête  de  A...,  négociant, 
demeurant  à...,  rue...,  où  il  élit  domicile,  je...  [nom  et  pré- 
noms)y  Chancelier  du  (Consulat  de  France  à...,  soussigné,  ai 
signifié  aux  sieurs  B...  et  G...,  négociants  associés  demeurant 
à...,  rue...,  en  parlant  à... 

(0)  V.  Lois  des  18  mai  iSie,  8  JuiUet  1852  et  18  mai  1858  à  leur  date  au 
Tome  II  du  Formulaire. 
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Que  le  requérant  a  chargé  le...  sur  le  navire  le...,  capitaine 
Z...,  destiné  pour,..,  la  quantité  de...  pièces  de  vin  formant 
ensemble. . .  hectolitres  ; 

Que  ces  vins  ont  été  assurés  à...,  le...,  par  le  sieur...,  pour 
compte  desdits  sieurs  B. ..  et  G.. .  ; 

Que  par  une  lettre  en  date  de...  (nom  de  la  ville) j  le...  der- 
nier, le  requérant  est  averti  par  le  sieur  Z...,  capitaine  dudit 
navire,  qu'il  a  fait  naufrage  à...,  le...,  et  que  la  totalité  de  sa 
cargaison  a  été  perdue,  sans  qu'il  ait  été  possible  d'en  rien 
sauver. 

C'est  pourquoi  j'ai  déclaré  auxdits  sieurs  B...  et  G...  qu'ils 
sont  avertis  de  la  fortune  de  mer  arrivée  au  navire  le..,,  afin 
qu'ils  aient  A  agir  au  mieux  de  leurs  intérêts;  le  requérant  se 
réservant  de  leur  faire  acte  de  délaissement  desdits  vins,  dans 
la  forme  et  les  délais  voulus  par  la  loi.  Et  j'ai  auxdits  sieurs 
B...  et  G...,  en  leur  domicile  social  et  parlant  comme  il  vient 
d'être  dit,  laissé  copie  de  la  lettre  et  des  présentes,  dont  le  coût 
est  de...  (art.  5  du  Tarif). 

{L.  S.)  (Signatare.; 


N*  167. 
MODÈLE  d* Ordonnance  pour  vendre  certains  objets. 

(Code  de  commerce,  art.  486.) 

Nous,  Consul  de  France  A. .. 

Vu  la  demande  du  syndic  de  la  faillite  du  sieur  A.  B..., 
nommé  par  le  jugement  du. .. ,  tendant  à  être  autorisé  à  vendre 
les  effets  mobiliers  et  les  marchandises  dont  Ténumération 
suit: 

(Détail  des  objets.) 

Après  avoir  fait  appeler  le  failli  près  de  nous  et  l'avoir  en- 
tendu dans  ses  observations;  {ou  bien)  :  après  avoir  fait  appe- 
ler le  failli  prés  de  nous^  et  attendu  qu'il  ne  s'est  pas  rendu  à 
notre  invitation  ; 

Autorisons^  en  vertu  de  l'art  486  du  Code  de  commerce,  le 
syndic  à  proc^er  A  la  susdite  vente  par  l'intermédiaire  de... 

Fait  à...  le..« 

Par  le  GodsqI  :  Le  Consul, 

N*  d'ordre.  ••        Le  Chancelier ,      (£.  5.)         (Signature.) 
N*  du  Tarif  :  6.  (Signature.) 

SoMu 
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!«•  168. 

MODÈLE  de  Requête  à  un  Consul  {à  V effet  d' obtenir  me 
vérification  d* écriture], 

(Gode  d«  procédure,  art.  4199.) 

A  M.  le  ConialdQ  France  à  la  résidenee  de... 

Le  sieur  Pierre  A.*,  {profetêion),  demeurant  à... 

Expose  que...  par  jugement  contradictoire  du...,  il  a  été  au- 
toriié  à  foire  devant  tous,  tant  par  titres  et  témoias  que  par 
(Kiperts,  la  vérification  de  la  signature  apposée  à  un  billet  soos 
seing  privé  de  la  somme  de...,  sousorit  le...  par  le  sieur  B..., 
an  profit  de  Texposant  et  stipulé  payable  1&.. 

Que  ledit  billet  ayant  été  déposé  à  la  Chancellerie  de  votre 
Consulat,  le...,  il  s'agit  aujourd'hui  de  convenir  des  piôees  de 
oomparaison,  à  Feffet  de  parvenir  à  la  vérification  ordonnée 
par  le  susdit  jugement. 

C'est  pourquoi.  Monsieur  le  Consul,  il  vous  plaira  (4)  indi- 
quer les  jour  et  neure  auxquels  le  sieur  B...  sera  sommé  de 
comparaître  devant  vous  pour  convenir  des  pièces  de  compa- 
raison. 

A. ....  le. ... 

(Signature  du  requérant) 

(i)  Antranaiit  t  «  C'est  pourquoi,  Mongieur  le  Consul,  il  ?oufi  plaira  indi- 
quer les  jour,  lieu  et  heure  auxquels  pourront  être  sommés  de  comparaître  : 
i<>  Le  sieur...  ;  i*  le  sieur...  ;  8*  le  sieur...;  tous  trois  experts,  pour  prêter 
serment  et  procéder  à  la  vérification  dont  il  s'agit. 


CHAPITRE   VIII 

MODÈLES  D'ACTES  RELATIFS  A  LA  JURIDICTION 
MARITIME  ET  COMMERCULE. 


N**  160  à  iSO. 


OBSBITATiONS   GfiSÉBALES 

SUR   LA  JURIDICTION  EN  MATIÈRES  MARITIMES  ET  EN  PARTICULIBR 

SDR  LES   INFRACTIONS   ET  DÉLITS 

DÉFÉRÉS  AUX  TRIBUNAUX  MARITIMES  COMMERCIAUX  (i). 


En  dehors  des  délits  communs  dont  la  connaissance  appar- 
tient en  France  aux  tribunaux  correctionnels  et  dans  les  pays 
musulmans  aux  tribunaux  consulaires;  en  dehors  aussi  des 
fautes  de  discipline  que  les  capitaines  répriment  directement 
ou  que  les  consuls  punissent  discrétionnairement,  il  existe  une 
série  d'infractions  ou  de  délits  maritimes  dont  le  décret-loi 
disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande  du  U  mars 
d852  (2)  a  réservé  l'appréciation  à  une  juridiction  spéciale 
instituée  sous  le  nom  de  tribuh al  maritime  commercial,  qui 
juge  sans  appel. 

Dans  les  ports  et  sur  les  rades  des  pays  étrangers,  dit  ce 
décret,  la  connaissance  des  délits  maritimes  appartient  au  tri- 
bunal maritime  commercial  présidé  par  le  commandant  du 
b&tinient  de  l'Etat,  présent  sur  les  lieux,  et^  en  son  absence, 
au  tribunal  présidé  par  le  consul  et  composé  de  quatre  autres 
membres,  savoir  :  le  plus  âgé  des  capitaines  au  long  cours 
présent  sur  les  lieux,  commandant  ou  non  ;  le  plus  âgé  des 
officiers  des  navires  du  commerce  présents  sur  les  lieux;  un 
négociant  français  désigné  par  le  consul  ;  le  plus  âgé  des  maîtres 
d'équipage.  Les  fonctions  de  greffier  doivent  être  remplies  par 
le  chancelier,  ou,  à  son  défaut,  par  un  employé  du  consubit. 
Le  président  doit  être  âgé  de  25  ans  et  les  autres  membres  de 
21  ans,  au  moins.  Le  capitaine  qui  a  porté  la  plainte  et  toute 
autre  personne  embarquée  sur  le  navire,  si  elle  est  offensée, 
lésée  ou  partie  plaignante,  ne  peuvent  faire  partie  du  tribunal 
maritime.  Enfin,  la  procédure  devant  cette  juridiction  exeep- 

(I)  Voir  Guide  pratique  des  Conêulaiê^  tome  H,  livre  VII,  cbap.  V,  p,  189 
et  saivftnteA. 
(3)  V.  ce  décret  à  m  date  au  tome  II  du  Formulaire. 
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tionnelle  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  frais  ni  d'au- 
cune taxe  quelconque  (1). 

Nous  devons  cependant  faire  observer  qu'il  nous  pardt  bien 
di£Scile,  sinon  impossible,  qu'en  pays  de  chrétienté  un  tribunal 
maritime  commercial  présidé  par  un  consul  puisse  s'assembler, 
délibérer  et  rendre  au  nom  de  l'Empereur  des  décidons  exécu- 
toires. Aussi  n'hésitQOS'^nous  pas  à  i>6nser  que  les  consuls  rési- 
dant ailleurs  que  dans  les  pays  d'Orient  ou  en  Barbarie  doivent 
s'abstenir  de  tout  jugement  et  se  borner  à  transmettre  au  mi- 
nistre de  1%  marine  les  procédures  d'inslruction  dressées  par 
eux  à  la  suite  de  plaintes  ou  de  dénonciations  déposées  dans 
leur  chancellerie,  afin  qu'au  retour  du  navire  en  France,  les 
inculpés  soient  jugés  et  punis  oonformément  à  la  loi.  D'ailleurs, 
si  l'usage  et  les  principes  généraux  du  droit  des  gens  s'op- 
posent à  ce  qu'en  pays  de  chrétienté  les  consuls  rendent  des 
jugements,  nous  ne  pensons  pas  qu'aucune  entrave  soit  nulle 
part  apportée  au  libre  exercice  des  fonctions  de  ces  agents, 
tant  quç  ceu?-ci  se  contenteront  d'instruire  sur  les  plaintes 
portées  par  des  capitaines  de  la  marine  marchande,  d'interro- 
ger des  inculpés  ou  des  ténaoins  et  de  dresser  procès-verbal  de 
leurs  dires.  Une  telle  procédure  ne  porte  aucune  atteinte  réelle 
h  U  souveraineté  temtoriale,  et  suïara  d'ailleurs  pour  assurer 
h  punitiQu  des  délits  maritimes,  puisque  la  prescription  ne 
l^ur  est  acquise  qu'au  bout  de  cinq  ans  (2],  et  qu'il  est  adnÙ9 
qoê  l'iostrnction  peut  $e  faire  dans  un  port  nutre  qne  eelui  q^ 
«#  trouve  le  pavire. 

Au  contraire,  dans  les  pays  où  les  consuls  jouissent  du  droit 
d«  jundiotioni  la  question  ne  saurait  être  douteuse^  car  il  im- 
porte peu  que  le  droit  soit  exercé  directement  par  les  cofisal3 
ou  par  un  tribunal  spécial  conv9qué  par  eux,  conformément  à 
la  loi  âr«g3ii$aise;  les  oonsuls  doivent  donc,  dans  ces  pavs,  ae 
' '"      ' lie  " 


conformer  exactement  aux  obligations  que  leur  impose  le  dér 
owtUoi  du  24  mars  ^85a,  pour  la  répression  des  délit?  mariti- 
mes  commis  dans  le  port  de  leur  résidence. 

Lç  chapitre  %  du  titre  ii  de  ce  décret  détermine  ainsi  qu'il 
suit  la  f<mm  de  procéder  :  dès  que  le  consul  a  été  saisi  d'une 
plainte,  il  dœt  nommer  le  tribunal  maritime  commercial 
appelé  4  en  conn£4tre^  et  désigner  le  rapporteur  chargé  de 
pt^iibdra  immédiatement  les  informations  nécessaires*  Aussitôt 
que  l'affaire  est  sufOaamment  instruite,  il  convoque  le  tribu«- 
nal  <â}.  Chaque  plainte  doit  d'ailleurs  être  poursuivie  séparé» 
xm/sA^  ei  il  ne  p«iit  être  itatné  par  nn  seul  jugement  que  sur 


(i)  Décret  da  H  mars  dS59,  art.  dO,  15, 17, 18, 19  et  &4.  —  GircaliJre  de 
là  narine  du  II  Juin  1S5S. 

(9)  Décret  du  SA  mars  1853,  art.  100.  —  Circulaires  de  la  marine  des  8  oe» 
tobre  1833  et  à  février  I86A. 

(3^  Décret  du  S4  mars  1853,  art,  18o 
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Ls8  délit»  eennexeg,  teli  qu'iU  sont  defims  par  le  Cod«  d'io* 
struction  criminelle  (1). 

Le  trîbnDal  maritime  oommereifil  t'assemble  h  la  obaoceUe* 
rie;  ies  séanoefl  sont  publiques  et  la  police  en  appartient  au 
oonsnl.  À  Touverture  de  la  «âanee,  le  président  fait  déposer  sur 
le  bureau  un  exemplaire  du  déeret-loi  du  34  mars  4851,  et 
reçoit  le  serment  des  quatre  juges  ;  le  rapporteur  lit  ensuite  la 
plainte  et  les  diverses  pièees  de  procéduref  après  quoi  Taocfisé 
est  introduit,  libre  et  assisté»  s'il  la  désira>  d'un  défenseur  da 
son  choix;  tout  jugonent  par  défaut  que  viendrait  A  rendra 
un  tribunal  maritime  eommeroial  serait  enta4^é  d'eio^s  de 
pouvoir  et  ne  saurait  dès  lors  avoir  aucune  suite  {%). 

Dhs  que  le  président  a  fait  oonnaitra  à  Tineulpé  le  délit  pour 
lequel  il  est  traduit  devant  le  tribunal,  il  est  procédé  à  son  in» 
terrogatoire,  puis  à  eelui  des  témmns  2  il  est  de  principe  qnià 
les  témoins  entendus  dans  l'information  renouvellent  leurs  M< 
positions  devant  le  tribunal.  Lorsque  la  liste  des  témoins  tant 
à  charge  qu'à  décharge  est  épuisée,  l'inculpé  présente  sa  dé« 
fense  soit  par  lm*méme,  soit  par  son  défenseur,  et  le  prési- 
dent, après  avoir  résumé  les  faits  de  la  cause,  sans  ^primar 
son  opinion  personnelle,  déclare  les  débats  elos  et  fait  retirer 
1-aceusé  ainri  que  l'auditoire  (3). 

Le  tribunal  délibôre  immédiatement  (  le  présidait  émet  son 
opinion  le  dernier.  Toutes  les  questions  de  culpabilité  doiv^ml 
être  résolues  jt  la  minorité  des  voix.  Si  Paceusé  est  déclaré 
coupable,  le  tribunal  délibère  alors  sur  rap{dication  de  la 
peine.  11  peut  toutefois  ajourner  le  prononcé  du  jugement  pour 
plus  ample  informé;  knais  cet  ajoumemept  doit  être  évité  au- 
tant que  possible  comme  s'accordent  peu  avec  la  rapidité  que 
la  loi  a  voulu  introduire  dans  la  procédure  devant  les  tribu* 
naux  maritimes  commerciaux  (4). 

Le  tribunal^  si  le  fait  lui  parait  rentrer  dans  la  eatégoria  der 
fautes  de  discipline,  peut  prononcer  seulement  une  des  peinaa 
applicables  à  ces  infractions,  mais  il  ne  doit  pas  renvoyer  lin- 
culpé  devant  son  capitaine  pour  que  celui^i  use  à  son  égard  di| 
pouvoir  de  répression  que  la  loi  lui  aecorde.  Si  au  contraire  le 
tribunal  reconnaît  que  le  fait  est  de  la  compétence  des  tribu** 
naux  ordinaires,  U  motive  son  incompétence  dans  une  décla* 
ration  qui  est  jointe  au  dossier  de  Taffaire  (5),  et  il  est  alors 

(i)  Gode  d'instractioD  criminelle,  art.  220  et  227.  ^  GircoUiro  de  la  va-» 
rine  da  21  octobre  i85S. 

(2;  Décret  da  là  mars  4S52,  art  29,  SO  Si  SI.  —  GircoUdre  de  la  mufine 
da  29  novembre  iSSS. 

(8)  Décret  do  H  mars  1852,  art  S2  I  SSt  —  Gircalaice  de  la  marine  do 
19  novembre  1852. 

(à)  Pteel  du  U  mais  i$lih  art  S5  s|  SSb  —  Gircalaire  de  la  naarinç  do 
19  poyembre  18^2. 

(5)  Décret  da  là  mars  1851,  art.  87  et  88.  —  Circulaire  de  la  maHM  da 
10  août  1852. 
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procédé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  do  28  mai  1836. 
Le  jugement  est  rédigé  en  trois  expéditions^  dont  une^  ser- 
vant de  minute,  est  signée  par  le  président  et  tous  les  mem- 
bres du  tribunal.  Il  doit  d'ailleurs  invariablement  être  motivé 
en  fait  et  en  droit,  et  mentionner  Tobservation  des  dispositions 

Srescrites  par  les  articles  12  à  24 ,  30  à  32,  et  36  du  décret-loi 
u  24  mars  1852  (1). 

La  peine  de  Temprisonnement  peut  être  subie  à  l'étranger 
si  sa  durée  n'excède  pas  trois  mois;  dans  le  cas  contraire,  elle 
doit  toujours  Fêtre  en  France,  où  Je  coupable  est  renvoyé  le 
plus  promptement  possible  par  le  consul  pour  être  remis,  à 
sou  arrivée,  au  procureur  impérial  (2). 

Le  chancelier  doit  mentionner  au  bas  du  jugement  si  la 
sentence  a  ou  non  reçu  son  exécution.  Le  capitaine  fait  trans- 
crire le  jugement  sur  le  livre  de  punitions  auquel  il  reste  an- 
nexé, pour  être  remis,  au  conmiissaire  de  Tinscription  maritime 
du  port  de  désarmement  Cette  transcription  est  certifiée  par 
le  chancelier  (3). 

Les  consuls  n'ont  k  intervenir  pour  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  par  le  tribunal  maritime  commercial  que 
dans  le  seul  cas  où  le  débarquement  du  condamné  a  lieu  dans 
leur  résidence,  ou  bien  encore  lorsque  le  navire  désarme  ù, 
l'étranger  (4).  Les  fonds  ainsi  recueillis  devraient,  le  cas 
échéant,  être  adressés  par  les  consuls  au  ministre  de  la  marine, 
sous  le  timbre  de  TétabUssement  des  invalides  (5). 

Lorsque  c'est  le  capitaine  même  d'un  navire  qui  est  prévenu 
de  délit,  les  poursuites  ont  lieu,  soit  sur  la  plainte  des  officiers 
ou  des  marins  de  l'équipage^  soit  sur  celle  des  passagers,  soit 
d'office.  Toutefois  les  peines  prononcées  à  l'étranger  contre  des 
caj^itaines  ne  sont  subies  par  eux  qu'à  leur  retour  en  France, 
et  il  faut  dès  lors  que  le  jugement  de  condamnation  soit  inscrit 
d'office  par  le  consul  sur  le  livre  de  punitions  du  navire,  et 
que  mention  en  soit  également  faite  sur  le  rôle  d'équipage  (6). 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'une  des  trois  expéditions  des 
jugements  était  remise  au  capitaine  et  annexée  au  livre  de  pu- 
nition; la  minute  reste  déposée  en  chancellerie,  et  la  troisième 
expédition  est  adressée  par  le  consul  au  ministre  delà  marine, 
avec  uu  duplicata  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  (7). 

(i)  Décret  du  U  mare  iS&3,  art.  89  et  AO.  —  Circulaires  de  la  marine  des 
lA  décembre  1S52  et  10  mai  1858. 

(i)  Décret  du  24  mare  1852,  art  ai. 

(8)    Id.  Id.,  art.  A7. 

(à)    Id.  Id.  art  48. 

(â)    Id.  Id.  art  88. 

i^i    Id.  Id.  art  27  et  A2. 

(7)    Id.         Id.  art.  àà.  -^  Circulaire  de  la  marine  du  îl  oc- 

tobre 18â4,  —  Guidé  jn-atique  de»  Consulat»,  t.  Il,  lifre  VII,  ciiap.  V,  p.  189 
ot  suivantes.  r      ♦  i» 
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N*  469. 

MODÈLE  de  Dénonciation  d^une  faute  disciplinaire. 
(Circulaire  de  la  marine  da  5  féyrier  185S.) 

A  BOID  »U  HATiai.  •  •    tB«.  • 

Le....»  18.  • 

Monsieur  le  Consul, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  nommé...  {nom  et 
prénoms)y  inscrit  à...^  P...,  n®...,  remplissant  À  bord  les  fonc- 
tions de...^  s'est,  le..  ,  rendu  coupable  de... 

£tje  vous  prie  de  vouloir  bien,  par  application  des  articles  5, 
52  et  58  du  décret-loi  du  24  mars  4  852^  lui  infliger  la  punition 
disciplinaire  que  cette  faute  vous  paraîtra  avoir  méritée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect^ 

Monsieur  le  Consul^ 
Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  capitaine  du... 
(Sigoatore.) 
A  M.  le  Goosal  de  France  à. . . 


N*  470. 

MODÈLE  de  Condamnation  pour  u/ne  faute 
disciplinaire  (4). 

(Gircolaire  de  la  marine  du  5  féyrier  1855.  j 

Nous,  Consul  de  France^  à... 

Vu  la  plainte  ci-dessus  ; 

Vu  les  articles  5,  52  et  58  du  décret-loi  du  24  mars  4852; 

Condamnons  le  nommé...  à... 

A..}  le...  lo... 

(I.  S.)  Le  Consul  dePrancCy 

(Signature.; 

(1)  Cette  condamnation  se  transcrit  aa  bas  même  de  la  dénonciation  faite 
par  le  capitaine. 


J38  CHAP,  VI II.  —  ACTES 

MODÈLE  de  Rapport  sur  im  délit  commis  en  mer. 

(Circaiûre  dô  la  fflaHud  dti  S  février  1855.) 

2l«  ••  fs*  •  •   1.0«* 

Monsieur  le  Consul, 
J'ai  riionneur  de  vous  adresser,  ayee  le  rapport  prévu  à  Tar- 
tielo  U  du  déoret-loi  du  U  mars  4^2,  lo  procès-verbal  de 
rioformation  sommaire  à  laquelle  je  me  suis  livré  à  Tégard  du 
délit  de...,  dont  s'est  rendu  coupable,  à  bord  de  mon  bàti^ 
moBli  le  nommé**.)  iuscrit  à...  f^*.i)  no... 

VeuiUeSyje  vous  prid>  Monsieur  le...,  faire  poursuivre  le 
susdit,  pour  qu'application  lui  soit  faite  dea  peines  qu'il  a  en- 
courues. 
Je  suis,  etc., 

Monsieur  l6<.»> 

Votre  trèt^iumUe  et  trte-obéissant  serviteur. 

Le  Capitaine  du... 
(Signature.) 
A  Bl.  le  Consul  de  France  à.  • . 


MODÈLE  de  Proch-terbal  de  constatation  d^un  délit. 

(Circulaire  de  la  marine  du  5  février  1855.) 

NAVIBB  L^,t. 
DU  PORT  DB...* 

Gejourd'hui  le...  du  moia  de.«.5  nout...  {officier  otx secondj 
officier  de  quart  ou  capitaine)  ayant  eu  connaissance  que  le 
nommé  ..  (nom  et  prénoms)^  inscrit  à...,  f°...,  n®...,  remplis- 
sant à  bord  les  fonctions  de.. .  s'est  rendu  coupable  de... 

Nous  avons  constaté  ce  délit  conformément  à  l'artide  24  du 
décret-loi  du  24  mars  1852,  et  nous  avons  dressé  le  présent 
pour  servir  aux  poursuites  que  de  droit. 

Bord>  le... 

(Signature.) 
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MODÈLE  de  Requête  poiêT  la  eomùûution  du  tribunat 
mafitime  ûotnmetûiaL 

(Gkoolaiie  de  la  mariné  da  6  ftrrter  t855») 

Monsieur  le  Gonsul| 
Le  nommé...,  accusé...,  délit  prévu  par  les  articles...  du  dé- 
cret-loi du  214  mars  1852. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
autoriser,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  14  de 
cet  acte^  la  réunion  du  tributiàl  maritime  commercial. 
je  suis  avec  respect, 
Monsieur  le... 

Votre  très-hùmblé  et  tres-obéissant  serviteur. 

(Sf^àattife  dti  eapitidne.) 
A  11.  k  Consul  de  France  à».  • 


N«  174- 


FORMULE  de  Constitution  et  de  convocation  du  Tribunal 
maritime  eommereiaU 

(Décret  da  SA  mars  185S.,  art  SS.j 

Nons^  Consul  de  France  à... 

Vu  la  plainte  formée  par...  [indiquer  ici  si  la  plainte  émane 
soit  d'un  capitaine  y  soit  des  officiers  ou  de  l'équipage  d'un  nmtire, 
soit  même  de  passagers,  et  contre  qui  elle  est  portée.) 

(Si  le  Consul  agit  d'office  l'on  commencera  ainsi  :) 

Ayant  été  informé  par  la  Toix  publique  que...  {spécifier  ici 
les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  ce  que  le  Consul  agisse  d'of* 
fice.)  . 

Vu  les  articles  16, 16, 17  et  88  du  décret  disciplinaire  et  pénal 
pour  la  marine  marchande,  du  24  mars  1852; 

Avons  ordoAâé  et  OTdonnons  ce  qui  suit  : 

Le  tribunal  maritime  commercial  de  France  &*à«  (rëntfowf  4v 
ragent),  est  convoqué  à  Teffet  de  statuer  sur  les  faits  imputés 
àN... 

Les  juges  qui  la  composeront  «eironl:  le  m^vat  P^ .  le  plm  âgé 
des  capîtaioeg&u  long  cours  présoolsâaiis  le  fmt;  le  fleur  Ni., 
le  plus  âgé  des  officiers  des  navires  de  commerce  présents  dans 
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le  port  ;  le  sieur  N  ..  négociant  français^  et  le  sieur  N  • .  le  plus 
âgé  des  mdtres  d'équipage  des  navires  mouillés  actuellement 
dans  le  port;  lesquels  se  réuniront  sous  notre  présidence  en  la 
Chancellerie  du  Consulat,  le...,  à....  heures. 

Le  sieur  N...  est  chargé  des  fonctions  de  rapporteur. 

Le  sieur  N. .. ,  Chancelier  de  notre  Consulat,  remplira  les  fonc- 
tions de  greffier  et  comme  tel  notifiera  les  présentes  aux  juges 
composant  le  tribunal^  au  plaignant  et  à  Tintimé^  le  tout  sans 
frais. 

A..,,  le...  (L.  S.)  (Signatures.) 


W  175. 


FORMULE  de  Nomination  d'un  Juge  du  tribunal 
maritime  commercial. 

(Circulaire  de  la  marioe  du  5  février  iS55.) 

COmULAT  Dl  FBAFCB  A...  A.,,   /«...   186      • 

Monsieur, 
J^ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que,  conformément  à  Tarticle 
44  du  décret-loi  du  24  mars  1852^  je  vous  ai  désigné  pour 
faire  partie,  comme  juge  du  tribunal  maritime  commercial  qui 
doit  se  réunir  incessamment  en  ce  port,  pour  juger  le  nommé... 
accusé  de... 
Vous  recevrez  avis  du  jour  de  la  réunion. 
Recevez,  etc. 

Le  Consul, 
Président  du  Tribunal  maritime  commercial. 
(Signature.) 
A  BI.M  a... 


N»  476. 


MODÈLE  de  Convocation  des  juges  du  Tribunal 
maritime. 

(Circulaire  de  la  marine  du  5  février  4  8^5.) 
OCWSOLAt  DB  riAIIGB  A...  A...   te...    18.. 

Monsieur, 
J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  tribunal  maritime 
commercial,  dont  vous  faites  partie,  s'assemblera  le...  du  mois 


DE  lURIDICTlON  MAlUTIlfE.  Sâi 

conrant,  à...  heure  du...  en  la  salle  d'audience  du  Consulat,  à 
l'effet  de  juger  le  nommé...  prévenu  de... 
Recevez,  etc. 

Le  Consul  de  France, 
Préiidewt  du  Tribunal  maritime  eommereial. 

(Siipiature.) 
M...  Capitaine  do...  Juge  au  Tribunal  maritime  commerdaL 


N*  477. 

FORMULE  de  Nomination  d*im  juge  rapporteur. 

fCircalaire  de  la  marine  dn  5  féfrier  1860.) 

OOMIILAT  DM  VIAIICI  A.  .  •  1.  ••(«.••    18.  • 

Monsieur, 

J'ai  llionneur  devons  prévenir  que,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  46  et  28  du  décret-loi  du  24  mars  1852, 
je  vous  ai  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  rapporteur 
auprès  du  tribunal  maritime  commercial,  dans  Taffiiire  du 
nommé...,  accusé  de... 

Je  vous  invite  à  procéder  immédiatement  à  l'information  de 
cette  affaire  et  à  me  prévenir  aussitôt  que  votre  travail  sera 
terminé  afin  que  je  puisse  convoquer  le  tribunal. 

M. ...,  Chancelier  du  Consulat,  vous  assistera  dans  Tinforma- 
tion  en  qualité  de  greffier. 

Vous  trouverez  ci-joint»  au  nombre  de...,  les  pièces  du 
dossier. 

Recevez,  Monsieur,  les  assurances  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  Consul, 
(Signature.) 
A  M.  •  •. .  a. .  •. 


le 


Mt 
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W  178. 

MODÈLE  d'v/a  Mandat  de  dépôt  ou  de  mise 
en  détention  préventive. 

(GiTCtUaire  de  la  marine  du  5  février  1855.) 

COHBUIAT  M  nàMCM  A«*. 

M  An  9  AT  Au  nom  de  l'Empereur. 

DE  DÉPÔT         j^Q^g  Consul  de  France  à...  Président  du  Tribunal  maritime 
^^  **■        commercial  mandons  et  ordonnons  que  le  nommé..,  prévenu 
MISE       de...  soit  appréhendé  au  corps  pour  être  déposé  dans  la  prison 
iH  DiTBNTioif  du  Consulat  (ou  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville). 
préirentiTe         ËnjoigQous  au  gardien  de  la  dite  prison  de  le  recevoir  et 
détenir  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Le  Chancelier  de  notxe  Gouaulat  eat  chargé  de  signifier  è  qui 
de  droit  ce  présent  mandat  et  d'en  assurer  Texécution. 
Faità...^le.«.  ^8«o 

(L.  S.)  Le  Consul, 

fBigiiatiife.) 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le...  requis  par  M.  le  Consul, 
j'aL..  Ghancelidr  du  Consulat  de  France  à..«  demeurant  en  cette 
ville,  Muasignéy  signifié  et  délivré  oopi«  du  mandat  de  l'mbte 
part  à*,,  en  parlant  à.«*  person&e;  en  oonséqudoce  je  Tai  fait 
conduire  et  déposer  à  la  prison  du  Consulat  pour  y  i^sater  dé- 
tenu, et  le  gardien  en  a  pris  charge,  dont  aete. 

(ftigii«mi«.> 


le  nommé... 
préyena  de, 


N«  m. 

MODÈLE  d'un  Mandai  d'aliéner  devant  h  Tribwnal 
maritime  commercial. 

(Circulaire  de  la  marine  da  5  février  1855.J 

tOHBULAT  pÊ  nAUU  ^  ••  AlflfiB  18. . 

UANDAT  d'amenée 
Contre  N...  prévenu  de*.. 

Au  nom  de  VEmpereur. 
TRIBUNAL  MARITIME  COMMERCIAL. 

Nous  Consul  de  France  à. ..  Président  du  Tribunal  maritime 
commercial  mandons  et  ordonnons  que  le  nommé  N...^  à  bord 
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du  navire  le...^  soit  amené  par  devant  nous,  à.. .  le.. .  à. ..  heure 
du...;  le  chancelier  de  notre  Consulat  est  chargé  d'assurer 
Texécution  du  présent  mandat,  en  se  faisant  au  besoin  assister 
par...  {CavassA 
A...  le...  mil  huit  cent... 

(L  S.)  Le  Consul, 

(Signature.) 

L'an  mil  htdt  cent  soixante,  le...  requis  par  M.  le  Consul^ 
j'ai. ..  {nom  et  titre)  demeurant  en  cette  ville,  soussigné,  signifié 
et  délivré  copie  du  mandat  de  l'autre  part,  dont  j'ai  exhibé 
l'original  dûment  signé,  à...  en  parlant  a...  personne;  en  con- 
ëéquence,  je  l'ai  amené  à  comparaître  devant  M.  le  Consul. 

(Signature  du  GhanceUer») 


N"  180. 

MODÈLE  d^un  Ordre  de  détention  ou  de  mise  en  liberté. 

(Circulaire  de  la  marine,  du  0  février  1805. 

CONSULAT  DÉ  FBàlIGB  A... 

ORDRE  DE...  ("détention  OU  mise  en  libettéj.. 

Le  gardien  de  la  prison  du  Consulat  {recevra  et  y  détiendra 
jusquà  nouvel  ordre  ou  pendant...  jours)  ou  [mettra  en  liberté) 
le  sieur  N... 
A...  le...  186... 

Le  Consul  j 
(L.  S.)  (Signatures.) 


K*  184. 

MODÈLE  de  Permdision  pour  eomnmniquer 
avec  un  détenu. 

(Urcalaln  âe  U  marioe  du  5  ftnier  1865.) 

CONSULAT  DB  FEAMCB  A. .  • 

Il  est  permis  à.<.  de  communiquer  avec^n  détenu  dani  la 
prison  du  Consulat 
La  présente  permission  bonne  pouTMè 
Ai.*  le«M 

{L.  S.)  Le  ConsHkh 

gnatui^} 
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No  182. 

MODÈLE  de  Cédule  à  témoin. 

(CiKulaire  de  la  marine,  da  5  février  1855.) 

CONSULAT  DE  FRAHCB  A.«. 

Nous  Consul  de  France  à,..  Président  du  tribunal  maritime 
commercial,  mandons  à  M....  chancelier  de  notre  Consulat^ 
de  citer  M.  N...  à  comparaître...  pour  être  ouï  et  déposer  la 
vérité  sur  tout  ce  qui  peut  être  à  sa  connaissance,  concernant 
Finculpation  dirigée  contre...  et  de  notifier  à  M.  N....  que, 
faute  de  comparaître^  il  y  sera  contraint  par  toutes  voies  juri- 
diques. 

Fait  à...  le...  ^86. 

Le  Consul, 
Président  du  Tribunal  maritime  commercial. 

(L.  S.)  (Signature.) 

Le  Chancelier  soussigné  certifie  s'être  transporté  au  domicile 
(ou  bord)  spécifié  d'autre  part,  et  y  avoir  remis  la  présente 
cédule  en  parlant  à... 

(Z.  S.)  (Signature  du  GhanceUer.) 


N*  183. 
MODÈLE  de  Procès-verbal  d'interrogatoire  du  prévenu. 

(Circulaire  de  la  marine,  du  5  février  1855.) 

CONSULAT  DB  FRANCS  A..« 

L'an  mil  huit  cent  soixante...  le...  à  la  Chancellerie  du  Con- 
sulat de  France  à... 

Devant  nous,  juge  rapporteur...  assisté  de  M...  Chancelier  du 
Consulat  remplissant  les  fonctions  de  greffier  du  Tribunal  ma- 
ritime commercial, 

A  comparu  en  vertu  du  mandat  d'amener  délivré  le...  {Nom, 
prénoms)^  embarqué  sur  le  navire  français  le...  capitaine.. .,  du 
p  ort  de. ..  ^  prévenu  de. . . 

Nous  l'avons  interrogé  comme  suit  :  Demande  :  Quels  sont 
vos  nom,  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de  naissance^  domi- 
cile? A  qud  titre  ètes-vous  embarqué  et  quel  est  le  nom  du 
navire? 
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Réponse  ;... 

Lecture  faite  au  nommé...  de  Tinterrogatoire  et  de  ses  ré- 
ponses^ et  interpellé  de  dire  si  ces  dernières  contenaient  vérité 
et  s'il  y  persistait,  a  déclaré  qu'elles  contenaient  vérité  et  qu'il 
y  persistait,  et  a  signé  avec  nous. 

(Signatarak) 

Duquel  interrogatoire  nous  avons  rédigé  le  présent  procès- 
verbal^  que  nous  avons  signé  avec  le  chancelier  tenant  la  plume^ 
les  jours^  mois  et  an  que  dessus. 

(Sigoatnres.) 


W  484. 

MODÈLE  d'un  Cahier  d'informations  et  d'interrogatoire 
de  témoins. 

(Circulaire  de  la  marine  da  5  février  1855.) 

COirSCLAT   DE  FBAHGB   A.  •  . 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le...  à...  heure  du...  à  la  Chan- 
cellerie du  Consulat  de  France  à... 

Devant  nous  juge  rapporteur  désigné  par  M.  le  Président 
du  Tribunal  maritime  commercial,  assisté  de  M...  Chancelier 
faisant  fonctions  de  greffier. 

Ont  comparu,  en  vertu  des  cédules  des. ..  les  témoins  ci-après 
dénommés,  en  couséqueuce  de...  (la plainte,  dénonciation  ré^ 
quisition  etc.)  formée  par...  contre  le  nommé,  [nom^  prénoms, 
âge,  quartier  y  folio,  numéro  d'inscription)  servant  en  quaUté 
de. ..  à  bord  du  navire  français  le...  capitaine...  du  port. . . 

Lesquels  témoins  après  avoir  entendu  le...  {la  plainte,  le 
Procès-verbal  etc.),  après  avoir  prêté  le  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité  rien  que 
la  vérité,  en  levant  la  main  et  en  prononçant  :  a  Je  le  jure;  » 
après  avoir  affirmé  n'être  ni  ascendants ,  ni  descendants , 
ni  frères ,  ni  sœurs,  ni  aUiés  au  même  degré,  ou  conjoints 
de  l'accusé,  ou  de  l'un  des  accusés  du  même  fait,  ont  sépa- 
rément et  hors  la  présence  d...  accusé..,  fait  leurs  déposi- 
tions comme  suit,  après  avoir  représenté  leurs  cédules  : 

Premier  témoin...  (interrogé...  a  répondu. . .) 

{On  reçoit  ses  déclarations  sur  les  faits  et  on  les  fait  inscrira 
exactement,  sans  y  rien  changer) , 

Lecture  faite  au  sieur...  de  sa  déposition,  il  a  déclaré  qu'elle 
contient  vérité,  qu'il  y  persiste  et  à  signé  avec  nous  et  M... 
Chancelier. 

(Signatures.) 
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Deuxième  témoin  : ... 

Nous  ordonnons  que  le  présent  cahier  d'information,  com- 
posé de...  feuillets^  celui-ci  compris,  sera  dos  et  arrêté  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

Fait  à...  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

[L.  S.)  (Signature.; 


N*  185. 
-^  MODÈLE  de  Notification  du  jour  du  jugement. 
(Circulaire  de  la  marine  du  5  février  1855.) 

CONSULAT  DB  FaANGB  A.t  • 

L'an  mil  huit  cent  soixante  le . . . 

Requis  par  M.  le  Consul,  Président  du  tribunal  maritime 
commercial^  je  soussigné,  Chancelier  remplissant  les  fonctions 
de  greffier,  ai  notifié  au  nommé...  prévenu  de...  et  détenu  en 
la  prison  du  Consulat,  qu'en  vertu  des  ordres  de  M.  le  Consul, 
Président  du  Tribunal  maritime  commercial,  il  sera  jugé  par 
le  Tribunal  le...  â  heure  du...  ;  qu'en  conséquence  il  doit  pro- 
duire ou  faire  citer  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  ci-dessus, 
les  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre  à  décharge  et  convo- 
quer... défenseur  officieux...  faute  de  quoi,  il  sera  passé  outre 
audit  jugement,  et  je  lui  ai  délivré  copie  du  présent  parlant 
à...  [sa personne),  lui  faisant  en  même  temps  connaître  que  les 
témoins  cités  &  la  requête  de  M.  le  Consul  sont  les  sienne... 

(Signature.) 


W  186, 

MODÈLE  de  Jugement  d'mi  Tribunal  maritime 
commercial. 

(Circulaire  de  la  Marine  du  5  février  i855«) 

cioaivuT  m  fiuiiqi  a«*  • 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Em- 
pereur des  français. 

A  tous  présens  et  à  venir.  Salut  : 

Aujourd'hui  (jour,  mois  et  an)  à...  heure  du...  le  Tribunal 
maritime  commercial  créé  par  le  décret-loi  disciplinaire  et  pé- 
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nal  ponr  la  marine  marchande  du  24  mars  4853  ^t  eomposé 
conformément  à  rarticle...  dtidît  décret,  de  MM. 

N...  Consul  de  France  à...  Président; 

N...  commandant  le...  le  plus  âgé  des  capitaines 
au  long  cours  présents  dans  le  port  : 

N.. .  le  plus  âgé  des  officiers  des  navires  de  com- 
merce présents  dans  le  port  ;  }Juges« 

N...  négociant  français  établi  à... 

Et  N...  le  plus  âgé  des  maîtres  d'équipage  des  na- 
vires mouillés  actuellement  dans  le  port  ; 

M.  N...  juge  désigné  par  le  Président,  en  vertu  de  l'article  16, 
pour  remplir  les  fonctions  de  rapporteur  ; 

M.  N...  Chancelier,  remplissant  les  fonctions  de  greffier; 

Tous  remplissant  les  conditions  d^âge  déterminées  par  l'ar- 
ticle 19,  et  n'étant  ni  parents,  ni  alliés  entr'eux,  ni  du  prévenu, 
aux  dégrés  prohibés  par  les  articles  20  et  21 ,  ni  dans  les  cas 
de  récusation  énoncés  à  l'article  18. 

S'est  réuni  en  la  salle  d'audience  du  Consulat  de  France 
à...  à  l'effet  de  juger  le  nommé,  {nom,  prénoms,  grade  au 
service,  qîmrtîer,  folio,  numéro  d'inscription,  qualité  et  prove- 
nance), ..  poursuivi  (d'office  ou  sur  la  plainte  de...) 

La  séance  ayant  été  ouverte  et  déclarée  publique  le  Président 
après  avoir  fait  déposer  sur  le  bureau  un  exemplaire  du  décret- 
loi  du  24  mars  1852,  a  dit  à  haute  voix,  les  autres  membres 
du  Tribunal  étant  comme  lui,  debout  et  découverts,  a  Nous 
jurons  devant  Dieu  de  remplir  nos  fonctions  au  Tribunal  ma- 
ritime commercial  avec  impartialité.  »  Chaque  membre  a 
répondu  :  «  Je  le  jure.  » 

Puis  le  Président  a  fait  donner  lecture  par  le  rapporteur , 
des  pièces  de  la  procédure,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  att 
nonibre  de... 

Cette  lecture  terminée,  le  prévenu  a  été  introduit  devant  le 
tribunal  où  il  a  comparu  libre...  {assisté  d!un  défenseur  ou 
sans  défenseur) . 

Interrogé  par  le  Président  sur  ses  nom,  prénoms,  qualité, 
âge,  Heu  de  naissance,  fihation,  quartier,  folio  et  numéro  d'in- 
scription, dernier  domicile,  nom  du  navire  à  bord  duquel  U 
était  embarqué. 

Le  prévenu  a  déclaré... 

Le  Président  a  fait  connaître  à  l'accusé  gu'il  comparaissait 
devant  le  Tribunal  sous  l'inculpation  de...  délit  prévu  par  les 
articles...  puis  il  a  averti  l'accusé  ainsi  que  son  défenseur  qu'il 
leur  est  permis  de  dire  tout  ce  qu'ils  jugeront  utile  à  la  défense, 
sans  s'écarter  toutefois  des  bornes  de  la  décence  et  de  la  mo- 
dération ou  du  respect  dû  au  principe  d'autorité. 

Le  Président  a  procédé  ensuite  à  l'interrogatoire  du  prévenu, 
a  reçu  les  dépositions  des  témoins,  tant  à  charge  qu'à  décharge, 
lesquels  témoins  n'étaient  dans  aucun  des  cas  de  récusation  o^ 


Sâl  CHAP.  Vlll.  —  ACTES 

d'indignité  prévus  par  le  code  d'instruction  criminelle  et  Tar- 
ticle  34  du  décret-loi  du  â4  mars  1852,  et  ont  préalablement 
prêté  serment  (excepté  ceux  qui  en  étaient  dispensés  à  cause 
de  leur  âge)  de  parler  sans  crainte  ni  haine^  et  oie  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité. 

Après  avoir  entendu  le  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense 
présentés  [par  lui  ou  par  son  défenseur) . 

Après  avoir  demandé  au  prévenu  s'il  n'avait  rien  à  ajouter 
dans  l'intérêt  de  sa  défense  et  aux  autres  membres  du  Tribu- 
nal s'il  n'avaient  aucune  question  à  adresser,  le  Président  a 
déclaré  les  débatsclos  et  a  résumé  les  faits,  sans  exprimer  son 
opinion  personnelle,  puis  il  a  ordonné  de  faire  sortir  Taccusé. 
Le  Gbancelier  faisant  fonctions  de  greffier  et  Tauditoire  se 
sont  aussi  retirés  siu*  l'invitation  du  Président. 

Le  tribunal  délibérant  ainsi  hors  de  la  présence  du  public, 
le  Président  a  posé  les  questions  suivantes  : 

Les  voix  ayant  été  recueillies  dans  l'ordre  prescrit  par  l'ar- 
ticle 35,  et  le  Président  ayant  émis  son  opinion  le  dernier,  le 
tribunal,  attendu  qu'il  résulte,  tant  des  débats  que... 

Déclare  s\}i  [la  première  question,  la  seconde  question  etc.)  ou 
{sur  la  question  de  culpabilité)  à  tunanimité  ou  à  la  majorité 
de..,  voix  contre...). 

EU  CAS  D'aCQUITTSMISNT. 

En  conséquence,  le  tribunal  maritime  commercial  renvoie 
le  nommé...  des  fins  de  la  plainte,  et  ordonne  qu'il  sera  im- 
inédiatement  mis  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause. 

Fait,  clos  et  jugé  etc. 

EN  CAS  DE  GOICDAMNATION. 

Statuant  ensuite  sur  l'application  de  la  peine,  les  voix  re- 
cueillies de  nouveau  dans  Tordre  voulu  par  l'article  35,  le  Tri- 
bunal maritime  commercial  condamne  le  nommé...  {nom, 
prénoms,  grade  ou  fonctions  de  l'accusé)  à...  {peine prononcée) 
par  application  des  articles  da  décret-loi  du  24  mars  1852, 
ainsi  conçus.  (Relater  textuellement  le  ou  les  articles.  S'il  y  a 
plusieurs  délits,  la  peine  laplm  forte  sera  seule  prononcée  et 
on  ajoutera,  après  ta  citation  de  ou  des  articles  du  décret^loi 
du  24  mars  1852  : 

f  Et  par  application  du  second  paragraphe  de  l'article  365 
a  nu  GODE  d'instruction  criminelle.)  » 

Fait,  clos  et  jugé  sans  désemparer  et  prononcé  par  le  prési- 
dent en  séance  publique,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et 
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les  membres  du  Tribunal  ont  signé  avec  le  Chancelier  faisant 
fonctions  de  greffier  la  minute  du  présent  jugement  (i). 

Le  Consul  de  France,  président,         Les  membres  du  tribunal^ 

(Signature.)  (£.  S.)  (Sigaatores.; 

Le  Chancelier  faisant  fonctions  de  greffier, 
(Sigaatore.) 

Soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  (â). 

(L.  S.)      Le  Coihsul  de  France,  président, 
(Signature.) 

Plus  bas  :  Le  jugement  ci-dessus  a  été  exécuté. 

Ou  bien:  Conformément  à  Tarticle...  du  décret  loi  du  24 
mars  i852^  il  a  été  sursis  jusqu'au  retour  du  condamné  en 
France  à  Texécution  du  jugement  ci-dessus. 

(L.  5.)         Le  Chancelier  du  Consulat, 
(Signature.) 

(I)  Le  Jugement  est  rédigé  en  trois  expéditions,  dont  une,  serrant  de  mi- 
nute, est  signée  par  le  président  et  tous  les  membres  du  tribunal,  et  reste  dé- 
posée en  chancellerie  ;  la  seconde  est  remise  au  capitaine  pour  être  annexée 
au  livre  de  punition^  et  la  troisième  est  transmise  au  ministre  de  la  marine. 

(S)  Cette  formule  se  substitue  à  celle  de  :  Mandons  et  ordonnonê,,.  des  ja- 
gemento  ordinaires» 


flO 
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N*  187. 

MODÈLE  d'un  Extrait  de  Jugement  de  Tribunal 
maritime. 

(CircoUire  4e  U  marine  da  5  fénier  1855.) 

CONStlAT  DB  rKAlfCB  4«  •  • 

Extrait  d'un  jugement  en  date  dm..,  rendu  par  le  tribunal 
maritime  commercial  de...  et  portant  condamnation  contre  le 
nommé..  • 


NOM 
et 


GRADE 
an  Berrioe 

BT     QUALTli 

à  bord 
du  bâtiment 


og 


H  s 

I 


I 

II 

ii 


I 


>5 


ARTICLBS 

da  décret 
loi  du  24 
mar8i852 
dont  il  a 
été  fait 
applica  - 
tMA. 


PB8TINATI0H 

donnée 

au 

oondasiuié. 


Pour  extrait  conforme  à  la  minute  déposée  en  la  chancel- 
lerie du  consulat. 
A.,.le... 

Vu: 
Le  Consul  de  France, 
président  du  Tribunal  maritime  commercial, 

(Signature.)  Le  Chancelier^ 

faisant  fonctions  de  greffier j 
(L.  S.)  (Signature.) 
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W  188. 

MODÈLE  de  Certificat  de  transcription  sur  le  livre  de 
pwnition  d'un  navire  français  du  jugement  d'ujn  tri* 
bm/ttl  maritime  commercial, 

(Décret  du  34  niars  i85S,  trt  AY.) 

(Le  jugement  doit  être  transerd  littéralement  et  au  bu$d$eette 
transcription,  le  Chancelier  ajoute  :) 

Le  Chancelier  du  Coagulât  cb  Fiunoe  à...)  fédoan*  fonêlionn 

de  greffier  du  tribunal  maritime  commercial,  ceri;ifie  que  la 
transcription  ci*dessusdu  jugementprononcé  par  ledit  tribunal 
dans  son  audience  du...,  est  en  tout  conforme  àlaminutedudit 
jugement  déposée  en  la  Chancellerie  du  Consulat,  et  enregistrée 
sous  le  n^.. 

(L.  S.)  (Sigaatures.) 


N*»  489. 
MODÈLE  d'un  Livre  de  punition  (1). 
CCirculaire  de  la  marine  du  5  février  1855*) 

LIVRE  M  ]?UNITIONS. 

Le,.,  (trois  mâts,  brig.,  etc.)  le...  (nom)  armé  à.. •  commtmdé 
"  par  fe..« 

Leprésentlîvrede  punitions  contenant  dix  feuilleta,  celuî-ci 
compris,  a  été  coté,  paraphé  et  délivré  par  nous,,.,  pouf  ser- 
vir à  inscrire  sans  surcharges,  grattages,  ni  intercallâtîonâ, 
les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux  maritimes  coiïiiûer- 
ciaux,  les  fautes  de  discipline  et  les  peines  qu'elles  compor- 
tent, infligées  par  les  commissaires  de  Tinscription  maritime, 
les  Commandants  des  bâtiments  deFEtat,  les  Consuls  de  France 
et  les  Capitaines  des  navires  du  commerce . 

ix«««,  Jie««*  -  ~  — 

e.) 


(1)  V.  ci-après  chapitre  X,  n"  381,  la  formule  pour  raddltioû  de  feuillets  au 
livre  journal  ou  au  livre  de  punition  d'un  navire  français. 
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Premier  feuillet. 
(Paraphé.) 


NOMS 
et 

6HADB. 

QUAHTIER, 

VOLIO 

d'inBcription. 

NATURE  DES  FAUTES 
n  DU  vkhm  conna. 

Peines  appliquées,  plain- 
tes portées  et  désignation 
des  articles  du  décret  en 
Tertu  desquels  les   peines 
sont  infligées  on  les  pour- 
suites sont  dirigées.  Dési- 
gnation  de  Tautorité  qui 
a  infligé  la  punition. 

N*  190. 

FORMULE  de  Visa  du  livre  de  p%mitions 
d^un  navire  français. 

(Décretploi  du  H  mars  1852,  art.  28.) 

\n,  conformément  à  la  loi,  par  nous  Consul  de  France  sous- 
signé, à  Tarrivée  en  ce  port  du  navire  le. . .,  du  port  de. ..,  capi- 
taine... armé  par... 

A...}  le. ..  1o.. . 

(Signature.) 

(i.  s.] 


CHAPITRE   IX 

MODÈLES  D'ACTES  RELATIFS  A  U  JURIDICTION 
CRIHIMELLE. 

(Lois  des  S8  nud  1886,  8  JoUlet  185S  et  18  mai  1858.) 


N"   191   à  207. 


OBSKITATIOIIS  m  LA  JURIDICTION  CMIMILII!  DES  CONSULS 

BAfrâ  LES  PATS  AUTAIfl  OUB  CBUX  Ql  CBSiTIUrTé  {i)« 


Le»  p<niTOifs  des  Goiuvito  cotfimê  Mtorité  judiciftife  en  ma- 
tières pénales  ont  été  définis  pûui*  le  Levant  et  la  Barbarie  par 
la  loi  du  S8  mai  1836^  pourla  Chine  et  llmanat  de  Masoate  pat 
la  loi  du  8  Juillet  1853^  pour  le  royaume  de  Siam  et  la  Perse 
par  la  loi  du  18  mai  1858. 

Gespourôirs  sont  différents  sélôu  qu'ils  ontpoui^  olqetde  ré- 
primer de  simples  etmtraveniionê  de  poUee,  des  délité  ôu  des 

les  Consuls  Sont  juges  sôuteraîuô  des  contraventions  de  po- 
lice, et  juges  d'instruction  et  de  première  instance  des  infrac- 
tions quaMées  délits.  En  .matière  de  crime,  ils  réunissent  les 
doubles  fonctions  attribuées  dans  les  tribunaux  aux  juges  d'in- 
struction et  aux  chambres  du  cooieU*  Ou  envisagera  ici  leurs 
attributions  sous  ce  triple  aspect. 

!•  coiSîTitAViiîmoifë  Dis  rotiCK. 

lié  Consul  stAtue  seul  éfl  matière  de  simple  police;  âon  chan- 
celier remplit  près  de  lui  les  doubles  fonctions  de  greffier  et 
dliuissier. 

tes  audiences  sont  publiques  en  ce  sens  quermitrée  no  peut 
en  être  refusée  aux  Français  immatriculés,  excepté  dans  le 
eas  où  le  droit  commun  autorise  le  huis  clos. 

Le  Consul  a  la  police  de  raudiencè* 

En  cette  matière  (contraventions  siniples),  le  COUSUlprononoè 
définitivement  et  sans  appel  *  seulement  s'il  y  a  partie  dvile,  et 

Ïae  sa  demande  en  dommages  et  intérêts  excède  190  fimnés,  en 
evant,  ISOO  à  Mascate  OU  à  2antibar  et  1000  en  Chine*  tout 
en  statuant  sur  la  contravention,  le  Consul  renvoie  la  partte  à 
Se  pourvoir  à  fin  civile. 

(1)  ¥•  Guide  pratique  des  Con$ulat$9  X.  H,  Une  VUI,  p.  B7Ï  et  h(i9. 
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Soit  que  le  Consul  ait  été  saisi  par  une  citation  directe  ou  par 
un  renvoi  prononcé  aux  termes  des  articles  20  et  41  de  la  loi  de 
1836,  il  doit  rendre  une  ordonnance  qui  indique  le  jour  de  Tau- 
dience.  Cette  ordonnance,  en  cas  de  citation  directe,  doit  être 

E lacée  en  tête  de  la  citation  et  il  doit  y  avoir  trois  jours  entre 
i  citation  et  l'audience,  sauf  le  cas  où  le  prévenu  ne  réside  pas 
au  siège  du  Consulat,  parce  qu'alors  le  délai  doit  être  déterminé 
d'après  les  localités. 

En  matière  de  simple  police  et  en  cas  de  citation  directe,  Tin- 
struction  se  fait  à  raudience,  les  témoins  y  sont  assignés  et 
entendus  conformément  à  l'article  49  de  la  loi  du  28  mai  1836. 
Cet  article  détermine  au  surplus,  ainsi  que  l'article  suivant,  les 
formes  de  cette  instruction  d'audience^  et  les  Consuls  doivent 
s'y  conformer  strictement. 

L'inculpé  peut  comparaître  par  lui-même  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

Le  jugement  doit  contenir  la  mention  de  l'observation  de 
toutes  ces  formalités,  il  doit  être  motivé  ;  et,  en  cas  de  condam- 
nation, les  termes  de  la  loi  appliquée  y  seront  relatés  in  extenso. 

Les  condamnations  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposition. 
Cette  opposition  doit  être  formulée  dans  les  délais  voulus  par 
l'article  51  de  la  loi  du  28  mai  1836.  On  doit  faire  remarquer 
ici  que,  quand  même  le  jugement  définitif  prononcerait  l'ac- 
quittement de  l'inculpé,  les  frais  de  l'expédition,  de  la  signifi- 
cation du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  prévenu. 

2°  DÉLITS. 

En  matière  de  délits^  le  Tribunal  consulaire  est  composé  du 
Consul  et  de  deux  notables^  à  moins  qu'il  n'y  ait  impossibilité 
de  trouver  des  notables,  auquel  cas  le  Consul  procède  seul,  à 
la  chaire  de  faire  mention  de  cette  impossibilité  dans  ses  ordon- 
nances et  jugements,  le  tout  conformément  aux  articles  38^  39 
et  40  de  la  loi  du  28  mai  1836. 

Le  Tribunal  consulaire  est  saisi  en  cette  matière  par  citation 
directe  ou  par  renvoi  fait  conformément  aux  articles  20  et  46 
de  la  loi  de  1836. 

Si  le  délit  emporte  peine  d'emprisonnement^  le  prévenu  doit 
comparaître  en  personne  :  il  en  est  de  même  dans  tous  les  autres 
cas  où  le  Tribunal  a  jugé  convenable  de  l'ordonner. 

L'instruction  à  l'audience  se  fait  conformément  aux  articles 
49  et  50  de  la  loi  du  28  mai;  seulement  en  cette  matière  il  est 
dressé  un  procès- verbal  séparé  d'audience  mentionnant  Tao- 
complissement  de  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  et  en 
outre,  dans  Tordre  où  ils  ont  été  entendus^  les  noms,  prénoms^ 
âge,  profession  et  demeure  des  témoins  ;  la  mention  du  serment 
qu'Us  ont  prêté  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  la 
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dédaratioa  s'ils,sont  parents^  alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties  ;  Tindication  des  reproches  fournis  par  eux  et  un 
résumé  exact  de  leurs  déclarations. 

Les  jugements  doivent  contenir  les  mêmes  mentions  que  ceux 
rendus  en  matière  de  simple  police.  Lorsqu'ils  sont  rendus  par 
défaut,  ils  sont  également  susceptibles  d'opposition,  et  cette 
opposition  doit  être  formulée  conformément  à  rarticlc  54  de  la 
loi  de  4836. 

Les  jugements  contradictoires  sont  susceptibles  d 'appel  quand 
même  ils  auraient  été  rendus  sur  opposition. 

Les  appels  sont  portés  devant  les  Cours  Impériales  d'Aix,  de 
Pondichéry  ou  de  la  Réunion. 

La  déclaration  d'appel  doit  être  faite  à  la  Chancellerie  du  Con- 
sulat (sur  un  registre  tenu  à  cet  efifet)  dans  les  dix  jours  de  la 
prononciation  du  jugement  contradictoire. 

Cette  déclaration  d'appel  doit  contenir  élection  de  domicile 
au  siège  de  la  Cour  Impériale.  Si  c'est  la  partie  civile  qui  in- 
terjette appela  elle  doit,  dans  la  huitaine  de  l'appel,  le  notifier 
au  prévenu^  avec  citation  à  comparaître  devant  la  Cour  impé- 
riale d'Aix,  de  Pondichéry  ou  de  la  Réunion. 

Les  Procureurs  généraux  près  ces  mêmes  Cours  ont  six  mois^ 
à  compter  de  la  date  des  ordonnances  ou  jugements,  pour  ap- 
peler des  décisions  consulaires. 

Les  jugements  correctionnels  ne  peuvent  être  exécutés  pen- 
dant les  dix  jours  donnés  soit  au  condamné,  soit  à  la  partie  ci- 
vile, pour  en  appeler. 

Toutes  les  pièces  delà  procédure,  y  compris  le  procès-verbal 
d'audience^  une  expédition  du  jugement,  de  la  déclaration 
d'appel  et  de  la  requête,  s'il  en  a  été  déposé  par  l'appelant, 
doivent  être  transmises  immédiatement  après  l'appel  au  Pro- 
cureur général  près  la  Cour  compétente,  et  le  condamné^  s'il 
est  détenu,  embarqué  sur  le  premier  navire  en  partance,  pour 
être  conduit  à  la  maison  d'arrêt  du  siège  de  la  Cour.  Cependant,  • 
dans  rindo-Chine,  le  condamué  peut  toujours,  s'il  demande  à 
ne  pas  être  transféré,  demeurer  en  l'état  ou  lieu  de  sa  déten- 
tion. 

Lorsque  l'appel  est  interjeté  par  la  partie  civile,  on  doit  join- 
dre aux  pièces  l'original  même  de  la  notification  de  sa  déclara- 
tion d'appel  contenant  citation. 

Le  Consid  seul  prononce  sur  les  demandes  de  liberté  provi- 
soire faites  en  matière  correctionnelle,  même  après  l'appel,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  des  articles  9  et  59  de  la  loi 
de  1836. 

Sauf  ce  qui  concerne  les  récolements,  les  Consuls  doivent 
suivre,  pour  l'instruction  des  délits,  la  même  marche  que  pour 
la  poursuite  des  chmejs  :  nous  indiquons  cette  marche  dans 
le  paragraphe  suivant. 

17 
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3*G1UMES. 

En  matières  d'infractions  qualifiées  crimes  par  la  loi,  îé  Consul 
procède  seul  à  Tinstruction,  et  le  tribunal  consulaire  statue  sur 
la  mise  en  prévention. 

Les  Consuls  procèdent  à  Tinformation  soit  sur  la  plainte  qui 
leur  est  portée,  soit  sur  requête  ou  déclaration  faite  en  Chan- 
oellerie,  soit  encore  sur  la  connaissance  qu'ils  en  acquièrent  par 
la  voix  publique. 

DaDS  tous  ces  cas  ils  se  transportent  sur  les  lieux  du  crime^ 
assistés  de  leur  Chancelier,  afin  de  constater  les  faits,  de  saisir 
les  pièces  de  conviction  et  de  faire  toutes  perquisitions  au  do- 
micile de  l'inculpé  selon  qu'ils  le  jugent  convenable. 

Us  rédigent  un  procès-verbal  de  ces  diverses  opérations,  et 
lorsqu'il  s'agit  de  voies  de  fait  ou  de  meurtre  et  qu'ils  se  font 
assister  d'un  médecin  ou  d'un  ojQâcier  de  santé  pour  constater 
l'état  de  la  victime  et  les  causes  des  blessiures,  ce  procès-verbal 
doit  contenir  non-seulement  la  déclaration  de  l'homme  del'arti 
mais  aussi  la  mention  qu'il  a  prêté  le  serment  requis  ea  pareÛ 
cas.  Cette  dédaration  doit  être  particulièrement  signée  du  Con- 
sul, du  Chancelier  et  de  l'homme  de  l'art. 

Le  procès- verbal  doit  encore  contenir  la  déclaration  des  té-* 
moins  que  le  Consul  aura  jugé  convenable  d'eateadre  sur  le 
heu  du  crime. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'arrestation  du  préveQUi  le  CoBSul  vMà 
une  ordonnancé  à  cet  effet.  L'arrestation  est  obligatoire  toutes 
les  fois  que  le  fait  est  qualifié  crime.  L'inculpé  doit  être  InteN 
rogé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrestation  ;  l'interro* 
gatoire  doit  être  fait  conformément  aux  prescriptions  des  articles 
40  et -li  de  la  loi  de  1836. 

Les  écritures  et  signatures  privées  pouvant  fournir  des  indi- 
ces ou  des  preuves  doivent  être  jointes  à  la  procédure  après 
avoh*  été  représentées  au  prévenu  qui  sera  interpellé  de  les  re- 
connaître  et  devra  les  parapher  ainsi  que  le  Consul  et  ie  Ghan*^ 
Uer.  Ces  mêmes  pièces  seront  représentées  dans  le  mênie  but 
aux  témoins,  lors  de  l'information. 

Le  GcNQSul  devra,  autant  que  possible,  se  procurer  des  piëees 
de  comparaison  qu'il  représentera  également  au  prévenu,  et 
qu'il  lui  fera  parapher  pour  les  joindre  à  la  procédure. 

Un  pi^ocèshverbal  séparé  de  la  désignation  de  ces  pièces,  de 
leur  état,  ainsi  que  tous  objets  saisis  comme  pouvant  servira 
conviction,  devra  être  dressé  et  constater  leur  dépôt  soit  parmi 
les  pièees  de  la  procédure^  soit  à  la  Chancellerie  s  ce  procès- 
verbal  doit  être  signé  du  Consul  et  du  GhÀnceUer.  Lorsqu'il  y  a 
lieu  d'entendre  des  témoins,  hors  le  cas  de  flagrant  délits  le 
Consul  doit  rendre  une  ordonnance  portant  fixation  du  jour  et 
de  l'heure  auxquels  les  témoins  se  présenteront  devant  lui.  Sur 
cette  ordmnance  les  témoins  français  sont  cités  par  le  Chance- 
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lier  ;  qu«nt  aux  étrangère^  le  Consul  d<Mt  se  conforme]*  aux 

prescriptioDs  deTarticIe  17  de  la  loi  de  1836. 

Les  témoins  doivent  être  entendus  en  se  conformant  aux  dis- 
positions des  articles  18,  19  et  20  de  la  même  loi. 

En  matière  de  crimes,  il  y  a  lieu  à  récolement  de  la  déposi- 
tion des  témoins  et  à  leur  confrontation  avec  le  prévenu;  Tor- 
donnance  du  Consul  doit  fixer  le  jour  et  Theure  de  ces  opéra- 
tionS)  et  cette  ordonnance  doit  être  notifiée  au  prévenu,  avec 
copie  de  Tiaformation^  conformément  à  Tarticle  32  de  la  loi« 
Le  récolement  doit  avoir  lieu  en  se  conforment  aux  disposi< 
tions  des  articles  ^3,  24»  25,  26,  27,  28»  â9>  30  et  33  de  la  loi 
du  28  mai  1836* 

L^instruction  terminée,  le  Tribunal,  composé  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus,  statue  comme  Chambre  du  conseil  sur  les  faits 
incriminés,  et,  dans  les  cas  où  ils  lui  paraissent  constituer  un 
crime,  il  décerne  contre  ïe  prévenu  Une  oMonnauce  de  prise  de 
corps.  Cette  ordonnance  doit  être  notifiée  immédiatement  au 
prévenu,  et  celui-ci  doit  être  embarqué  sur  le  premier  navire 
en  partance  pour  être  renvoyé  avec  la  procédure  originale  et 
les  pièces  de  conviction  au  Procureur  général  près  la  Cour  Im- 
périale de  Pondichéry,  de  la  Réunion  ou  d'Aix  suivant  qu'il 
s'agit  de  l*tndo-Chiue  ou  du  Levant  (IJ* 

Leé  décisions  de  la  Chambre  du  conseil,  autres  que  celles 
qui  décernent  la  prise  de  corps,  peuvent  être  attaquées  par  la 
voie  d'opposition  par  la  partie  civile  dans  le  délai  de  trois  jours 
à  compter  de  la  signification  qui  lui  en  sera  faite. 

La  partie  civile  doit  notifier  son  opposition  au  prévenu  dans 
la  huitaine  suivante,  mais  cette  opposition  ne  saurait  empêcher 
la  mise  en  liberté  de  Tinculpé.  (Voir  Tarticle  44  de  la  loi  de 
1836.) 


FORMULES    ET    MODÈLES    D'ACTES 

GONGBRNANT  LÀ  JDBI0IGTION  CfilMm]U.];.B. 

5  1.  —  Contravention  de  police. 

Dans  la  plupart  des  cas  les  Consuls  parviennent  à  amener 
les  parties  à  des  transactions  amiabJes  qui  rendent  inutile  Tins- 
tructionde  la  procédure  par  écrit:  à  tout  hasard  cependant,  et 
pour  répondre  à  certaines  éventuaUtés,  nous  donnerons  ci- 

(l)  En  Chine,  à  Siam  et  à  Mascate,  les  Consuls  sont  autorisés  à  accorder  aux 
prévenus  qui  demandent  à  ne  pas  être  tranférés  la  faveur  de  demeurer  en 
Fétat  du  lieu  de  leur  détention  ;  néanmoins  le  procureur  général  et  la  cour 
peuvent  toujours  ordonner  que  le  prévenu  soit  transféré. 
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après,  et  dans  Tordre  naturel  où  ils  se  présentent,  les  modèles 
des  actes  se  rattachant  aux  contravention»  de  simple  police. 
(Voir  no»  191  à  196.) 

§  2.  —  Police  correctionnelle. 

En  cette  matière  encore,  l'intervention  directe  des  Consuls  et 
de  leurs  Chanceliers  peut  souvent  simplifier,  et  toujours  hâter 
l'issue  de  la  procédure.  Les  actes  que  le  Consulat  peut  être  ap- 
pelé à  dresser  pour  la  répression  d'un  délit  sont:  4®  un  procès- 
verbal  de  plainte  ou  de  constatation  du  fait;  2"  une  ordonnance 
d'arrestation  ;  3*  une  ordonnance  d'assignation;  4<>  un  procès- 
verbal  d'audience  ;  5®  un  jugement  :  les  modèles  de  tous  ces 
actes  se  trouvent  ci-après  sous  les  no»  497à202  inclusivement 

§  8.  —  Matières  criminelles. 

Les  termes  précis  du  Code  pénal,  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  des  lois  spéciales  du  28  mai  1836,  8  juillet  1852  et 
18  mai  1858,  renferment  dans  une  limite  étroite  TactiQU  des 
Agents  consulaires  pour  la  poursuite  des  infractions  qualifiées 
crimes.  Nous  nous  sommes  dont  attaché  à  reproduire  ci-après, 
sous  les  nos  203  à  207,  un  modèle  aussi  circonstancié  que  pos- 
sible de  chacun  des  actes  de  procédui*e  que  doit  forcément  mo- 
tiver la  répression  d'un  crime,  et  qui  se  classent  ainsi:  1®  pro- 
cès-verbal de  constatation  du  crime  ou  transport  sur  le  lieu  ; 
2o  ordonnance  d'arrestation;  3^  interrogatoire  de  l'accusé; 
4°  déposition  des  témoins;  5**  récolement  des  dépositions; 
6®  confrontation  des  témoins  ;  7®  ordonnance  de  convocation  du 
Tribunal  consulaire  ;  8®  ordonnance  de  prise  de  corps  et  de 
mise  en  prévention. 
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§  1.  CONTRAVENTIONS  DE  POLICE 
N*  191. 

MODÈLE  de  Plainte  d^une  partie  privée  par  déclaration 
en  Chancellerie. 

L'an...  et  le...,  par-devant  nous.  Chancelier  du  Consulat  de 
France  à...,  est  comparu  le  sieur  A,  B...  {profession,  domi- 
cile), lequel  nous  a  dit  et  déclaré  que...  {énoncer  et  drconstan- 
cier  les  faits). 

Desquels  faits  ledit  A.  B. . .  nous  rend  plainte,  requérant  qu'il 
soit  informé  contre  ledit  sieur  C...,  et  qu'il  soit  procédé  suivant 
la  loi;  déclarant  ledit  A.  B...  se  rendre  partie  civile  [ou  n'en- 
tendre se  rendre  partie  civile),  et  a  signé  avec  nous,  après  lec- 
ture en  Chancellerie,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N«  d*ordre...  (Signature.) 

N-  du  Tarif  :  (L.  S.) 

SotviU 


N*  192. 

MODÈLE  d'Ordonnance  pour  fixer  le  jour  d'audience 
erp  matière  de  simple  police  (1). 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Vu  la  plainte  à  nous  adressée  sous  la  date  du  ..,  par  X... 
{nom, prénoms,  profession^  domicile),  contre  {id...yid..,,  id...), 
au  sujet  de...; 

Vu  les  art  46,  47, 48  et  54  de  la  loi  du  28  mai  1836;  (5) 

Ordonnons  que  les  sieurs  X...  et  Z...,  sus-qualifiés,  seront, 
par  le  Chancelier  de  ce  Consulat,  cités  à  comparaître  par-de- 
vant nous,  le...,  à.. .  heures  du...,  pour  être  entendus  en  leurs 
dires  et  réquisitions,  et  être  statué  ce  que  de  raison  sur  la 
plainte  sus-relatée. 

Fait  à... ,1e..- 

N  d'ordre...  {L.  S.)  Le  Consul, 

N*  du  Tarif  :  (Signature.) 

Solvii 


(i  j  Cette  ordonnance  doit  être  signifiée  aux  deux  parties  trois  jours  an 
moins  avant  celui  fixé  pour  la  comparution  :  elle  se  transcrit  d'ordinaire  au 
bas  de  la  plainte  déposée  en  Chancellerie  par  les  parties. 

(2)  S'il  y  a  lieu  mentionner  aussi  ou  la  loi  du  8  juillet  1852  ou  celle  du 
48  mai  1858. 
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N^  193. 

FORMULES  d'Avertissement  pour  comparaître  devant 
le  Consulat. 

1^   —  AYÇRTÎS§MfiNT  4UX  ]PART1|;8  (1), 

CONSULAT  DC  FRANGE  A.... 

AYEHTISSBMBHT* 

J^  aiaw  Xm.,  demeurant  à..,  rue..,>  n^..,  e»t  averti  de  se 
trouver  le...,  à...  heures  du  matin,  au  Consulat  de  France, 
ptw-clevaiit  M.  le  Cônaul,  tenant  Taudienoe  de  police,  pour  ré- 
poadre  sur  la  plainte  portée  contre  lui  par  Z...»  au  lujet  de... 

Fait  à,. .^  le... 

Le  Chancelier  du  Consitiat, 

{L.  S.)  (SignatUFM. 

2**.   —  AVERTISSEMENT  AUX  TÉMOINS. 

[La  première  partie  de  l'avertissement  comme  ci-dessus  ;  on 
termine  ainsi  :  ) 

«  Pour  déposer  vérité  dans  TafiTaire  entre  A...  demandeur, 
etB*..,  défendeur. 

Fait  à...,  1^4. . 


N»  194: 
MOD^IB  ç(' Assignation  par  décret  du  ConsuL 

CONStLAT  DE  FRANCE  4.... 
AMiONÂtIOTf  (fi). 

Du...,  à  la  requête  de  MM.  X...  et  Z...,  et  eu  vertu  du  dé- 
cret ci-dessus,  nous,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à..., 
soussi^é,  avons  donné  assignation  à...  à  comparaître  par  de- 
vant M,  le  ConiUlde  France...  le...  (jour  et  heufie),  pottt  ve- 
nir dire  et  déposer  vérité  sur  ce  qu'il  sera  enquis  ;  autrement 

(1)  En  matière  de  simple  police  et  pour  affaît^  de  irtinlme  importance,  on 
peut,  dans  la  vue  d'épargner  des  frais  aux  parties,  substituer  un  avertiise- 
ment  aux  assignations  par  le  ministère  du  Chancelier. 

(9  j  On  copie  en  tète  le  décret  du  Gonsut. 
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(ju'il  y  ^era  contraint,  même  par  corps,  et  lui  ai  laissé  copie 
parlant  à  sa  personne,  en  son  domicile,  rue...,  n"... 

(Signature  du  Che^ncelier.) 
N»  d'ordre...  (I.  S.) 

N»  du  Tarif  ; 


N*  195. 
MODÈLE  de  Procès^erbal  d'audition  de  témoins. 

Du...  (jour  et  heure) ,  à  Taudience  du  Tribunal  de  police  te- 
nue par  M.  le  Consul  ae  France  à.. . 

Entre  A...,  plaignant,  demandeur,  et  B..,,  défendeur. 

Après  que  le  procès-verbal  dressé  le...  par...  a  été  lu,  est 
comparu  le  sieur  G  ..»  témoin  assigné  à  la  requête  de...;  lequel, 
après  serment  par  lui  fait  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte, 
de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité^  enquis  de 
ses  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  s'il  n'est  pa- 
rent, allié,  serviteur,  ni  domestique  des  parties,  a  dit  s'appe- 
ler..., âgé  de  ..,  demeurant  à...,  n'être  parent,  allié,  serviteur, 
ni  domestique  des  parties  ; 

Après  que  B...,  de  ce  interpellé,  a  dit  n'avoir  aucun  repro- 
che à  fournir  {ou  déclaré  reprocher  ledit  témoin  aur  ce  que...) 

A  ledit  témoin  déposé  que... 

Est  ensuite  comparu D...,  témoin  assigné  à  la  requête  de..., 
lequel...,  etc.  {Comme. ci-dessus  pour  les  énoneiations  généra" 
les). 

Fait  à  l'audience,  les  jours,  niois  et  an  que  dessus. 

{Lh^S*)  (Signatures  des  témoipSf  du  Consul  et  du  Chancelier,) 


N«  196. 
HODÈLE  d'un  Jugement  en  matière  de  simple  police. 

!•.  —  JUGEaiBNT  CONTRADICTOIRE. 

Entre  le  sieur  A-  •  {nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du 
demandeur),  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  endatedu.. .,  en- 
registré le.. .,  tendant  à  ce  que  le  sieur  ci-après  nommé  soit  con- 
damné à  lui  payer  la  somme  de...  pour  dommages  et  intérêts 
du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  pour  avoir. ..  {détailler  le  fait).,., 
comparant  en  personne  d'une  part  {ou  par  X.  Z...  {profession, 
domicile),  son  fondé  de  pouvoir,  suivant  acte  du,..,  enregistré 
le...) 
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El  le  sieur  B. . ,  {nom^  prénoms^  profession  et  domicile  du  dé- 
fendeur], défendeur  aux  fins  dudit  exploit,  comparant  en  per- 
sonne, d'autre  part,  lequel  a  requis  d'être  renvoyé  de  la  de- 
mande. 

Ouï  les  sieurs  A...  et  B....  en  leurs  moyens  respectifs; 

Ensemble  les  sieurs  C...,  D...,  F...  (noms,  prénoms,  profes- 
sions et  demeures),  témoins  amenés  par. ..,  ou  cités  à  la  requête 
de...,  par  exploit  en  date  du...,  enregistré  le... 

Nous,  X...  Z...,  Consul  de  France  à...,  tenant  le  tribunal  de 
simple  police  ; 

Considérant  que,  d'après...  et  les  déclarations  des  témoins 
entendus  devant  nous,  il  est  constant  que  le  sieur  B..  .a...  {dé- 
tailler le  fait  prouvé]  ; 

Faisons  défense  au  sieur  B...  de  récidiver  àl'avenir,  sous  telle 
peine  qu'il  appartiondra; 

Pour  ravoir  fait,  le  condamnons  en  Tamende  de...,  confor- 
mément à  T  article...  de  la  loi  du...  {ou  du  Code,.  ),  lequel  est 
ainsi  conçu  (i). 

Le  condamnons  en  outre  à  payer  au  sieur  A...  la  somme 
de.. . ,  par  forme  de  dommages  et  intérêts. 

(Si  c'est  le  cas  d'acquitter  le  défendeur,  le  dispositif  sera  ainsi 
conçu  : 

Considérant  que  le  délit  reproché  au  sieur  B...  n'est  pas 
prouvé.,    [ou  bien  que...  et  que...), 

Renvoyons  le  sieur  B  . .  des  demandes  contre  lui  formées  par 
le  sieur  A....  dans  son  exploit  du...) 

Donné  au  Consulat  de  France  à . . .,  le. . . 
Par  le  Consul  : 
N»  d'ordre...       Le  Chancelier,        (L.  S.)  le  Consul, 

N*»  du  Tarif  :  (Signature.)  (Signature.; 


Soiviu 


9o.  —  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 


(Le  commencement  semblable  à  la  formule  1®.) 

La  cause  ayant  été  appelée  à  Taudience,  et  le  défendeur  ne 
comparaissant  pas,  ni  personne  pour  lui,  le  demandeur  ayant 
requis  défaut  ; 

Nous...,  Consul,  etc  ,  donnons  défaut;  et  pour  le  profit/ 

Attendu  que...  (motifs  du  jugement); 

Condamnons  le  sieur  ..,  défaillant  à...  et  aux  dépens  liquidés 
à  la  somme  de...,  y  compris  le  coût  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement. 

Donné  au  Consulat,  etc. 

(t)  Les  termes  de  la  loi  appliquée  doivent  toujours  être  reproduits  in 
exiento» 
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S  2.  POLICE  œRREGTIONNELLE. 

N»  197. 
MODÈLE  de  Dénonciation* 

L'an,..,  le...  à...  heure  du...,  par-devant  nous^  etc.,  est  com- 
paru le  sieur  B...  {professiony  domicile),  lequel  nous  a  requis 
de  recevoir  la  dénonciation  qu'il  nous  fait  comme  suit  : 

Cette  nuit,  à...  heures  du...,  en  rentrant  chez  moi,  rue..., 
J*ai  vu....  {énoncer  toutes  les  circonstances  du  délit  ou  du 
oime). 

En  conséquence,  je  suis  venu  sur-le-champ  vous  dénoncer  le 
fait  qui  précède. 

Lecture  faite  au  comparant  de  sa  dénonciation,  il  y  a  per- 
sisté, Ta  affirmée  sincère  et  véritable,  et  Ta  signée  avec  nous 
à  chaque  feuillet 

(X.  S.)  (Signatures.) 

Dans  le  cas  où  le  dénonciateur  amène  des  témoins  avec  lui, 
on  doit  avoir  soin  d'indiquer  leurs  noms,  professions  et  demeu- 
res, ainsi  que  leurs  déclarations.  S'il  croit  devoir  se  transpoT" 
ter  sur  les  lieux,  le  Consul  ajoute  : 

Et  comme  le  fait  déclaré  par  le  sieur  X...  et  les  témoins  par 
Im  amenés  serait,  s'il  était  avéré...  {un  délit  ou  un  crime)  ;  qu'il 
résulte  même  desdites  déclarations  que  le  crime  est  encore  fla- 
grant, nous  disons  que,  conformément  au  vœu  de  la  loi,  nous 
nous  transporterons  rue...,  n«..  ,  maison  de  X  ..,  à  Tefifet  d'y 
faire  perquisition  et  d'y  prendre  tous  les  éclaircissements  né- 
cessaires, pour  être  ensuite  requis  et  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra. 

W  d'ordre...  {L.  S,)  (Signature.) 

N«  du  Tarif  : 

Suivit. 


N-  198. 
MODÈLE  d'Ordonnance  d'arrestation. 

Nous,  consul  de  France  à. 

Vu  la  plainte  formée  parX...  contre  Z...,  relativement  à...  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'audition  des  témoins  sur  les  faits  dé- 
noncés en  ladite  plainte  ; 

Attendu...; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la  peine  de  l'empri- 
sonnement ; 
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Vu  les  art.  7,  8  et  10  de  la  loi  du  28  mai  4836,  portant 
que...  {\) 

Ordonnons  que  le  sieur  X...  sera  appréhendé  au  corps,  pour 
être  déposé  dans  la  prison  du  Consulat  et  être  assigné  à  com- 
paraître devant  nous  auxJQ\ip  et  ^eure  qui  seront  ultérieure- 
ment indiqués. 

Le  Chancelier  de  notre  Consulat  est  chargé  de  signifier  à  qui 
de  droit  la  présente  ordonnance,  et  d'en  flissurer  Texécutign. 

Fait  à...,  le... 

(JE,  S.)  Le  Consul, 

N«d*ordre..,  (Signature.) 

N*  4u  Tvif  \ 

Solvit. 


N«  199. 

MODÈLE  d^  Ordonnance  de  mise  en  liberté  provisoire. 

Noua,  ConpuI,  etc.  ; 

Vu  la  requête  à  nous  présentée  par,..  (»o»î,  prénoms^  etc,),  à 
l'effet  d'obtenir  sa  liberté  provisoire; 

[SHl  y  a  partie  civile^  on  ajoute  ici  : 

Vu  Toriginal  de  la  notificatipp  de  ladite  requête  faite  à  la 
partie  civile  par  la  signification  du,..)  ; 

Vu  Tarticle  9  de  la  loi  du  28  mai  1836  ;  (2) 

Attenduque  le  fait  imputé  à...  n'emporte  pas  peine  aflOiictîve 
et  infamante,  mais  seulement  une  peine  correctionnelle  ; 

Ordonnons  que  le  sieur...  sera  mis  provisoirement  en  li- 
berté, moyennant  çautioix  solvs^We  de  se  représenter  à  tous  les 
actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du  jugement  aussitôt 
qu'il  en  sera  requis. 

Fait  à,. .^  le...  LeCons%l, 

N»  d'ordre...  (X.  S.)  (Signati^w.) 

N»  du  Tarif  :  6. 

Solviu 


N'»  200. 

MODÈLE  d*  Ordonnance  d^ assignation  et  de  fixation 
du  jour  de  l'audience. 

Nous,  Consul  de  France  à.i<  ; 

(1)  SMl  y  a  lieu  et  suivant  les  pays  citer  également  ou  la  Ic^  du  B  juillet  1 852^ 
Qn  «el)q  du  l$i  mM  4  858. 

(2)  Au  besoin  :  Vu  la  loi  du  8  juillet  1852  ou  du  18  mat  iSâÇ, 
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Vu  notre  ordonnance  en  date  du...  portant  prise  de  corps 
contre  Z...; 

Vu  les  articles  10  et  suivants  delà  loi  du  28  mai  4896; 

Ordanpona  quels  sieur  Z..,^  8us«-dénommô  et  qualifié,  pré- 
venu de...  eontre  le  sieur  X...,  sera  assigné  à  comparaître  par^ 
deyaqt  nous,  le...,  à...  heures  du...,  pour  répondre  à  Taccusa* 
tion  portée  contre  lui. 

I^  Chancelier  de  notre  Consulat  est  chargé  dQ  Vexéeution 
de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à...,  le.,. 

Lq  Consul, 

W  d'ordre, , ,  [L.  S.)  (Signature.) 

N»  du  Tarif  :  5. 
Solvit. 


N*  201. 

MODÈLE  d'un  Procès-verbaî  d'audience. 

CejourdTxui ...,  à.„  heure  du...,  en  vertu  de  Tordonowce 
dç  M.  le  Consul  en  date  du..,  ; 

Xe  Tribunal  consulaire  de  France  à...,  composé  de  M..,, 
Consul,  Président,  et  de  MM.  X...  etZ..,,  tout  deux  négociants, 
Assesseurs,  étant  assemblés  eu  la  salle  d'audience  du  Consulat, 

Le  nommé  X... ,  prévenu  de..,  [nature  du  délit]^  a  été  amené 
en  présence  du  tribunal. 

M.  Z...-,  plaignant,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité,  a  tout  d'abord  exposé  que.,,  ;  il  a 
ajouté  que...  ;  et  finalement  il  a  dit  que  de  tous  Je?  faits  qu'il 
venait  d'exposer,  MM,  A..,  B...  et  C»..>  témoins  à  ce  présents, 
pouvaient  au  besoin  déposer. 

L'inculpé  interrogé  sur  les  dires  du  sieur  Z.,!  a  répondu 
que.,,  {analyse  succincte  de  la  défense). 

Le  sieur  B...,  cité  comme  témoin,  après  serment  prçté  de 
dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  a  déposé  qu'en 
effet...  {résumé  sommaire  de  la  déposition), 

{On  continue  dans  la  même  forme  la  relation  des  faits  qui  se 
passent  à  V audience,  et  Von  termina  ainsi  qu'il  suit)  : 

Après  avoir  entendu  le  plaignant  dans  sas  plainte  et  accusa- 
tion, rinculpé  dans  sa  défense,  ainsi  que  les  témoins  tant  à 
charge  qu'à  décharge  en  leurs  dires  et  dépositions,  et  le  pré- 
venu, de  ce  interpellé,  ayant  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  pour 
sa  défense,  le  Tribunal  a  jugé  la  cause  suffisamment  entendue, 
et  a  fait  retirer  les  parties  ainsi  que  les  témoins. 

Lô  Tribunal,  après  avoir  délibéré  sur  le  tout,  ordonna  que 


S68  CHÂP.  IX.  —  ACTES 

les  parties  soient  ramenées  à  Taudience,  et  prononce  un  juge- 
ment par  lequel .. 

(Dans  le  procès-verbal  d'audience  on  se  borne  à  indiquer  som- 
mairement les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement  que  le  Chan- 
celier doit  rédiger  par  acte  séparé  dans  la  forme  voulue  par  la 
loi,) 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  d^au- 
dience,  signé  séance  tenante  les  jour,  mois  et  an  que  dessus 
par  le  Président,  les  assesseurs  et  nous  Chancelier. 

[L.  S.) 

(Signatures.) 


N»  202. 
MODÈLE  de  Jugement  correctionnel. 

(Art  190  du  Gode  d'Inst.  crim.^  A9  et  50  de  la  loi  du  28  mai  18S6.) 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale.  Em- 
pereur des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à. .. ,  a  rendu  le  jugement 
suivant  : 

Entre  le  sieur...,  demandeur  aux  fins  de  la  citation  signifiée 
à  sa  requête  par...  le...,  tendant  à...,  d'une  part, 

Et  le  sieur.. . ,  défendeur,  dûment  cité  par  la  citation  ci-dessus 
énoncée,  d'autre  part  ; 

La  cause  appelée,  il  a  été  fait  lecture  par  le  Chancelier  et 
en  présence  des  parties  d'un  procès-verbal  {ou  d'une  plainte, 
d'une  dénonciation),  en  date  du...,  dressé  par..,,  duquel  il  ré- 
sulte que  le  sieur...  (le prévenu)  sl commis  le...  [rappeler  ici  la 
contravention  avec  toutes  ses  circonstances).  Le  sieur...,  deman- 
deur, a  exposé  qu'il  a  fait  citer  à  sa  requête  le  sieur.. .  [nom  du 
/?r^î;cww),  par-devant  nous,  à  Taudience  de  ce  jour...  {par  aver- 
tissement ou  par  exploit  de,,.),  en  date  du...,  comme  prévenu 
d'avoir...  (rappeler  la  contravention]  délit  prévu  et  puni  par  les 
articles...  delà  loi  du... 

Le  sieur. w,  demandeur,  a  conclu  à  ce  que  ledit  sieur... 
{défendeur)  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de...,  pour 
réparation  du  préjudice  dont  il  se  plaint. 

Le  sieur...,  demandeur,  a  dit  avoir  fait  citer  des  témoins  à 
sa  requête  pour  prouver  les  faits  imputés  au  sieur...  {le pré- 
venu), et  a  conclu  à  ce  qu'ils  soient  entendus. 

Le  sieur...  (leprévenu)  a  dit...  {rappeler  ses  dires',  s'il  a  fait 
citer  des  témoins  y  on  l'énonce  aussi). 

Faisant  droit  aux  conclusions  prises  par...,  et  après  avoir 
communiqué  à  tous  les  témoins  réunis  les  faits  sur  lesquels  ils 
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avaient  à  déposer,  il  a  été  procédé  à  Taudition  de  chacun  d'eux 
séparément^  et  ainsi  qu'il  suit  : 

TÉMOINS  DE  jfENQUÈnL 

Le  sieur...  (nom,  prénoms  y  âge,  profession  et  demeure  du 
témoin^  énoncer  s'il  est  serviteur ,  parent,  allié  des  parties  et  à 
quel  degré) y  après  avoir  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité,  a  dit.,  [rappeler  ici  ses  principales  déposi- 
tions). 

{On  suit  la  même  marche  pour  Vaudition  des  autres  témoins, 
et  quand  tous  ceux  de  V  enquête  sont  entendus  y  on  met  en  titre)  : 

TÉMOINS  DE  LA.  GONTRE-ENQUÉTE. 

Etc.,  etc.,  etc.,  etc. 

M...  [le  Président  où  l'un  des  Assesseurs)  a  résumé  l'affaire. 

Le  sieur...  {le prévenu)  a  observé  que...,  etc. 

QUESTIONS. 

Le  sieur...  (prévenu)  a-t-il  commis  la  contravention  dont  il 
est  prévenu? 

Les  conclusions  du  demandeur  sont-elles  fondées  et  doivent- 
elles  lui  être  adjugées  ? 

DISPOSITIF. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  premier  ou  en  premier  et  dernier 
ressort; 

Après  avoir  entendu  le  prévenu  dans  ses  défenses,  la  dé- 
position des  témoins  et  la  partie  civile  en  ses  dires  et  conclu- 
sions; 

Vu...  {le  procès-verbal,  la  dénonciation  ou  la  plainte),  ci- 
dessus  relaté; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dépositions  des 
témoins,  tant  de  l'enquête  que  de  la  contre-enquête  (résultat  de 
l'enquête)  ; 

Considérant  que  cette  contravention  a  causé  au  demandeur  le 
préjudice  dont  Û  se  plaint; 

Vu  les  articles...  du  Gode  pénal,  ainsi  conçu  :...  (les  trans" 
crire  in  extenso)  ; 

Vu  les  articles.. .  de  la  loi  du  28  mai  \  836  ou  du  8  juillet  1852 
ainsi  conçue  :...  (id,)', 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  du  sieur...  {le 
prévenu)', 

Le  condamne  en...  (termes  de  la  peine)  et  en  tous  les  dépens 
liquidés  à  la  somme  de...  ; 

Et  faisant  droit  aux  conclusions  prises  par  le  sieur...  [deman- 
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deur),  condamne  également  le  sieur».,  (défendeur)  à  payer  audit 
sieur...  la  somme  de...  pour  réparation  civile. 

[Si  le  prévenu  est  absous ^  on  met  seulement  après  les  comi- 
dérants); 

Renvoie  ledit  sieur...  de  Taction  contre  lui  dirigée,  avec 
dépens. 

Ou  bien  encore  : 

Annule  les  poursuites,  dont  les  frais  liquidés  à...  seront  sup- 
portés par  le  sieur.. .  [demandeur)^  et  renvoie  le  sieur...  (défen- 
deur) de  Faction  contre  lui  dirigée^  avec  dépens. 

Fait,  jugé  et  prononcé  à  Taiidience  publique  du  Tribunal 
consulaire  de  France  â...,  et  composé  du  sieur... ,  Consul,  Pré- 
sident, et  de  1>IM...,  Assesseurs,  tous  lesquels  ont  signé  les 
présentes,  séance  tenante,  avec  nous  Chancelier  du  Consu- 
lat, 1^... 

(£.5.) 

(Signatures.) 

Mandons  et  ordonnons,  êt(*. , 


§  3.  MATIÈRES  CRIMINELLES. 

N^  203. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  constatation  d'un  crime 
ou  de  transport  de  lieux. 

(Art.  d  de  la  loi  du  28  mai  1836.) 

L'an...  et  le...,  à...  heures  du...,  «bus  Con&ul  de  France 
à...,  en  conséquence  de  la  plainte  qui  nous  a  été  rendue  le... 
par...  (ou  sur  la  dénonciation  qui  nous  a  été  faite  le...  par...; 
ou  sur  Tavis  qui  nous  a  été  donné...  ;  ou  instruit  par  clameur 
publique  d'un  crime  commis  à...); 

Étant  accompagné  t  !•  de...,  Chancelier  de  notre  Consulat; 
2*  de  A...  et  B...,  tous  deux  Français  immatriculés  et  négo- 
ciants, demeurant  en  cette  ville;  3»  Je  P.-.-.  G...,  docteur  en 
médecine*  demeurant  à,, .,  dont  nous  avons  reqiiis  Tassistance; 

Nous  nous  sommes  transportés  à...,  rue...,  n©...,  où  étant 
arrivés,  nous  avons  défendu  que  personne  s'en  éloigne  sans 
notre  permission,  jusqu'à  ce  que  noiis  iftyons  terminé  les  opé- 
rations qui  font  le  sujet  de  notre  transport  (décrire  ici  scrupu-^ 
teusement  toute  la  suite  des  opérations ^  ainsi  (me  l'état  des  lieux; 
s'il  s'agit  d'un  meurtre^  décrire  l'état  du  cadavre). 

Après  avoir  fait  prêter  serment  en  nos  mains  audit  F...  fî... 
de  faire  son  rapport  et  de  donner  son  avis  en  son  âme  et  con- 
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science,  nous  Tavons  requis  de  faire  i  Tinstant  la  viÂte  {des 
blessures  ou  du  corps  mort]  ;  à  quoi  procédant^  ledit...  a  remar- 
qué que  [donner  ici  le  détail  de  la  déclaration  de  V homme  de 
l'art).  Et  afin  qu'il  conste,  il  a  signé  la  présente  déclaration 
après  lecture^ 

(BigDRtai<es  du  médecin^  du  Consul  et  du  GhaaceIié^} 

Sans  désemparer,  et  comme  des  susditeâ  déclarations  il  ré- 
sulte que  [le  vol  ou  le  crime)  a  été  commis  au  moyen  de. ,.;  que 
la  personne  tuée  Ta  été  par  (indiquer  le  genre  de  mort)\  attendu 
que  la  cause  de  la  mort  est  connue  et  que  de  plus  amples  re^ 
cherches  seraient  inutiles^  nous  ayons  déclaré  que  rien  ne  s'op-» 
posait  à  l'inhumation  du  cadavre» 

(Si  le  prévenu  a  été  saisi,  il  est  amené  sur  les  lieux,  confronté 
au  cadavre  et  interrogé;  il  est  fait  mention  des  interpellations 
qui  lui  sont  adressées  et  de  ses  réponses,  en  cette  forme)  : 

Avons  ensuite  sommé  B..é  de  nous  dire...;  a  répon- 
du... ;  eta  ;  Tavons  sommé  de  signer  ses  réponses^  ce  qu'il  a 
fait  avec  nous  ou  refusé  da  f aire^  et  avons  signé  seul  avec  notre 
Chancelier* 

(SigaMuites.) 

Aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  28  mai  1836,  nous  avons 
aussitôt  procédé  à  l'interrogatoire  des  personnes  dont  le  témoi- 
gnage pouvait  éclairer  la  justice  et  servir  à  déterminer  les  cir- 
constances du  [crime  ou  délit). 

Le  sieur...  [nom,  profession,  domicile)^  après  aVoîi*  prêté 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité^  de  déposer 
sans  crainte  et  sans  haine,  d'être  ou  de  n'être  m  parent,  ni 
allié,  ni  domestique  ni  serviteur  de  B..,,  a  déclaré  que,..,  et  a 
signé  après  lecture. 

^Signatures.; 

Leliomiii6«  <  ^{méniês  ënotwiations  que  pouf  le  premier  témoin)  ^ 
a  dit,  etc. 

{Le  consul  prend  ainsi  tous  les  renseignements  possibles,  tant 
du  prévenu  que  de  toutes  les  personnes  qui  ont  pu  avoir  une 
eonnaiÈsancê  directe  ou  indirecte  du  délit  ou  du  crime,  des  vtH> 
sins,  des  domestiques,  même  des  parents;  il  fait  signer  toutes 
les  déclarations;  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité,  il  en  est  fait 
mention.) 

Ayant  découvert  dans...  {partie  de  la  maison)^  {énorwer  aussi 
minutieusement  qrie  possible  les  pièces,  armes  ou  autres  objets 
pouvant  servir  à  conviction^  ainsi  que  l'état  dans  lequel  on  les  a 
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trouvés);  les  ayant  représentés  an  préveau,  il  a  dit.. .,  et  sommé 
de  signer  cette  déclaration^  il  l'a  fait  avec  nous. ..  ; 

fSignatures.j 

Et  attendu  que  les  dites  armes  peuvent  servir  à...,  nous  les 
avons  saisies,  mises  sous  scellé  et  ordonné,  à  telles  fins  que  de 
raison,  qu'elles  fussent  transportées  à... 

(Si  la  personne  sur  laquelle  le  crime  a  été  commis  n'est  point 
morte,  on  procède  comme  suit  :  ) 

Nous  nous  sommes  ensuite,  toujours  accompagné  des  mêmes 
personnes,  transporté  dans  la  chambre  de  X...,  que  nous  avons 
trouvé  couché  dans  un  lit  ;  lui  avons  demandé  de  nous  racon- 
ter les  circonstances  de  Tattentat  commis  contre  lui  ;  il  nous  a 
dit  que...;  lui  avons  représenté...  (l'arme  trouvée);  après  exa- 
men, il  a  dit...  ;  avons  fait  amener  devant  lui  le  prévenu,  et  lui 
avons  demandé  s'il  le  connaissait,  sur  quoi  il  a  répondu...; 
avons  de  nouveau  requis  le  sieur  B...  de  nous  dire  s'il  recon- 
naissait le  sieur  X...,  sur  quoi  il  a  répondu...  Après  avoir  fait 
prêter  serment  au  susdit  sieur  F.  G...,  docteur  en  médecine,  de 
faire  son  rapport  en  son  honneur  et  conscience^  Tavons  requis 
de  procéder  à  l'examen  des  blessures  du  sieur  X...;  à  quoi 
procédant,  ledit  sieur  F.  G...  a  remarqué  que...,  et  a  signé. 

(Signatures  comme  plus  haut.) 

Nous  avons  ensuite  renfermé  l'arme  trouvée  dans.  ..^  et  scellée 
avec  le  sceau  du  Consulat,  pour  en  constater  l'identité. 

Attendu  que  de  tous  ces  examens,  visites  et  déclarations  il 
résulte  qu'il  existe. ..  {meurtre,  vol,  ou  tout  autre  crime),  commis 
avec...  {les  circonstances)  ;  que  ce  crime  est  de  nature  à  mériter 
peine  aflGlictive  et  infamante  (oz^  peine  d'emprisonnement)  ;  que 
ledit. ..  (prévenu)  est  fortement  soupçonné  d'être  le  coupable, 
nous  avons  ordonné  qu'il  restera  en  état  de  mandat  d'amener, 
et  sera  immédiatement  conduit  à. . .  (ou  sera  arrêté  pour  être 
conduit  en  la  prison  du  Consulat.) 

Et  avons,  de  tout  ce  qui  précède^  dressé  le  présent  procès- 
verbal,  signé,  après  lecture,  par... 

A.. ,,  les  jour^  mois  et  an  que  dessus. 

(Signatures,  au  bas  de  chaque  feuillet,  du  Consul,  du  Chm- 
eelier  et  de  toutes  les  personnes  qui  ont  assistée  la  rédaction  du 
procès-verbal.) 
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N<»  204. 

MODÈLE  d'wa  cahier  d'information  en  matière  criminelle. 

Premier  feuillet. 
§   4.   —  INTERROGATOIRE  A  HUIS  CLOS  DE  l'ACCUSÉ. 
(Art.  iO  de  la  loi  da  28  mai  1836.) 

CejourdTiui...,  à...  heures  du...,  en  vertu  de  notre  décret 
en  date  dTiier,  par-devant  nous  Consul  de  France  à...,  assisté 
de  notre  Chancelier,  est  comparu  le  nommé  X.  Z...,  prévenu 
de.. .  sur  la  personne  de...,  et  préventivement  déposé  en  la  pri- 
son de  ce  Consulat. 

Et  de  suite  nous  avons  procédé  à  son  interrogatoire^  ainsi 
qu'il  suit  : 

Denumde.  Quels  sont  vos  nom  et  prénoms? 

Réponse,  X.  Z... 

D.  Quel  est  votre  âge  7  votre  lieu  de  naissance? 

D.  Où  demeurez-vous  ?  quelle  est  votre  profession? 

Deuxième  feîiillet. 

Interrogé  si.... 

A  répondu  que...,  etc.,  etc. 

Lecture  faite  à  Tinculpé  de  tout  ce  que  dessus,  il  a  déclaré 
persister  dans  ses  dires  et  réponses,  n'avoir  rien  à  y  ajouter  ni 
à  y  retrancher,  et  a  signé...  [ou  a  refusé,  a  déclaré  ne  savoir 
signer,  de  ce  interpellé),  avec  nous  et  notre  Chancelier,  à..., 
les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

§  2.   —  INTERROGATOIRE  DES  TÉMOINS. 
(Art.  17  de  la  loi  du  28  mai  1886.; 

L'an...  et  le...,  à...  heures  du...;  par-devant  nous,  Con- 
sul, etc.,  sont  comparus  les  témoins  ci-aprés  dénommés  et  cités 
en  vertu  de  notre  Ordonnance  du...,  pour  déposer  sur...  ; 

Et  avons  procédé  à  leur  audition,  séparément  Tun  de  l'autre, 
ainsi  qu'il  suit  : 

A.  B...  nous  ayant  présenté  la  citation  à  lui  donnée,  a  prêté 
serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité  ;  et  interrogé 
par  nous  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  profession,  demeure  ; 
s'il  est  domestique,  parent  ou  allié  du  prévenu  C...,  et  à  quel 
degré, 

A  répondu... 

18 
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(On  reçoit  ses  déclarations  sur  les  faits,  et  on  les  fait  inscrire 
exactement,  sans  y  rien  changer.) 

Lecture  faite  au  sieur,.,  de  sa  dépositiou^  il  a  déclaré  (ju'elle 
contient  vérité,  qu'il  y  persiste,  et  a  signé  avec  nous  et  notre 
Chancelier. 

(£•  jS.)  (SigDatareB.} 

[Toutên  ces  déclarations  se  rédigent  de  la  même  manière ,  les 
unes  à  la  suite  des  autres^) 

%  3.  ^  RÉGOZiElIENT  DES  DÉPOSITIONS» 
(Aru'^A  tï  fi  de  la  loi  da  28  mai  1836.) 

Cejourdliui..,à...  heuresdu...,  par-devant  nous,  Consul  dé 
France  à».»)  assisté  de  notre  Chancelier,  et  eh  vertu  de  notre 
ordonnance  en  date  du. ..,  est  comparu  le  sieur. ..,  auquel  il  a 
été  donné  lecture  par  notre  Chancelier  de  sa  déposition  en  date 
du...  Le  dit  sieur...  a  déclaré  qu'elle  contenait  rexac^te  vérité; 
qu'il  n'avait  hen  à  y  ajouter  ni  à  en  retrancher;  qu'il  persistait 
dans  ladite  déposition.  Et  il  a  signé  avec  nous  et  notre  Chan- 
celier après  lecture  de  oe  qui  précède,  à...,  les  jour,  knoiê  et  an 
que  dessus. 

(SigDatures.^ 

Aussitôt,  sans  désemparer,  est  comparu  le  sieur.. .,  êtc, 
[Tous  les  témoins  qui  ont  déposé  dans  l'instruction  doivent  être 
récolés  séparément,  à  huis  clos  et  dans  la  même  forme) 

Nous,  Consul  de  France  ai  .«>  ordonnons  que  le  présent  cahier 
d^informationi  composé  de...  feuillets^  celui-ci  compris,  sera 
clos  et  arrêté,  pour  servir  et  valoir  oe  que  de  raison. 

Le  Consul, 
Par  le  Consul  :  (Signature.) 

Le  Chandelier,  {L  S.) 

(Signatare.) 


H»  206* 

MODÈLE  de  Prooè^'-verbal  de  confronMion  des 
témoiM  et  du  préioenu. 

(Art.  25  et  suiv.  de  la  loi  du  28  mai  1886») 

Cejourd'hui...,  à...  heures  du...,pardevant  nous»  Consul  de 
France  à.,,,  assisté  de  notre  Chancelier,  sont  comparus  le 
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HAitimé» . .  >  pt^venû  de. . .  contre  la  personne  de. . . ,  et  lé  sieur. . . , 
témoin  entendu  dans  llnfbrmation  (4)« 

Lecture  foite  au  prévenu  de  la  dépMDdtiondU  sieur*.* >  témoin^ 
celui-ci  a  prêté  de  nouveau  le  serment  de  dire  Ia  téritt,  tdiutô 
la  vérité^  rien  que  la  vérité^  et  a  déclaré  que  U  prévenu  ici 
présent  est  bien  celui  dont  il  a  eatendu  parler  et  qu'il  le  ireoea* 
naît  parfaitement  pour  être  X.  Z... 

[Le  prévenu  et  son  conseil  peuvent  ici  faire  au  témoin,  par 
l'organe  du  Consul,  toutes  les  interfellations  qu'ils  jugeraient 
utiles). 

Le  prévenu  a  fait  observer  que...,  à  quoi  ledit  témoin  a  ré- 
pondu que... 

De  tout  ce  que  dessus  lecture  ayant  été  donnée  tant  au  pré- 
venu qu'an  témoin,  tous  deux  ovt  signé  avec  nous  et  notre 
chancelier,  à...^  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

CBtpatufiik} 

Et  de  suite,  le  sieur. ..  susqualifié^  s'étant  retiré^  e  cealparu 
M...,  deuxième  témoin,  qui  a  prêté  de  nouveau  le  serment  de 
direi  etcii  eic« 

Lecture  faite  eu  j^ésence  du  prévenu  de  la  déposition  de 
M.«.|  celui-ci  a  déolaré,  ete.  (comme  ci-dessus). 


N*  206. 

MODÈLE  d'Ordonnance  de  convocàHùH  rftt  TfibUnûl 
Consulaire. 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Vu  le  cahier  d'information  dressé  eii  Vertii  des  articles  lÔ  et 
suivants  de  la  loi  du  28  mai  { 836  ; 

Vu  les  prooès^verbaux  de  réeolement  et  de  Confrontation 
dressés  conforméoieiàt  à  là  mêcud  loi,  et  ]3ar  suite  de  la  Èàm 
en  prévention  du  nommé...  ; 

Vu  encore  les  articles  31  à  43  de  la  susdite  lai  du  iS  tnai 
^836  (2); 

Attendu  que  le  fait  imputé  au  nommé...  emporte  peine  afflic- 
tive  etinfsànante; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  (JUi  sUit  : 


^^A.k^w»  ■>%^ 


tl)  Gbàiiue  t^thbln  doit  èlre  éonhiHité  tiâp&i^&dnt,  et  le  pfocèd-iréfl&l  te 
tBoikUnÉé  comme  |^^U^  Ift  pMinilA^  dépoâiiioB  Jasqià'à  ép^iéelhtsiit  «te  la  lille 
de»  témoins» 

(2)  S'il  y  a  lieu  et  suivant  les  pays  viser  également  la  loi  da  8  joillet  1858 
On  celle  du  i8  mai  4858. 
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Le  Tribunal  consulaire  est  convoqué  à  Tefifet  de  statuer  en 
Chambre  du  conseil  s'il  y  a  lieu  de  suivre  sur  les  faits  imputés 
à  Xr . .  et  sur  la  mise  en  prévention  de  celui-ci  ; 

La  session  du  Tribunal  est  fixée  au.. .,  à  heures  du  matin  en 
l'hôtel  du  Consulat 

La  présente  Ordonnance  sera,  par  les  soins  de  notre  Chance- 
lier^ notifiée  à  MM...,  Assesseurs,  et  signifiée  au  prévenu. 

Fait  à...  le... 

Le  Consul, 
(L.  S.  (Signatares.) 


No  207. 


MODÈLE  d^  Ordonnance  de  prise  de  corps  et  de  mise  en 
prévention,  rendue  par  le  Tribunal  consulaire  en  ma- 
tière criminelle. 

Le  Tribunal  consulaire  de  France  à...,  composé  de  M... ,  Con- 
sul, président,  et  de  MM.  N...  et  N...,  Assesseurs; 

Convoqué  par  décret  du  Consul,  en  date  du...,  à  TefEetàe 
statuer  s'il  y  a  lieu  de  suivre  sur  les  faits  imputés  à  X...  ; 

Lecture  faite  4o  du  cahier  d'information  ouvert  le...  et  clos 
le...  ;  âo  du  procès-verbal  de  récolement  des  témoins;  3*  du 
procès- verbal  de  conûrontation  du  prévenu  avec  les  témoins  ; 
et  40  de  toutes  les  autres  pièces  de  Tinstruction  dressée  par  les 
soins  de  M.  le  Consul  ; 

Considérant  que... 

Considérant  également  que.. . 

Attendu  d'un  côté  que...,  de  l'autre  que... 

Vu...; 

Vu  enfin  les  articles  37  à  44  inclusivement  de  la  loi  du  28 
mai  1836  (ou...  de  la  loi  du  8  juillet  1852  ou  de  la  loi  du  48 
mai  1858); 

Déclare  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  au  criminel  contre  le  nommé 
X... ,  pour  les  faits  à  lui  imputés. 

[Rappeler  ici  ces  faits  d'une  manière  sommaire,  lorqu'ils  n'ont 
pas  été  détaillés  dans  les  considérants). 

Ordonne  en  conséquence  que  ledit  X...  sera  appréhendé  an 
corps  et  renvoyé  à...  par  les  soins  de  M.  le  Consul,  pour  être 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour 
Impériale  de. .. 


DE  JURIDIGTIOIf  CRIMINELLE.  ^ll 

Ordonne  enfin  que  toutes  les  pièces  (i)  de  instruction  et 
toutes  les  pièces  ou  objets  de  conviction  seront  également  ren- 
voyés à  M.  le  procureur  général  près  la  Cour  Impériale  de.. . 
Ainsi  fait  et  prononcé  en  chambre  du  Conseil  à...,  le,..,  à... 
heures  du...,  et  signé  séance  tenante. 

(Signatures  du  Consul,  des  AsBesseors  et  du  Chancelier.; 

N«  d'ordre...  (£.  S.) 

N*  du  Tarif... 
SoUfiU 


(i)  Les  originaux  sont  envoyés  au  parquet  du  procureur-eénôral.  et  des 
copies  certifiées  restent  déposées  au  Consulat. 


CHAPITRE  X. 

MODÈLES    D'ACTES   NOTARIÉS    (1). 

(Instraction  ministérielle  da  30  nov.  1833.)  (2). 


N-  208  à  306. 


(i)  V.  Guide  pratitfue  des  Cmsulatê^  1. 1,  p.  AS3  à  AA7. 
(2)  V.  à  sa  date  aa  tome  II  da  Formulaire. 


OBSIIVATiONS  Mlfm. 


La  compétence  des  Chancelleries  diplomatiques  et  consulai- 
res pour  la  rédaction  des  actes  notariés  est,  sauf  deux  exceptions, 
aussi  générale,  aussi  absolue  que  celle  des  notaires  en  France: 
la  première  exception,  consacrée  parles  ordonnances  réglemen- 
taires de  1833,  s'applique  aux  actes  dont  la  rédaction  serait  ré- 
clamée par  des  étrangers,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
pouvoirs  pour  céder,  vendre  ou  aliéner  des  inscriptions  de  rente 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  :  pour  cette  dernière  es- 
pèce d'actes,  les  Légations  et  Consulats  sont  tenus  de  renvoyer 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  notoires  ou  autres  officiers 
publics  du  pays.  La  seco-^ide  exception  concerne  les  testaments 
solennels  que  les  Chanceliers  ne  peuvent  dresser  qu'avec  Vas- 
sistance  de  leurs  chefs,  et  les  certificats  de  vie  pr  ur  rentes  et 
pensions  sur  TÉtat  qui  doivent  être  délivrés  direcibZT^ent  par 
les  chefs  de  mission  et  les  Consuls. 

A  défaut  de  Chanceliers,  la  compétence  notarielle  appartient 
de  plein  droit  aux  Consuls,  qui  instrumentent  alors  en  présence 
des  témoins  réglementaires  déterminés  par  les  lois  ou  ordon- 
nances sur  la  matière. 

11  en  est  de  même  des  agents  vice-consuls,  institués  notaires 
et  officiers  de  l'état  civil  par  décret  impérial.  Lorsque  la  Chan- 
cellerie est  régulièrement  constituée,  les  fonctions  de  notaire 
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appartiennent  au  Chancelier  qui  instrumente  seul  toutes  les 
fois  qu'il  a  le  grade  de  première  classe^  et  de  concert  avec  son 
chef  présent  à  l'acte^  lorsque  son  titre  d'institution  ne  con- 
siste que  dans  un  arrêté  ministériel  ou  dans  une  décision  pro- 
visoire du  chef  dont  il  relève. 

On  n'a  pu  avoir  l'intention  de  reproduire  dans  les  modèles 
classés  ci-après,  du  ja9  208  au  306,  la  totalité  des  actes  qui  dé- 
pendent du  ministère  du  notariat;  pour  l'objet  en  vue  duquel 
a  été  rédigé  le  présent  formulaire  Û  a  paru  suffisant  de  faire 
connaître  les  clauses  essentielles  des  actes  dont  la  rédaction 
est  le  plus  habituellement  et  le  plus  fréquemment  demandée  aux 
chancelleries  diplomatiques  et  consulaires.  On  ne  s'est  pas  da- 
vantage proposé  de  tracer  aux  agents  de  l'Empereur  à  l'étranger 
des  formules  absolues,  invariables  ;  pourvu  que  les  actes  ne  ren- 
ferment aucune  condition  formellement  prohibée  par  la  loi, 
pourvu  que  leur  rédaction,  simple  et  lucide  avant  tout,  ne  re- 
produise aucun  de  ces  termes  surannés,  de  ces  expressions  sup- 
plétives qui  étendent  1q  texte  gans  lui  donner  plus  de  force  réelle, 
le  vœu  et  les  conventions  libres  des  parties  contractantes  peuvent 
être  reproduits  à  peu  près  littéralement  dans  les  mêmes  termes 
que  les  parties  emploient  pour  les  énoncer  :  les  modèles  ci- 
après  indiquent  seulement  l'ordre  méthodique  dont  il  peut 
convenir  de  ne  pas  s'écarter  pour  faciliter  la  clarté  et  l'intelli- 
gence des  actes  au  moment  où  il  doit  en  être  fait  usage. 

Gomme  pour  tous  les  autres  modèles  d'actes  qui  composent 
le  Formulaire,  on  a  pris  ici  pour  point  de  départ  la  nomen- 
dalure  du  tarif  des  Chancelleries  qui  indique  eu  effet  les  actes 
le»  plus  importants  et  les  plus  usuels  du  ministère  du  nota- 
riatf  Pour  résoudre  certains  doutes  qui  pourraient  néan- 
moins ft'élever  sur  le  contexte  de  ces  mêmes  actes,  comme 
pour  éclairer  les  questions  de  droit  qui  se  rattachent  à  quelques- 
uns  d'entre  eux,  on  doit  engager  les  agents  à  se  reporter  aux 
ouvrages  spéciaux,  notamment  au  Dictionnaire  du  Jyotariat  de 
Ma^é,  aux  Codes  eicpUqués  de  Rogron^  au  Manuel  des  notaires 
de  Sellier,  au  Formulaire  du  Notariat  à'Ed.  Clerc,  au  Guide 
pratique  des  Consulats^  enfin  au  Dictionnaire  général  du  com- 
merce et  de  la  navigation  de  GuUlaumin^  qui  peuvent  fournir 


D'ACTES  NOTARIÉS.  Î8S 


No  208. 
FORMULES  générales  pour  tous  tes  actes  notariés^ 

Par^deTant  nous^  A .. .  B. .  «^  Chancelier  du  Coftsnlat  de  France 
à...  (1),  çn  présence  deC..  D...,  négociant,  demeurant  à..^  et 
de  B. ..  P. ..,  marchand,  établi  è,,. .,  tons  deux  (8) majeurs,  Fran- 
çais immatriculés  et  témoins  à  ce  requis; 

Sont  comparus  M.*,  {nom^  prénoms,  profession j  qualités  ei 
domicile),  d'une  part  • 

Et  M. . .  [mêmes  indications  que  pour  le  premier  eompara/mt)^ 
d'autre  part  ; 

[S'il  s'agissait  d'une  femme  en  puissance,  efe  «wrt,  sa  compa- 
rution devrait  être  exprimée  en  ces  termes  :  ) 

Et  Madame  G,i*  H...,  épouse  de  M...  J...  D...,  propriétwet 
avec  lequel  elle  demeure  à...,  et  dûment  autorisée  de  lui  à 
l'effet  des  présentes  ou  bien  ;  ladite  dame,  de  son  mari^  \  ce 
présent^  diiment  autorisée  à  l'effet  de  ce  qui  suit. 

{Sil'un  d^s  iHmpa^aiiU^mstifi%Upasms<mwm,  on  Vmsrwie 
ainsi  ;  ) 

Et  M«  J. . .  B., .  {prQfmion,  dQmicile)^  stipulant  ppur  A. ..  V,. ., 
son  petît'fîls  mineur^  sans  profeçaion,  demeurant  à...,  né  du 
mariage  deK..  A..,,  sa  fille,  avec  C...  V...,  tous  deux  décédés 
ou  bieni  agissant  comme  curateur  au  ventre  de  Madame  A... 
G...,  veuve  de»..,  nommé  à  cette  qualité  par  délibération  du 
conseil  de  famille  des  parents  et  amis  de  ladite  dame  et  de  son 
défunt  mari,  tenu  devant  ..^  suivant  son  procès-verbal  en  date 
du.. .,  enregistré,  et  dont  une  expédition  en  forme  est  demeurée 
d-annexée  après  avoir  été  fait  dessus  mention  de  cette  annexe 
par  le  Chancelier  soussigné)» 

{S^il  s'agissait  d'un  mandataire  y  on  l'indiquerait  en  ces 
termes  :  ) 

M  ..,  agissant  en  ces  présentes  comme  mandataire  spécial  de 
M.  J.. .  F...  [profession,  domicile]^  aux  termes  de  la  procuration 
qui  lui  a  été  donnée  par  acte  passé  devant..,  notaire  ft,|,^  qui 
en  a  gardé  minute,  le...,  dûment  enregistrée,  de  laquelle  pro- 

(1)  hxKS  tmnm  dea  ordononaccvi  réglementaires  de  1889«  le4  Ghanoeltofft  de 
première  claase  instrumenteiit  Mufjt,  tandia  que  les  Cliaaoeliera  mioUtérieto 
ne  peuvent  le  faire  qu'avec;  Vaêmtanee  du  chef  dont  ils  relèvent  ;  ces  der- 
niers doivent  donc  commencer  Tintitulé  de  tons  les  actes  ainsi  qu*ll  suit  : 
Par-devant  nous,  N...  N... ,  Chancelier,  a$*UU  de  }S,  A,  G...,  Consul  de 
France  en  cette  râtidence,  et  en  présence  de,..,  témoîna  à  ce  requis.  Y.  Quide 
jfratique  des  Çon$ulat*^  U  l^  p.  à%Z* 

(2;  Suivant  la  nature  des  actes  et  la  (qualité  des  comparante  le  pombre  des 
témoins  varie  de  deux  t  quatre. 
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coration  une  expédition  en  forme  est  demeurée  annexée^  etc. 
{comme  plus  haut). 

{Après  ces  indications  générales^  on  poursuit  ainsi  : 

Lesquels...  ont  dit...,  ont  déclaré... ^  voulant.. ^  ont  par  ces 
présentes,  etc.  (J'énonce  de  l'acte,  puis  on  continue  en  ces 
termes  :  ) 

Pour  faire  notifier  ces  présentes  à  M.  X...  et  à  telle  autre 
personne  que  besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur 
d'une  expédition. 

Dont  acte  fait  et  passé  [en  double  expédition  ou  en  brevet)^  en 
la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à....  Fan  (en  toutes 
lettres) y  le. . . ,  du  mois  de. . . ,  et  les  parties  ainsi  que  les  témoins 
[s'il  y  a  lieu,  à  Texception  du  sieur...  qui  a  d^laré  ne  savoir 
signer)  ont  signé  avec  nous,  Chancelier  {au  besoin,  et  M.  le 
Consul),  après  lecture. 

N"  d'ordre...  ^Signatures.) 

W  du  Tarit..  (L,  S.) 

SoMt. 

{Lorsque  l'acte  est  reçu  par  un  Chancelier  de  -I"  classe,  la  si- 
gnature de  celui-ci  doit  être  légalisée  (gratis)  en  ces  termes  :  ) 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  ci-dessus  de  M.  X.  Z... 
Chancelier  de  ce  Consulat  : 

Le  Consul, 
{L.  S.)  (Signatures.) 


N*  209. 
MODÈLE  d'Acceptation  de  cession  de  biens» 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence,  etc.,  est  comparu  : 
M.  A.  .,  B...  {profession,  domicile). 

Lequel,  après  avoir  pris  communication,  et  après  que  lecture 
lui  a  été  donnée  par  nous  de  l'acte  dont  minute  précède  et  passé 
en  Chancellerie,  par-devant  nous  le... ,  et  contenant  abandonne- 
ment  et  cession  par  C...  D...  {profession,  domicile)  de  tous  ses 
biens  immeubles  sis  à...,  tant  à  E...  F...  sa  femme,  qu'à  tous 
ses  autres  créanciers,  pour  être  vendus  en  direction,  et  afin 
que  ledit  sieur  A...  B..,  ait  la  liberté  de  sa  personne  : 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  adhérer  purement  et  simple- 
ment audit  contrat  d'abandonnement  et  de  cession,  dont  il  con- 
sent, en  conséquence,  la  pleine  et  entière  exécution  comme  s'il 
y  eût  paru  et  stipulé  en  personne. 
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Pour  l'exécution  des  charges  et  coaditions  dudit  acte  d'a- 
bandon et  de  cession,  le  comparant  fait  élection  de  domicile  en 
sa  demeure  ci-dessus  indiquée. 

Dont  acte,  etc. 

(Signatures.) 
N-  d'ordre...  (£.  S.) 

N-  du  Tarif  :  12. 

SotvU. 


W  210. 
MODÈLE  d'Acceptation  de  donation. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence,  etc. 

Est  comparu. 

Le  sieur  Z,..  [profession^  domicile). 

Lequel,  après  avoir  pris  communication  et  lecture  d'une  ex- 
pédition en  forme  de  l'acte  passé  devant..,  le...,  par  lequel  le 
sieur  X. ,.  {profession,  domicile)  lui  fait  donation  par  préciput  et 
hors  part  d'une  maison  située  à...,  rue...,  avec  toutes  ses 
charges,  à  la  condition  seulement  de  payer  tous  les  frais  qui 
seront  la  conséquence  de  la  donation  et  d'acquitter  les  contri- 
butions de  toute  nature,  imposées  sur  ladite  maison,  A  partir 
du  jour  de  l'entrée  eu  jouissance  qui  a  été  fixée  au...  prochain 
pour  la  perception  des  loyers  ; 

A  déclaré,  par  ces  présentes,  qu'il  acceptait  formellement  et 
expressément  ladite  donation  à  lui  faite  par  le  sieur  X...,  aux 
termes  de  Tacte  sus-énoncé. 

Pour  faire  notifier  ces  présentes  audit  sieur  X...  et  à  telle 
autre  personne  que  besoin  sera  tout  pouvoir  est  donné  au  por- 
teur d'une  expédition. 
Fait  et  passé,  etc. 

^Signatures.) 
N»  d'ordre...  {L.  S.) 

N»  du  Tarif  :  12. 
SoMt, 


No  211. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  d'actes  respectueux,  faits  par 
un  fils  à  ses  père  et  mère,  avant  de  contracter  mariage. 

I/an...  et  le...,  heure  de...  à  la  requête  du  sieur  A...  B..., 
majeur  de  vingt-cinq  ans...,  [profc^yùjn  cl  domicile). 
Nous...  {prénoms,  nom).  Chancelier  du  Consulat  de  France 
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à»«»>  soussigné,  nous  sommes  transporté  rue...^  no.«.  en  là  de* 
meure  de  M.  C...  D...  [profession)^  et  de  dame  fi»..  F,».,  soû 
épouse,  père  et  mère  du  requérant  ; 

Où  étant  nous  avons  en  présence  de  N...  et  N.,.  témoins  à 
ce  requis,  donné  au  sieur  et  dame  C...  D...  etE...  F...,  lecture 
de  la  requête  adressée  à  M.  le  Consul  de  France,  le...,  par  le 
sieur  A...  B...  leur  fils,  requête  dont  le  teneur  suit  (1)  î 
{fiai  imeriio)^ 

Cette  lecture  achevée,  nous  avons  au  nom  du  sieur  A...  B..., 
requérant,  demandé  respectueusement  aux  sieur  et  dame  D... 
sus-qualifiés,  leur  conseil  sur  le  mariage  que  leur  fils  se  pro- 
pose de  contracter  aveo  mademoiselle  B.i*  Oi.*)  fille  mineure 
ou  majeure  de  M.  0...  L. ..  {profession),  et  dame  A...  M...,  son 
épouse,  demeurant  à«..«  rue.».,  no.., 

A  cette  demande,  M.  et  madame  D...,  père  etmèrt&du  reqtié- 
rant,  ont  répondu  . . 

t}u'iis  n'étmtnt  point  d'twis  f^  lent  fils  cûnifOùMi  le  muriage 
dont  ii  4'agii  ;  qu'ils  lui  mmeni  4jéjà  easpo^ë  leê  mtsùûs  de  eette 
t>pinwn)  et  quils  croyûimt  inHtii^  rf(t  i\^  répétr^^  ou  bieny  après 
y  avoir  mûrement  réfléchi  ils  petisaient  que.. . 

Desquelies  demande  et  réponse,  nous,  Chancelier  soussigné) 
avons  dressé  le  présent  Procès-verhal. 

Dont  acte  fait  et  passé  à...,  ftux  lieu,  jour  et  heure  susdits J 
et  lôs  sieiur  et  dame  N...  N».*,  (î)  ainsi  que  les  témoins,  après 
lecture  à  eux  faite,  ont  signé  avec  nous  les  présentes,  dont  il  «t 
été  laissé  copie  aux  sieur  et  dame  D»..,  père  et  mère,  pour  leur 
servir  de  notUteation  (3)i 

tSigûatttfesJ. 
K*dVdre...  (LS,) 

N"»  du  Tarif  1 18. 

Solviu 
j  •'        -      *--'  --  Il     - 

(1)  Cette  requête  est  d'ordinaire  dr^ée  Aous  forme  de  lettre  au  Consul,  te 
requérant  doit  y  spécifier  toutes  les  circonstances  se  rattachant  à  son  projet 
de  mariage  et  au  refus  de  ses  parents.  L'usage  et  les  convenances  veuieut, 
d'ailleurs,  qu'ayant  de  faire  aux  père  et  mère  ces  sommations  respectueuses, 
les  agents  appellent  les  parties  «a  conciliation)  pour  prévenir  des  extrémités 
et  des  significations  toujours  regrettables. 

(2^  Si  les  père  et  mère  refusent  de  signer,  la  formule  se  modifie  ainsi  qu'il 
suit  :  Et  les  sieur  et  dame  D...,  pèfeet  ra^re,  ayant,  sur  notre  interpellatioji» 
refusé  d'apposer  leur  signature  au  bas  du  présent,  nous  l'avons,  après  lec- 
ture faite«  signé  avec  les  témoins,  en  en  laissant  copie  au  sieur  61  dame  D.»o 
pour  leur  tervir  de  notification. 

ta)  Bi  r»©te  esX  ftit  &  U  requête  d'Une  Elle  toàjeuro,  il  Se  libelle  datis  les 
mômes  termes  mutatis  mutandis. 
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N^  212. 
MODÈLE  d'A€{fMdieûtion  d'immeubks  aux  tnchète^^ 

L'an...  et  le...  du  mois  de.».^  à...  heures  du  matin; 

Par-devant  nous>  etc.,  etc.,  en  présence  de,  etc.  ; 

Sont  comparus  ; 

M.  G..,  N..*  (procession),  et  la  dame  G..*  V...»  son  épouse» 
de  lui  autorisée  à  Peffet  des  présentes ,  demeurant  en- 
semble à...; 

Lesquels  étant  dans  Tintention  de  vendre  par  adjudication, 
en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à...,  une  maison  si- 
tuée à...  nous  ont  requis  de  faire  la  désignation  de  cette  mai- 
son, d'en  établir  la  propriété  et  de  rédiger  les  charges  et  con- 
ditions de  Tadjudication  ;  ce  à  cpioi  il  a  été  procédé  ainsi  qu^il 
suit  :  ^ 

DÉSIGNATION   l 

La  maison  à  vendre  est  située  à...,  rue...,  nô... 
Elle  consiste  en  un  rez-de-chaussée,  composé,  etc.  ; 
En  un  premier  étage,  composé,  etc.  ) 
En  un  second  étage  en  mansarde  ; 
Plus  une  cour  et  un  jardin,  etc.  ; 

Le  tout  tient  du  levant  à...,  du  couchant  à...^  du  nord  à..., 
du  midi  à... 

ÉTABLISSEMENT  DE  PROPRIÉTfi. 

La  maison  à  vendre  appartient  en  propre  à...,  comme... 
{origine  de  la  propriété,  en  remontant  ensuùe  vers  te  possessetit 
primitif  par  le  rappel  des  actes  translatifs). 

CHARaES  BT  GONBITtôNfi  M  L^ADJUDICIATlOI^i 

Art.  !•'.  Garantie.  —  M.  et  madame  N...  s'obligent  solidaire- 
ment entre  eux  à  garantir  la  maison  à  vendre  de  tous  troubles 
quelconques,  notamment  de  tous  privilèges,  hypothèques,  sur- 
enchères et  évictions. 

2.  Consistance,  —  La  maison  sera  vendue  dans  son  état  ac- 
tuel comme  elle  S'entend  et  comporte,  sans  aucune  exception  ni 
réserve,  avec  tous  les  objets  qui,  y  ayant  été  attachés  à  perpé- 
tuelle demeure ,  sont  immeubles  par  destination.  Tous  les 
objets  mobiliers  qui  se  trouvent  dans  ladite  maison  et  ses  dépen- 
dances ne  font  point  partie  de  la  vente,  lés  veiideurs  se  réser- 
vant de  les  enlever  avant  ou  lors  de  la  prise  de  possession  de 
l'adjudicataire. 

3.  Entrée  en  Jouissance.  -^..« 

4.  Impôts.  — ... 
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(Désigner  leur  chiffre  et  l'époque  à  partir  de  laquelle  ils  seront 
à  la  charge  de  l'adjudicataire). 

5.  Servitudes.  — 

(Indiquer  celles  qui  eodstent  en  ces  termes  ;) 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  souffrir  les  servitudes  passives 
apparentes,  continues  ou  discontinues  dont  la  maison  à  vendre 
peut  être  grevée,  ou  bien  il  s'en  défendra  et  fera  valoir  celles 
actives  à  son  profit,  le  tout  à  ses  risques  et  périls,  et  sans  que 
la  présente  clause  puisse  conférer  à  des  tiers  plus  de  droits 
qu  ils  n'en  auraient  par  titres  ou  prescription. 

6.  Indication  de  payement.  — ... 

7.  Mode  de  payement  de  surplus  du  prix.  — ... 

8.  Frais  d'adjudication...  —  Par  exemple  :  les  droits  d^enre- 
gistrement,  les  frais  de  contrat  et  tous  autres  dûs  d'après  le 
Tarif  de  la  Chancellerie. 

9.  Transcription  et  purge  d'hypothèques.  — ... 

(Ce  paragraphe  se  présentera  rarement  pour  des  ventes  devant 
être  réalisées  à  l'étranger). 

iO.  Command.  —  L'adjudicataire  qui  aura  enchéri  pour  le 
compte  d'un  autre  devra  le  déclarer  à  l'instant  même  de  Tadju- 
dication,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  mais  le  command 
déclaré  ne  sera  point  admis  s'il  n'est  pas  d'une  solvabilité  suf- 
fisamment connue  des  vendeurs,  à  moins  qu'il  ne  fournisse 
caution. 

il.  Cas  d'inexécution  des  conditions.  — Faute  par  l'adjudica- 
taire de  satisfaire  à  tout  ou  partie  des  charges  et  conditions  de 
l'adjudication,  il  pourra  y  être  contraint  par  toutes  les  voies  de 
droit,  et  en  outre  les  vendeurs  pourront  faire  prononcer  en 

}*ustice  la  résiliation  de  la  vente  avec  dommages-intérêts,  ou 
)ien  faire  revendre  la  maison  par  voie  de  folle  enchère,  con- 
formément à  la  loi;  et  audit  cas  de  revente  sur  folle  enchère, 
l'adjudicataire  sera  passible  de  la  différence  entre  le  prix  de  la 
présente  adjudication  et  celui  de  la  revente  ;  mais  il  ne  pourra 
rien  prétendre  à  l'excédant,  lequel  appartiendra  aux  vendeurs 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

12.  Remise  des  titres,  —  Lors  du  premier  payement  de  son 
prix,  les  vendeurs  remettront  à  l'acquéreur  tous  les  titres  men- 
tionnés en  l'établissement  de  propriété  qui  précède. 

13.  Etat  civil.  —  Les  vendeurs  déclarent  qu'ils  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  aux  termes  de  leur  contrat 
de  mariage  passé  devant...,  le...,  dûment  enregistré  et  que  la 
maison  à  vendre  n'est  grevée  d'aucune  hypothèque  légale,  la 
dame  N...  n'ayant  jamais  été  chargée  de  tutelle  ou  autre  fonc- 
tion donnant  heu  de  plein  droit  à  l'hypothèque  sur  ses  biens. 

14.  Condition  pour  enchérir,  —  Nul  ne  sera  admis  à  se  rendre 
définitivement  adjudicataire  s'il  n'est  pas  d'une  solvabilité  suffi- 
samment connue  des  vendeurs,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  eau- 
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tîon  de  suite  ou  dans  les  vingt-quatre  heureg  sur  la  demande 
qui  lui  en  sera  faite^  et  aui  sera  consignée  au  Procès-verbal 
d'adjudication.  Toute  encnère  faite  par  un  insolvable  sera  re- 
gardée comme  non  avenue  et  l'enchère  précédente  conservera 
toute  sa  force  comme  si  elle  n'avait  point  été  couverte. 

45.  Forme  de  V adjudication,  — •  L'adjudication  aura  lieu  A  la 
chaleur  des  enchères  et  à  l'extinction  de  deux  f^ux  sans  ea« 
chère.  Chaque  enchère  ne  pourra  être  moindre  de..,  francs. 
Les  feux  ne  seront  allumés  que  lorsqu'il  aura  été  fait  mise  à 
prix  jugée  suiSsante  par  les  vendeurs. 

16.  Pour  rexécutiion  des  charges  et  conditions  de  r«djudica- 
tion^  les  vendeurs  font  élection  de  domicile  en  la  CbanceUerie 
du  Consulat  de  France  à...  A  l'égard  de  Tadjudicataire^  il  sera 
tenu  de  faire  élection  de  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de 
cet  arrondissement  consulaire. 

Et  les  sieur  et  dame  N...  ont  signé  avec  nous  et  les  témoins, 
après  lecture. 

(Signatures.) 

Attendu  qu'il  est  l'heure  de  midi  annoncée  pour  l'adjudica- 
tion, M.  et  Mm®  N...  ont  requis  le  Chanceher  sus-qualifié  et 
soussigné,  de  procéder  immédiatement  à  l'adjudication  de  la 
maison  sus-désignée. 

Obtempérant  à  ce  réquisitoire,  Wdit  Chancelier,  en  présence 
des  témoins  sus-nommés,  a  fait  lecture  aux  personnes  présentes 
du  cahier  des  charges  qui  préeèdej,  et  procédé  ensuite  i  U  ré- 
ception des  enchères  et  à  l'adjudication  de  la  manière  sui- 
vante : 

ADJUDICATION. 

La  maison  telle  qu^elle  est  désignée  au  cahier  des  charges  qui 
précède,  ayant  été  mise  en  vente,  plusieurs  enchères  ont  été 
faites  qui  ont  porté  la  mise  à  prix  à  la  somme  de  vingt  mille 
francs,  outre  les  charges. 

Sur  cette  somme,  les  feux  ayant  été  allumés,  ladite  maison 
a  été  enchérie,  savoir  : 

Sur  le  premier  feu,  à  vingt  mille  cinq  cents  francs  par  M.  J.. . 
B...,  propriétaire,  demeurant  à.  .  et  à  vingt  mille  six  cents 
francs  par  M.  A...  L...,  rentier,  demeurant  en  cette  ville., 

Sur  le  deuxième  feu  à...  francs,  par  L...  X...  et Z...,  et  à... 
par  M.  A. .. ,  sus-nommé. 

Deux  autres  feux  successivement  allumés  sur  cette  dernière 
somme  s'étant  éteints  sans  enchères,  la  maison  a  été  adjugée 
définitivement  à  M.  A...  L...^  sus-nommé  {profession^  domi^ 
eile),  h  ce  présent  et  acceptant,  moyennant  la  somme  de  vingt- 
cinq  mille  francs,  outre  les  charges  quil  s'oblige  d'exécuter  el 
accomplir. 

«9 
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(Suivant  les  circonstances  on  ajoute  :  Aussitôt  ledit  sieur  A.,. 
L  ..  a  déclaré  qu'il  avait  fait  cette  acquisition  pour  le  compte  du 
sieur  L,.,  M...  (profession  domicile),  lequel,  pour  ce  présent,  a 
déclaré  accepter  ladite  acquisition  et  se  soumettre  aux  charges 
et  conditions  de  l'adjudication  dont  il  lui  a  été  donné  lecture). 

Les  vendeurs  ayant  demandé  caution  à  Tadjudicataire,  celui- 
ci  s'est  engagé  d'en  fournir  une  bonne  et  solvable  dans  le  délai 
fixé  par  le  cahier  des  charges. 

Pour  Texécution  des  charges  et  conditions  de  l'adjudication, 
ledit  sieur  L...  fait  élection  de  domicile  à...  en  sa  demeure  ac- 
tuelle jusqu'au...  du  mois  de...,  et  en  la  maison  vendue,  pos- 
térieurement audit  jour. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  Procès-verbal, 
demeuré  clos  à...  heures  du  soir,  en  la  Chancellerie  du  Con- 
sulat de  France  à...,  les  jour,  heure,  mois  et  an  que  dessus,  Et 
M.  et  M"**  N...  ainsi  que  les  témoins  ont  signé  avec  nous,  Chan- 
celier, après  lecture. 

(Signatures.) 
N-  d'ordre...  (L.  S.) 

N»  du  Tarif  s  14. 
SoMt. 


N»  213. 


FORMULE  de  consentement  respectif  à  V Adoption  d'un 
enfant  ayant  encore  son  père 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  à  heures  du  matin. 

Par-devant  nous.  A...  B.  .,  Consul  de  France  à  la  résidence 
de...,  assisté  de  C...  D...,  notre  Chancelier; 

Se  sont  présentés  M.  S...  P...  [profession,  domicile)^  âgé  de 
cinquante-huit  ans,  ainsi  qu'il  en  a  justifié  par  la  représenta- 
tion d'une  expédition  de  son  acte  de  naissance,  inscrit  au  re- 
gistre de  l'état  civil  de. ..  à  la  date  du.. . 

Et  mademoiselle  A...  F...,  sans  profession,  âgée  de  vingt  et 
un  ans,  depuis  le...  dernier,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  expédition 
de  son  acte  de  naissance  représentée,  fille  majeure  de  P. . .  F... 
(profession),  avec  lequel  elle  demeure  à. . .,  et  de  feue  G. . .  B.. . , 
son  épouse,  décédée  à...,  le.,.,  ainsi  que  le  constate  une  expé- 
dition aussi  représentée  de  son  acte  de  décès  ; 

Lesquels  nous  ont  représenté  : 

Que  M.  P...  est  sans  enfants  ni  descendants  légitimes; 

Qu'il  a  trente-sept  ans  de  plus  que  la  demoiselle  F...  ; 
.    Que  depuis  l'âge  de...  ans  de  la  demoiselle  F...  jusqu'à  ce 
jour,  il  lui  a  donné  des  soins  et  fourni  des  secours  non  inter- 
rompus; 
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Que  Tintention  dudit  sieur  P...  étant  depuis  longtemps  dV 
dopter  la  demoiselle  F...,  celle-ci  en  ayant  été  informée,  a,  au 
préalable,  demandé  le  consentement  de  son  père; 

Que  ce  consentement  lui  a  été  donné  par  ledit  sieur  son 
père,  lequel,  pour  ce  présent,  le  réitère  de  la  manière  la  plus 
formelle; 

Que  rien  ne  s'opposant  plus  à  l'adoption  dont  il  s'agit , 
M.  P...  déclarait  expr(^ssément  vouloir  adopter  la  demoiselle 
F...,  et  celle-ci,  de  l'agrément  de  son  père,  consentir  à  être 
adoptée. 

En  conséquence,  nous.  Consul  de  France,  avons  donné  acte 
aux  parties  de  leurs  consentements  respectifs  à  l'adoption  dont 
il  s'agit,  sur  laquelle  il  sera  statué  définitivement  par  le  Tri- 
bunal compétent,  à  la  diligence  de  Tune  ou  l'autre  des  parties. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal 
à...,  ea  notre  Chancellerie,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus^ 
et  les  parties  ont  signé  avec  nous  et  notre  Chancelier,  après 
lecture. 


N»  d'ordre...  (L.  S.) 

N»  da  Tarif  :  18. 
SoMu 


(SignatoreB.) 


N*  214. 
MODÈLE  d'Affiches  pour  la  vente  des  biens  immeubles. 


GOMSCLAT  n  FBAlfCB  A. . . 

VENTE  VOLONTAIRE  EN  CHANCELLERIE. 

le..*  heure  de... 

BEli    BlEJffS    BOjffT   liE   BÉTAIIi    (iCIT. 

BÉSiaNATION. 

1®'  lot.  Une  maison  et  ses  dépendances,  situées  à...,  rue...^ 
n»... 

Cette  maison  consiste,  etc.  (voir  n"  212,  page  287,  le  Modèle 
d'adjudication). 

2«  lot.  Un  jardin,  situé  à...,  planté  de...,  etc.  (Modèle 
no2i2). 

La  maison  composant  le  premier  lot  est  louée...  francs  par 
an,  et  le  jardin  composant  le  second  lot  est  d'un  produit  net 
de...  francs. 
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Ces  biens  dépendent  de  la  succession  de  madame  C...  G..., 
décédée,  veuve  de  M.  X...  Z... 

{Ajouter  ici,  sHl  y  a  lieu  :  Il  sera  accordé  des  facilités  pour 
le  payement  du  pnx.) 

S'adresser,  pour  visiter  ces  biens,  au  sieur  C...  D...,  loca- 
taire du  premier  lot,  etc.,  à  M.  Z...  X...,  fermier  du  second 
lot;  et  pour  connaître  les  charges  et  conditions  de  Tadjudica- 
tion,  à  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à... 


N«  215. 

MODÈLE  d'Acte  d'association  en  participation. 

(Code  de  commerce,  art.  &7.) 

Par-devant  nous,  et*?.,  etc., 

Sont  comparus,  savoir  :* 

Le  sieur  A...  B...  [profession,  domicile),  d'une  part;  et  le 
sieur  C...  D...  [profession,  domicile),  d'autre  part; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Lesdits  sieur  B...  et  D...  s'associent  pour  Tachât  et 
la  vente  à  profit  ou  perte,  par  moitié,  de...  {désignation  de 
l'objet  de  la  Société).  Ils  fourniront  à  cet  efifet,  par  moitié,  les 
fonds  nécessaires  à  Tachât  de...,  aux  frais  de  transport  et  de 
magasin. 

2.  Le  dépôt  desdits...  aura  lieu  à... 

3.  La  vente  de...  sera  faite  par  les  deux  associés  eonjoiote- 
ment,  toujours  en  présence  de  tous  deux,  ou  du  consentement 
par  écrit  de  celui  qui  ne  pourra  se  trouver  à  la  vente. 

4.  La  vente  aura  lieu  au  comptant  et  le  produit  sera  partagé 
de  suite  par  moitié  entre  les  deux  associés. 

5.  L'association  n'ayant  pas  d'autre  objet  que  celui  désigné 
ci-dessus,  cessera  aussitôt  la  vente  consommée  et  le  partage 
du  prix. 

Dont  aat^  fait  «t  psisséd.**^  le.,.  ;  etOAt  les  parties  signé  avec 
nous  Chancelier,  après  lecture  faite. 

(Signatures.) 
W  d'ordre...  (L.  S.) 

N°  du  Tarif  5  15, 

SolvU, 


W  216. 

MODÈLE  d* Autorisation  maritaké 

Par-devant  nous,  etc,, 

Est  comparu  M.  A...  B.„  C...  [profession,  domicile)  \ 
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Lequel  a,  par  ces  présentes^  autorisé  la  dame  D...  E...,  son 
épouse,  demeurant  avec  lui  (1), 

A  accepter  la  donation  que  M...,  son  oncle,  ancien  négo- 
ciant, demeurant  à.,.,  se  propose  de  lui  faire  à  titre  gratuit, 
mais  sous  les  charges  et  conditions  qui  seront  convenues  entre 
eux^  et  notamment  à  la  condition  expresse  que...,  d'une  rente 
sur  TEtat  de...  francs  par  an,  inscrite  au  grand-livre  de  la 
dette  publique  de  France,  cinq  pour  cent  consolidés,  vol..,, 
n®...,  série..,  au  nom  dudit  sieur  ..,  avec  jouissance  du  jour 
du  décès  de  ce  dernier  et  mention  que  les  arrérages  qui  Beront 
alors  dûs  appartiendront  à  la  donataire; 

Et  à  faire  transférer  au  nom  d'elle,  sur  la  représentation 
d'un  certificat  de  propriété  délivré  en  due  forme,  l'inscription 
de  ladite  rente  pour  la  nu-propriété  ainsi  que  pour  la  jouis- 
sance, à  compter  de  l'époque  qui  aura  été  convenue  par  ladite 
donation. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

(Sigaatores.; 
N»  d'ordre...  (L.  S.J 

N«  du  Tarif  :  12. 

Solviu 


N*  217. 
MODÈLES  de  diverses  formes  d'Aval. 

§  4.  —  AVAL  PAja  ACTE  SÉPABÉ. 

Cejourd'hui...,  par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  de,.., 
témoins  à  ce  requis; 

(Ij  Autorisation  maritale  pour  ester  en  Jugement  :  A  former  contre  X... 
toure  demande  en  justice  à  fin  de  rescision,  pour  cause  de  lésion,  de  la  vente 
faite  par  elle  audit  sieur  X. . . ,  du  domaine  de.. .,  moyennant...  francs  payés 
comptant,  suivant  contrat  passé  devant. .,  le...  ;  nommer  tous  experts,  faire 
procéder  et  assister  à  toutes  visites  et  estimations  dudit  domaine,  faire  tous 
dires  et  réquisitions,  réserves  et  protestations,  oiïrir  et  effectuer  le  rembour- 
sement du  prix  de  la  vente. 

A  défaut  par  l'acquéreur  de  consentir  à  Tamiable  la  rescision  de  ladite 
vente,  citer  et  comparaître  devant  tous  bureaux  de  conciliation,  s'y  conci- 
lier; transiger,  composer,  compromettre;  sinon  assigner  et  comparaître  de- 
vant tous  juges  et  tribunaux  compétents,  plaider,  s'opposer,  appeler,  nom- 
mer et  constituer  tous  avoués  et  avocats,  arbitres  et  experts;  poursuivre 
Texécution  de  tous  jugements  et  arrêts  ;  exercer  toutes  poursuites,  contraintes 
et  diligences  nécessaires  ;  donner  et  accepter  tous  désistements^  faire  toutes 
offres  réelles  et  consignations^  ou  bien  recevoir  Texcédant  du  prix  qui  serait 
fixé  par  la  transaction  ou  adjugé  parles  tribunaux,  eu  donner x^uittance,  con- 
sentir toutes  mentions  de  payements  et  subrogation  sans  garantie. 

Aux  effets  ci-dessus,  donner  tous  pouvoirs,  les  révoquer,  en  donner  d'au- 
tres, passer  et  signer  tous  actes,  élire  domicile. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 
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Est  comparu  M.  A...  B...  (profession^  domicile). 

Lequel  a  déclaré,  par  les  présentes,  garantir  le  payement 
de  la  somme  de...,  énoncée  en  une  lettre  de  change,  à  Té- 
chéance  du...,  tirée  de  Londres,  le...,  par  M.  B.  .,  banquier, 
sur  le  sieur  C...,  négociant  à.. .,  qui  Fa  acceptée. 

Desquelles  déclaration  et  garantie  il  nous  a  requis  acte  à  lui 
octroyé;  et  a  le  requérant  signé  avec  nous  et  les  témoins  sus- 
qualinés,  après  lecture. 

Fait  et  passé  à...,  le... 

(Signatures.) 
N«  d'ordre...  [L,  S.) 

N»  da  Tarif:  13. 

SoMu 


§  2.  —  AVAL  PAR  ACTE  AU  BAS  DE  LA  LETTRE  DE  GHANGE. 

La  présente  lettre  de  change  est  garantie  au  moyen  de  l'aval 
qui  lui  est  donné  par  M.  A...  B..  ,  négociant,  demeurant  à..., 
à  ce  présent  {/il  y  a  lieu  :  et  ne  sachant  signer),  lequel  s'oblige 
à  l'acquit  de  ladite  lettre  de  change  dans  le  cas  où  le  tiré  ne  la 
rembourserait  pas  lui-même.  Ainsi  consenti  en  présence  du 
Chanceher  soussigné,  qui  en  a  dressé  le  présent  acte,  étant  as- 
sisté de,. .  témoins  à  ce  requis,  lesquels  ont  signé,  après  lecture, 
AVEC  LEDIT  SIEUR  A...  B...,  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de 
France  A...,  le...  (s*il  y  a  lieu  :  Et  le  siem*  A...  B...,  de  ce  in- 
terpellé, a  déclaré  ne  savoir  signer). 

{L,  S.  )  fSignatarea.) 


N°   218. 

MODÈLE  d'un  Bail  à  loyer. 

(Code  civil,  art.  4  71  A.) 

Par-devant  nous,  etc.,  etc.,  et  en  présence,  etc.,  etc.,  ont 
comparu  les  sieurs  N...  N...  {professions,  domiciles),  lesquels 
sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

M.  A...  donne  à  loyer  pour  trois,  six  ou  neuf  années  consé- 
cutives, au  choix  des  parties  et  en  s^avertissant  réciproque- 
ment et  par  écrit...  mois  d'avance  avant  Texpiration  des  trois 
ou  six  premières  années  qui  commenceront  à  courir  le. .. 

A  M.  B...  qui  Taccepte, 

Une...  maison...,  située  à...,  consistant...  avec  toutes  ses 
dépendances. 

i*our  en  jouir  par  M.  B...  pendant  ledit  temps. 


D*ACTES  NOTARIÉS.  ?95 

Ce  bail  est  fait  aux  conditions  suivantes^  que  M.  B...,  pre- 
neur, s'oblige  d'exécuter  et  accomplir,  savoir  : 

!•  De  garnir  et  tenir  ladite  maison  garnie  de  meubles  meu- 
blants ou  autres  effets  en  quantité  et  qualité  suffisantes  pour 
répondre  en  tout  temps  desdits  l(jyers  ; 

2»  De  Tentretenir  et  de  la  rendre  à  la  fin  dudit  bail  en  bon 
état  de  réparations  locatives  ; 

30  De  payer  l'impôt...  et  de  satisfaire  à  toutes  les  charges 
de  ville  et  de  police  dont  les  locataires  sont  ordinairement 
tenus; 

40  De  ne  pouvoir  céder  son  droit  au  présent  bail  en  tout  ou 
en  partie,  ni  même  sous-louer  sans  le  consentement  exprès  et 
par  écrit  du  bailleur  ; 

5<»  En  outre,  ce  bail  est  fait  moyennant  les  prix  et  somme 
de...  que  M.  B...  s'oblige  de  payer  chaque  année  à  M.  A...^ 
en  sa  demeure  ci-dessus  indiquée^  en  quatre  payements  égaux^ 
aux  quatre  termes  ordinaires  de  Tannée,  dont  le  premier  de  la 
sonune  de...  sera  fait  le...,  le  second,  etc.,  pour  ainsi  conti- 
nuer à  être  fait  de  trois  mois  en  trois  mois  jusqu'à  Texpiration 
du  présent  bail. 

M.  B...  a  présentement  payé  à  M.  A...,  qui  le  reconnaît,  la 
somme  de...,  pour  six  mois  d'avance  desdits  loyers  imputables 
sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance  du  présent  bail,  pour 
ne  pas  intervertir  Tordre  des  payements  établis. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc.,  etc. 

N*  d'ordre...  {L.  5.)  (Signatures.) 

N-  du  Tarif  :  la. 
Solviu 


N*  219. 

MODÈLE  de  Bilan. 

(Gode  de  commerce^  art.  439.  j 
Bilan  du  sieur  A.  B...,  négociant,  demeurant  à... 

ACTIF. 

Fonds  de  commerce  évalué  approximativement  à »  » 

Meubles  meublants  et  effets  à  usage. »   •    •  »  » 

Vaisselle  d'argent , ,...  »  » 

Créances  bonnes.   ...*..* »  » 

Créances  douteuses. »  » 

IMMEUBLES. 

Une  maison  sise  à....  ^évaluée.   .....,.,..••      »      » 

Total »      n 
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PASSIF* 

DÛ  aux  créanciers  cMprès  ; 

CAiAlCOlEAS  HTPOTHÉGAIRSf« 

Au  sieur  D...,  par  acte  du »     » 

D*       a..,        id. ...»     » 

TOIAL »      » 

GRÉANGIERS  GHIROGRÀPHAtRKS. 

AU  sieur  D. »     » 

D<»       Fr. »     » 

Total. »      » 

DBTTIS  PRlVlLÉGliBS» 

AU  sieur  Ao*t    •  » »     » 

Total. «      » 

Passif. s     » 

Actit * n     » 


DÉFICIT..    •    é    •    .    «  Il  » 
PERTBS. 

Perdu  dans  la  faillite  du  sieur  0««., »  » 

D^    dans  celle  du  sieur  H. »  » 

Payé  pour  intérêts  et  négociations. »  » 

Total. •  » 

dépenses  de  maison. 

En  Tannée. »  » 

En  Tannée »  » 

En  Tannée.    .   , »... »  » 


Total »      » 

Dépenses  et  pertes. • »     » 

RÉCAPITULATION. 

Actif. 


Dépenses  et  pertes,  profits  déduits..  ......  ^   .   .|      *     ^ 

Passif  surpasse  Tactif  de. •   .   •      »      » 

Certifié  véritable  par  moi...,  etc.  [le  failli  ou  le  syndic^  ii 
c'ett  ce  dernier  qui  a  dressé  le  bilan), 

zV.  *%y  16.  •• 

(Signatures.) 
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W  220. 

MODÈLE  dt  Billet  à  ordre. 

Par-devant  noué,  etc«,  et  en  présence  de.  ..^  eto. 

Est  compara  le  sieur  J...  G...  {profession^  domMle)  ; 

Lequel  s'est,  par  ces  présentes,  obligé  de  payer  à  M.  B... 
D..«  [profession,  domicile)^  ou  à  sonordi^,  le...  prochain  et  au 
domicile  du  sieur  X...,  à*..^  la  somme  de...  {m  toutes  lettres)^ 
valeur  en  payement  du  prix  de...  qu'il  a  acheté  cejourd'hui 
dudit  sieur  B...  D... 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  à...,  le...^  et  ont  le 
sieur  J...  C...  et  les  témoins  sus-nommés  signé  avec  nous,  après 


lecture. 

N«  d'ordre...  {L.  S.) 

N»  du  Tarif  :  15. 
Solviu 


(Sigaatnrea.) 


W  221. 
MODÈLE  d'Acte  de  cautionnement. 

Par-devant  nous...,  et  en  présence,  etc.; 

Sont  comparus  le  sieur  M... 

Et  le  sieur  N... 

Lesquels  ont  fait  et  arrêté  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  N...  déclare  se  rendre  caution  de  M.  A...  envers  le 
sieur  M...,  pour  le  payement  de  la  somme  de...  souscrite  par 
le  sieur  À...,  au  profit  du  sieur  M.«.^  suivant  [obligation^  con- 
trat ou  acte]  en  date  du. .. 

En  conséquence^  le  sieur  N...  s'oblige  au  payement  de  ladite 
somme  de.. .  envers  le  sieur  M...,  ainsi  que  des  intérêts  et  au- 
tres accessoires  qui  en  seront  dûs,  le  tout  dans  les  termes  et  de 
la  même  manière  que  le  sieur  A.. .  y  est  obligé^  et  à  défaut  de 
payement  de  la  part  de  ce  dernier,  discussion  préalablement 
faite  de  ses  biens  ; 

{ou  bien  .*) 

de  la  même  manière  que  le  sieur  Â...  y  est  obligé^  dans  le  cas 
où  ledit  sieur  Â...  ne  l'acquitterait  pas  aux  époques  fixées. 

Dont  acte... 

(£>•  S.)  (Signatutes.) 

N»  d*opdre... 
N«  du  Tarif  :  16. 

Solvit, 
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W  222. 
MODÈLE  d'un  Certificat  d^ndividualité. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence,  etc.  ; 

Est  comparu  M.  A...  B...  C,  (profession  domicile); 

Lequel  étaut  parfaitement  connu  du  Chancelier  soussigné  et 
des  témoins  sus-nommés  et  qualifiés,  a  requis  ledit  Chancelier 
de  lui  donner  acte  ue  sa  comparution  devant  lui,  dans  le  but 
d'étabUr  Tauthenticité  de  la  signature  qu'il  va  apposer  au  bas 
des  présehtes  ;  ce  qui  lui  a,  à  Tinstaut,  été  octroyé, 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  à. . .,  le...  Et  a  le  com- 
parant signé  avec  nous  et  les  témoins,  après  lecture. 

N°  d'ordre...  (Signatures.) 

N«  du  Tarif:  12.  (L.  S.) 

Suivit. 


N«  223. 
MODÈLE  d'p>n  Certificat  de  propriété. 

Je  soussigné.  .•  Chancelier  du  Consulat  de  France  à.  .  ; 

Vu  1®  un  extrait  d'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique de  France,  vol...,  fol...,  n®...,  pour  la  somme  annuelle 
de. ..  au  nom  de  X.. .  ; 

2®  L'acte  de  décès  dudit  X...,  inscrit  aux  registres  de  l-état 
civil  de...,  le..,,  et  constatant  que  ce  décès  est  arrivé  audit 
lieu,  le...  ; 

3<>  La  minute,  étant  en  ma  possession,  d'un  acte  de  noto- 
riété reçu  par  moi  en  présence  de  témoins,  le...,  enregistré 
le...,  et  constatant  que  ledit  sieur  X...  est  décédé  le  jour  sus- 
dit, qu'après  son  décès  il  n'a  point  été  fait  d'inventaire  et  qu'il.. . 
n'a  laissé  ni  ascendant  ni  descendant  ayant  droit  à  une  ré- 
serve dans  sa  succession  ; 

4o  Et  la  minute,  étant  aussi  en  ma  possession,  d'un  acte 
passé  devant  moi,  en  présence  de  témoins,  le.,.,  dûment  en- 
registré, par  lequel  ledit  feu  sieur  X...  a  fait  donation  à. ...,  sa 
fe;i:me,  qui  Ta  accepté  pour  le  cas  où  elle  lui  survivrait,  do 
l'universalité  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'il  délaisserait 
au  jour  de  sondécès^  pour  en  jouir  par  elle  en  toute  propriété, 
à  partir  dudit  décès; 

Certifie,  en  exécution  de  la  loi  du  28  floréal  an  vu. 

Que  ladite  dame...,  veuve  X...,  sans  profession,  demeurant 
à...,  en  qualité  de  donataire  universelle  de  son  dit  mari...,  a 
seule  droit  de  toucher  et  recevoir  la  totalité  des  arrérages  diis 


n'ACTES  NOTARIliS.  299 

et  échus  au  jour  du  décès  dudit  sieur  X... ,  de  la  pension  an- 
nuelle de...  dont  il  jouissait  sur  le  Trésor  public,  comme  an- 
cien,.., sous  le  n'...,  fol...,  vol... 

Je  certifie  en  outre  que  ladite  veuve  X...,  en  sa  qualité  sus- 
exprimée,  m'a  déclaré  que,  depuis  Tobtention  de  sa  pension 
jusqu'au  jour  de  son  décès,  ledit  X...  n'a  joui  d'aucun  traite- 
ment sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune  autre 
pension,  ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'État,  soit 
sur  les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent,  que  ladite  veuve  X... 
a  signé  avec  moi,  après  lecture. 

Fait  à...,  le... 

N*»  d'ordre...  (Signatures.) 

N»  du  Tarif:  17.  {L.  S.) 

Suivit» 


N«  224. 
MODELE  d'Acte  de  cession  volontaire  (1). 

(Gode  Napol.,  art  1267.) 

Entre  les  soussignés, 

E.  B...,  banquier,  demeurant  à...,  rue...,  n»...,  d'une  part; 

Et  P...  C...,  négociant,  demeurant  à...,  etc.  ;  P...  D...,  ar- 
mateur, demeurant  à;  A...  F...,  négociant,  demeurant  à...,  etc. 
d'autre  part; 

Tous  trois  créanciers  sérieux  et  légitimes  du  sieur  Ë..,  B..., 

A  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Ledit  sieur  E. . .  B. .. ,  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de 
remplir  les  engagements  de  commerce  qu'il  a  contractés  en- 
vers les  sus-nommés,  déclare  faire  cession  en  leur  faveur  de 
tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  aux  conditions  suivan- 
tes... {énoncer  les  conditions  s'il  en  existe);  lesdits  sieurs  C..., 
D...,  F...,  déclarent  accepter  volontairement  la  cession  qui 
leur  est  faite  aux  conditions  plus  haut  énoncées  ; 

Et  au  moyen  de  ladite  cession,  lesdits  sieurs  C...,  D...,  F..., 
déclarent  tenir  quitte  et  décharger  ledit  sieur  B...  de  toutes 
dettes  et  engagements  contractés  avec  eux  jusqu'à  ce  jour,  et 
renoncer  à  toutes  poursuites  relativement  aux  obligations  et 
effets  de  commerce  quelconques  souscrits  ou  endossés  à  leur 
profit  par  ledit  sieur  B...  (2). 

(4)  Poar  passer  cet  acte  de  cession  en  GhanceUerie,  il  n*y  a  que  l'intitulé 
et  la  clôture  à  modifier. 

(2)  On  peut  encore  ajouter  ici:  Les  susdits  sieurs  G...,  D...,  F...,  par  suite 
de  l'abandon  et  de  la  cession  qui  précèdent,  sont  en  même  temps  conyenug 
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Fait  en  double  original,  dont  un  pour  le  cédant;  Tautre 

f mur  tous  les  créanciers,  a  été  remis  à  M...,  l'un  d'eux,  à..., 
e...  du  mois  de...,  de  Tan... 

(L*  S.)  (Sigaatores.) 


MODÈLE  de  Collation  de  pièces. 

§  1.  —  Collation  de  pièce  entière. 

{Après  avoir  copié  la  pièce  dans  la  forme  des  expéditions^  et 
rappelé  les  signatures,  V enregistrement  et  les  légalisations  qui 
peuvent  s'y  trouver,  on  termine  ainsi  : 

L^an...,  le...,  collation  des  présentes  a  été  faite  par  nous 
soussigné,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  en  présence 
de..,,  témoins  à  ce  requis  et  aussi  soussignés,  sur...  [l*  original , 
la  copie,  Vegcpédition)  de  Pacte  {ou  du  contrat  de».*)>  représenté 
audit  Chancelier,  et  par  lui  à  Tinstant  rendu. 

(Signatares.) 
N»  d'ordre. .  • 

N»  du  Tarif  :  63.  {L.  S.) 

SolviU 

§  î.  —  COLLATÏON  DB  PIÈCE  PAR  EXTRAIT. 

D'un  acte  {ou  d'un  contrat)  passé  en  minute  et  présence  de 
témoins,  devant..,  à..^  le..*,  enregistré  à...,  le...,  par...,  il 
a  été  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 

Sont  comparus...  (on  rapporte  ici  les  qualités  des  parties, 
ainsi  que  les  dispositions  qu'il  convient  d'extraire,  et  l'on  ter- 
mine ainsi  :) 

Extrait  et  collationné  par  nous,  Chancelier  du  Consulat  de 
Finance  à...  soussigné,  cejourd'hui...,  mil  huit.,,  sur  l'expé- 
dition dudit. .  {acte  ou  contract)  de...,  représentée  audit  Chan- 
celier^ et  par  lui  à  linstant  rendue. 

(L.  S.J  (Signatures.) 

de  B*unir  pour  ne  composer  qu'un  seul  corps  et  n'agir  qu'en  nom  collectif 
par  le  ministère  de. ..  (syndics  ou  autres),  renonçant  à  pouvoir  faire  séparé- 
ment aucune  poursuite,  contrainte  et  diligence,  si  ce  n'est  pour  la  reconnais- 
sance de  leurs  titres^  à  peine  de  nullité  et  de  supporter  tous  les  frais  qu'Us 
fturOnt  occasionnés  et  en  outre  tous  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu«  En  con- 
séquence, .ils  ont  nommé  et  nomment  par  le  présent  M..»,  syndic  et  directeur 
de  l'union,  &  l'effet  d*en  eiercer  tous  les  droits  actifs  et  passifs,  ce  qu'ils  ont 
accepté  sous  la  condition  exprwae  (énumératioa  des  obligations  ^  poa« 
Yoirs  etc.»  conférés  au  syndic). 
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«•  826. 

MODÈLE  d'Acte  de  réiabliêsemeHt  de  eommunauté. 

(CocIq  ci?ilt  art»  lA^l  et  suîTaati.) 

Par-devant  nous,  ete.^  et  en  présence  de,  etc.,  «ont  com- 
parus : 

M.  A..»  B.«.  {profession^  domicile)^  d^une  part,  et  madame 
C. ..  D...,  épouse  séparée  {de  corps  ou  de  bières)  diidit  sieur  B,. ., 
demeurant  à. ../d'autre  part; 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

La  commuaauté  établie  entre  lesdits  sieur  et  dame  B.,.,  sui- 
vant leur  contrat  de  mariage  passé  devant.,  .y  le.  ..^  dûment  en- 
registre;  a  été  dissoute  par  la  séparation  de  corps  prononcée 
entre  eux  suivant  jugement  contradictoire  rendu  par  le  tribu- 
nal... de, .,  le...,  et  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de...,  en  date  du...  {quand  il  n'y  a  que  séparation  de  biens, 
on  ajoute  ici  :  ledit  jugement  lu  et  publié  conformément  à  la 
loi,  et  exécuté  par  le  payement  réel  des  droits  et  reprises  de  la 
dame  B...,  efi^ctué  dan«  la  quinzaine  de  la  léparation,  par 
acte  passé  devant. . . ,  le. . .) 

M.  et  madame  B...  voulant  rétablir  eette  communauté  de 
biens,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  portées  en  leur  eontrat 
de  mariage  sus-énoncé,  afin  de  remettre  le  tout  dans  fiOU  pr«" 
mier  état,  il  a  été  arrêté  entre  eux  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  La  communauté  de  biens  qui  existait  entre  M.  et 
madame  B...,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  sus- 
énoncé;  est  rétablie  par  ces  présentes.  En  conséquence,  la  8é« 

Saration  cesse  d'exister  h  compter  d^aujourd'hui;  toutes  les 
ispositions  de  leur  contrat  de  mariage  reprennent  leur  effet 
dans  tout  leur  contenu  ;  enfin  les  choses  sont  remises^  à  compter 
d'aujourdliui,  dans  le  même  état  que  si  la  séparation  [de  corps 
ou  de  biens)  n'avait  jamais  été  prononcée. 

2.  Par  suite  de  ce  qui  précède,  la  dameB...  rapporte  à  la 
communauté  tous  les  biens  meubles  et  objets  mobiliers  de  la 
valeur  de.. .  {en  toutes  lettre»)  francs,  qu'elle  avait  apportés  en 
mariage,  et  dont  elle  avait  été  remplie  suivant  l'acte  précité  {ou 
bien  :  qui  lui  sont  encore  dès  par  son  mari),  desquels  biens 
meubles  et  objets  M.  B. ..  se  charge  envers  son  épousç,  comme 
il  en  était  tenu  par  son  contrat  de  mariage. 

3,  Toutes  les  acquisitions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient^ 
faites  par  les  sieurs  et  dame  B.*.,  ensemble  ou  conjointement 

Sendant  legr  séparation  {de  corps  ou  de  biens),  feront  partie 
e  la  communauté,  comme  aussi  toutes  les  dettes  et  ewges 
contractées  et  établies  pend^mt  ]q  même  t^mp^f  seront  «uppor- 
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tées  par  ladite  communauté,  le  tout  de  la  uième  manière  que 
si  cette  communauté  n'avait  jamais  été  dissoute. 

4.  Encore  bien  que  la  communauté  de  biens  présentement 
rétablie  reprenne  son  effet,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  sé- 
paration ,  cependant  ce  rétablissement  ne  pourra  préjudicier 
aux  droits  des  tiers,  acquis  contre  chacun  des  époux  depuis 
cette  séparation  jusqu'à  ce  jour. 

5.  Pour  faire  publier  et  afficher  ces  présentes  aux  lieux  in- 
diqués par  la  loi  [dans  le  cas  de  séparation  de  biens),  tout  pou- 
voir est  donné  au  porteur  d'une  expédition  ou  extrait 

Dont  acte  Mt  et  passé...  à...,  le...,  et  les  parties  ont  signé, 
avec  les  témoins  et  avec  nous  après  lecture. 

(Signatures.) 
N*  d'ordre... 
N'  du  Tarif:  10.  (L.  S.) 

Suivit» 


N»  227. 
MODÈLE  de  Compromis  simple. 

L'an...  et  le..,;  par-devant  nous..,,  sont  comparus:  d'une 
part,  le  sieur.,.,  capitaine  du  navire...  ;  d'autre  part,  MM..., 
négociants  établis  en  cette  ville  ; 

Lesquels  étant  divisés  de  prétentions  et  d'intérêts  au  sujet 
de...,  le  capitaine  N.. . prétendant  que...,  et  MM...  prétendant 
au  contraire...,  ont  respectivement  choisi  et  nommé  pour  arbi- 
tres, à  l'effet  de  statuer  sur  la  contestation  ci-dessus,  ainsi  que 
sur  toutes  autres  demandes  incidentes  et  connexes,  savoir  :  le 
capitaine,  etc..  M...,  et  les  sieurs....  M...; 

Promettant  et  s'obligcf^nt  réciproquement  de  leur  remettre 
toutes  les  pièces,  titres  et  mémoires  dont  ils  entendent  se  ser- 
vir, d'ici  à...  au  plus  tard,  et  de  les  mettre  à  portée  de  rendre 
leur  décision  définitive  dans  le  délai  de...  à  compter  de...  ce 
jour; 

Nommant  en  outre  pour  surarbitre,  en  cas  de  partage,  M... 
(ou  bien  :  Aatorisant  en  outre  lesdits  arbitres,  en  cas  de  par- 
tage,  à  se  choisir  tel  surarbitre  qu'il  leur  plaira)  ; 

Et  renonçant  expressément  à  toute  réserve  et  faculté  d'ap- 
peler de  leur  décision,  qu'ils  promettent  au  contraire  de  suivre 
et  exécuter  de  bonne  foi  et  de  point  en  point,  comme  jugement 
irrévocable  et  en  dernier  ressort...  {ou  bien  :  Déclarant  expres- 
sément se  réserver  l'un  et  les  autres  la  faculté  d'interjeter  ap- 
pel de  la  décision  qui  interviendra  au  cas  où  l'un  d'eux  le  ju- 
gerait à  propos,  mais  alors  et  au  plus  dans  le  délai  de...  mois 
à  partir  de  la  date  de  la  décision  ;  et  pour  l'exécution  du  présent 
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compromis  les  comporants  font  respectivement  élection  de  do- 
micile à..  )  (spécifier). 

Dont  acte  fait  et  pass6  en  Chancellerif\ 

N»  d'ordre...  (Signatures.) 

N**  du  Tarif:  9.  (L  S.) 

Solvit. 


N°   228. 

MODELE  de  Compromis  sur  décision  arhitale* 

L'an...  et  le...,  par-devant  nous,  etc.,  etc.  ;  sont  comparus 
M.  A...  B..., négociant, demeurante...,  rue..., no...  et  M.  G... 
D...,  négociant  dans  la  même  ville,  y  demeurant,  rue....  n°...  ; 

Lesquels  ont  déclaré  qu'ayant  eu  ensemble  une  discussion 
relativement  à  une  cargaison  de  divers  marchandises  dont  le 
sieur...  a  fait  faire  les  assurances^  et  qui  ont  été  chargées  sur 
le  navire...^  capitaine...^  se  rendant  de  ..  à...  ; 

Et  lesdites  parties  ayant  résolu,  d'un  commun  accord,  de  ter- 
miner le  différend  qui  les  divisoparla  voie  de  Farbitrage,  sont 
convenues  entre  elles  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

Art.  4«.  Le  sieur.. .  nomme  pour  son  arbitre  M..  •,  négociant, 
demeurant  à...,  rue...,  n°...,  et  le  sienr...  nomme  pour  le 
sien  M..,  négociant,  demeurant  à..,   rue...  n°... 

2.  Lesdits  arbitres,  dont  le  choix  est  mutuellement  agréé, 
auront,  par  ces  présentes,  et  relativement  à  la  cargaison  de..., 
pouvoir  : 

a.  De  juger  le  différend  sans  suivre  dans  leur  procédure  les 
formes  établies  pour  les  tribunaux; 

b.  De  décider  le  diflérend  sans  observer  les  règles  de  droit, 
les  parties  entendant  qu'ils  procèdent  comme  amiables  compo- 
siteurs ; 

c.  En  cas  de  désaccord  entre  eux,  de  nommer  pour  les  dépar- 
tager qui  bon  leur  semblera,  et,  s'ils  ne  pouvaient  s'entendre 
entre  eux  sur  ce  choix,  le  surarbitre  sera  nommé  d'office  par 
M.  le  consul...  S'ils  nomment  eux-mêmes  le  surarbitre,  celui-ci 
pourra  procéder  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  sa  nomination 
soit  ratifiée  par  les  parties,  qui  conviennent  en  tant  que  de  be- 
soin de  la  ratifier  par  avance. 

d.  Si  l'un  des  arbitres  venait  à  mourir,  ou  renonçait  à  l'ar- 
bitrage pour  quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit,  il  sera  libre 
au  survivant  ou  à  celui  qui  r(?stera,  de  nommer  et  de  s'adjoin- 
dre tel  arbitre  qu'il  lui  plaira,  les  parties  s'engageant  par 
avance  à  ratifier  le  choix  qu'il  pourra  iuiro. 

3.  Les  ai'bitres  auront  à  proaouc.;r  sur  les  questions  sui- 
vantes.... 
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4  Le9  arbitres  prononceront  sur  ces  points  litigieux,  leurs 
incidents^  circonstances  et  dépendances  ;  et  pour  éclairer  leur 
religion,  ils  auront  la  faculté  d'appeler  tous  témoins  ou  experts, 
de  prendre  et  recevoir  toutes  dispositions,  faire  toutes  enquê- 
tes, et  en  tirer  telles  inductions  qu'ils  jugeront  à  propos. 

5.  Les  arbitres  pourront  rendre  tels  jugements  préparatoires 
et  interlocutoires  qu'ils  jugeront  à  çropos,  sans  que  Tune  et 
même  les  deux  parties  ensemble  puissent  y  trouver  à  redire 
sous  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

6.  Le  présent  compromis,  à  partir  de  sa  date,  ne  sera  vala- 
ble que  jusqu'au...  ;  si  toutefois  à  cette  époque  l'arbitrage 
n'était  pas  fini^  les  arbitres  pourront  proroger  oe  délai  jus- 
qu'au... 

Les  parties  s'engagent  respectivement,  d'ici  à...,  à  donner 
aux  arnitres  leurs  mémoires,  comptes,  titres  et  pièces  ;  et  si, 
à  cette  époque,  l'une  des  parties  se  trouvait  en  retard,  les  arbi- 
tras pourront  passer  outre,  at  juger  sur  les  seules  pièces  pré- 
sentées en  temps  utile. 

7.  Le»  arbitres  condamneront  la  partie  qui  succombera  aux 
dépens  dont  ils  liquideront  le  montant. 

8.  La  sentence  arbitrale  sera  rendue  en  dernier  ressort,  les 
parties  entendant  renoncer  à  tous  recours  en  nullité,  requête 
civile,  appel  et  cassation. 

9.  Les  arbitres  dépos^eront  eux-mêmes  leur  sentence  dans  la 
Chancellerie  du  Consulat  de  France  à...,  pour  y  être  enre- 
gistrée. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. ,  etc. 

N*  d*ordre...  (Signatures.) 

«•du  Tarif;  9.  {L,  S.) 

SoMu 


No  229. 

MODÈLE  de  Compromis  par  prçcès-verbal  devant  les 
arbitres  choisis. 

(Code  de  prodédure,  art.  1065») 

L'an...  et  le...,  en  présence:  l*"  du  sieur  A...,  négociant,  de- 
meurant à..,;  2°  du  sieur  B...,  également  négociant,  demeu- 
rant à...,  tous  deux  choisis  pour  arbitres  dans  la  contestation 
dont  il  va  être  question,  et  qui  ont  accepté  la  mission  qui  leur 
est  confiée; 

Sont  comparus  le  sieur,.,,  capitaine  au  lou  g  cours,  comman- 
dant le  navire  le. .,,  du  port  de. ..,  et  actuellement  mouillé  en 
ce  port,  d'une  part  ; 

Et  le  sieur...,  négociant,  demeurant  à...,  d'autre  part; 
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Lesquels  sont  convenus^  pour  éviter  les  frais  d'un  procès^  de 
terminer  par  la  voie  de  {^arbitrage  la  contestation  qui  existe 
entre  eux  relativement  à...  {érumcer  l'objet  de  la  contestation), 
et  de  prendre  pour  arbitres  lesdit  sieurs  Â. ..  et  B..  .^ 

Auxquels  ils  donnent  pouvoir  de  prononcer  souverainement 
et  en  dernier  ressort,  sans  être  assujettis  à  suivre  les  formes 
ordinaires  de  la  procédure^  désirant  seulement  qu'ils  statuent 
sur  le  fond  d'après  les  règles  de  droit; 

Leur  donnant  pareillement  pouvoir^  en  cas  de  partage  d'opi- 
nions entre  eux,  de  nommer  pour  surarbitre  qui  bon  leur  sem- 
blera. 

La  question  sur  laquelle  ils  sont  appelés  àstatuerestcelle-cL . . 
{exposer  la  question) . 

Les  arbitres  devront  rendre  leur  décision  dans  le  délai  de..*, 
à  compter  de  ce  jour. 

Les  comparents  déclarent,  en  outre,  renoncer  à  toute  voie 
d'appel  contre  le  jugement  arbitral  à  intervenir. 

Desquelles  nomination,  acceptation  et  convention  a  été  dressé 
le  présent  procès-verbal  qui  a  été  signé  par  lesdits  arbitres  et  les 
parties  après  lectiu'e. 

(Sigofttiires.) 


N»  230. 
MODÈLE  de  Compromis  par  acte  som  seing  prive'. 

Entre  les  soussignés^  le  sieur  A...  B..»,  négociant^  demeu- 
rant à,..,  d'une  part; 

Et  le  sieur  G...  D...,  également  négociant^  demeurant  â..^, 
d'autre  part,  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Ayant  résolu,  pour  éviter  les  frais  d'un  procès,  de  terminer 
par  la  voie  de  l'arbitrage  la  contestation  qui  existe  entre  eux^ 
relativement  à... 

(Le  reste  comme  dans  le  Modèle  de  compromis  par  procès-ver'^ 
bal  devant  les  arbitres.) 

Fait  double  entre  les  parties  à,..,  le... 

(L.  S.)  SignatarM.) 


N*  231. 
MODÈLE  de  Compte  définitif  de  tutelle. 

(Gode  Napol.,  art.  &71.) 

Compte  de  gestion  que  rend  M.  A...,  au  sieur  L...  B...,  ao* 
tuellement  majeur,  comme  ayant  eu  la  tutelle  du  sieur  B..., 
mineur,  depuis  le...  jusqu'au... 
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Dates 
4i4  nm^Urn,  I.  R£GETT|:s. 

»  SI.  Reçu  la  somme  de...  (en  toutes  lettres)^  provenant  de  la 
Y«nte  des  meubles  et  effets  dépendant  de  la  succession  dn 
sieur  B.««,  père  dudit  neur  L...,  B...,  mineur,  suivant  procès- 
yexM  dei  ladite  y^nte,  dreosé  le.,.*  oi.  «   •   i   ,   i  Fr,      k     » 

»  $%.  i\eçu  la  somme  de...  du  sieur  IXm,  débiteur 
du  sieur  p...,  défunt,  en  vertu  d'u^  aote  de  prêt  con- 
tracte  ie«».,  ci.   ••••(«.«««^•(i*      ))     a 

»  §  3.  La  sonmie  de..,  du  sieur  G...,  pour  rembour- 
sement de  la  rente  de...,  constituée  par  lui  au  profit 
dudJt  sieur  E..,  par  acte  en  date  du...,  ei »     » 

»         §  4.  Reçu  la  somme  de...,  montant  d'une  recon- 

BaïasaBO!^  souscrite  par.^.,  cl »     » 

n         §  5.  Reçu  9  etc.    {Continuer  ainsi  pour  ioute^  le^ 

reiç^Hes,} 

Total  des  recettes. Fr.      »     » 


des  dépenses.  lit  DÉPENSES. 

•  %U  Pafé  ê).M  pour  frais  d'apposition,  reconnaissanoe 
et  leyé^  4^3  scellés  après  le  déo^  dudit  sieur  B..,,  la 
somme  de...,  suivant  la  quittance  de...^  cL  ,      .   Fr*      »     9 

»  S  Si  P^yé  à...  pour  frais  d'inventaire  des  meubles, 
effets,  titres  et  papiers  de  la  succession  dudit  sieur  B..., 
la  somme  de...,  suivant  sa  quittance,  ci »     » 

»         S  3.  Payé  pour  frais  d'inhumation  dudit  sieur  B..., 

la  somme  de...,  suivant  les  quittances  de  ci »      » 

»  §  4.  Payé  pour  frais  de  maladie  dudit  sieur  B..,,  I4 

soDUiie  de."..,  suivant  quittance  des  frais...,  ci.   .  \   .      »     » 

»  §  5.  Payé  six  mo|s  de  pension  dudjt  mineur  B..., 

BOivant  quittance  dû  sieuf  R....  ci .*.•'.      n     » 

»         §  6.  Payé,  etc.  {Continuer  ainsi.)  

Total.  ..•..•,.   Fr,  '  »  '  n 

iJL  8OVIIES  A  RBCOmmiR. 

^  i.  La  tomme  de...,  due  par  le  sieur  R...,  en  vertu 
de...,  ci ^ Pr.      »     » 

9  â^  La  ^emmeda.. ..  due  par  le  sieur  R...,  en  vertu 
de...,  ladite  obligation  non  encore  exigjble,  ci.   .   .   .      »     à 

Total.  . Fr.    "Sr"  » 

BALANCE  ET  RÉCAPITULATION. 

L     Recette. Fr.     »      » 

IL     Dépense .   •   •   •      »      » 

L'excédant  formant  reliquat  est  de.  .   .   .   Fr.      »      « 
IIL   Sommes  à  recouvrer.  ....,,,.,,      »      » 


Total  net. 


»     » 


J'affirifte  sinpèj?e  ^t  yéritab]e  )a  présent  compte  ae  tutçiU^ 

Signature  du  t^\^nTf) 
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«^  238,  . 
MODÈLE  d'arrêté  de  Compte  de  tutelle, 
(Go^a  fïap.,  art.  A79.) 

ËptreleB  sonasigoég  (i), 

M.  P..»  A.t.  (profemon  et  dominih)  ,  wdan  tutfluv  du  ueur 
B.., 
Et  M.  A...  B,„  (pvQfmm  ^t  àQmiçH§)t 

A  été  d'abord  observé, 

Qu'examen  fait  par  M.  A...  B...  du  compte  de  tutelle  que 
M.  P...  A...  lui  a  rendu  par  acte  sous  seing  privé,  le...,  et  des 
pièefifl  justiSfiativea  produites  à  l- appui,  ledit  sisupÀ...  B... 
dtelare  approuver  et  accepter  ledit  eompte  oaminsexafit  at  4in« 
cèra  dans  toutes  ses  parties; 

£q  eoaséqueaee,  les  aousaignéfl  ont  arrèté'tous  las  résoltats 
tels  qu'ils  y  Kout  ^primés  et  la  reliquat  dû  par  M.  P.. ,  A.. .  à 
M.  B...,  CQafprmélpent  audit  compte,  à  la  somme  de...  (en  tou- 
tes lettres),  laquelle  somme  M.  A,  B...  reconnaît  avoir  reçue  à 
llnstant  de  M.  P.  A...,  son  ancien  tuteurj  dont  quittance. 

Ffiût  double  à .. .,  le.  • . 

(gipBMuN«  fia  t^teqr  «t  d«  Vi^m  compta,) 


N^  233. 
MOPÈIE  d^  ProcèS'VçrbQl  i^  çomjmlsoir^% 

L'an....  le...  du  mois  de...,  à...  heures  du..« 

Par-devant  nous,  etc... 

EsteorapapuM.  A...  B...  {profession,  domicile)  ; 

Lequel  a  dit  qu^il  est  en  instance  avecM.C,  Y^.,,  {profession^ 
rfowîCî7«),  par-devant...,  au  sujet  d'un  mur  qui  sépare  dans 
toute  son  étendue  la  maison  du  comparant,  située  à. .,  d'avec, 
lequel  mur  ledit  comparant  a  prétendu  être  mitoyen  entre  eux 
aux  termes  du  contrat  de  la  vente  faite  à...,  par.,.,  suivant...; 

Que  dans  le  ceurs  de  Tinstanee  à  Justifier  de  cette  mitoyenneté 
par  la  représentation  du  titre  sus-énoneé,  11  a  été  autorisé  à 
se  faire  délivrer  par  aompvilsoire  expédition  ou  entrait,  suivant 
jug^maot  rendu  par...,  le...,  dûment  enr^i«tpé  al  signifié  ; 

Qu'en  exécution  de  ce  jugement  il  a,  par  exploit  en  data 

du, M,  fait  ^m^atipp  auditeur  C,..  D„,4«  m ^mim  m  l^ 


(i)  Voir  la  9ot»  i^aoés  aa  1^  da  modèle  a?  Sf  à. 
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Chancellerie  du  Consulat  de  France  à...^  ces  jour  et  heure, 

Sour  être  présent  à  la  délivrance  qui  lui  sera  faite  d'une  expé- 
ition  dudit  contrat  de  vente,  sinon  qu'il  y  serait  procédé  en 
son  absence; 

Et  qu'il  représentait  la  grosse  du  jugement  ci-dessus  énoncé, 
et  l'original  de  l'exploit  de  sommation  pour  être  annexés  au 
présent  procès-verbal,  requérant,  pour  le  cas  où  le  sieur  C... 
D...ne  comparaîtrait  pas  ni  personne  pour  lui,  qu'il  soit  donné 
défaut  et  passé  outre  à  la  délivrance  de  ladite  expédition. 
Et  après  lecture^  le  èomparant  a  signé  avec  nous. 

(Signatures.) 

Et  à  l'instant  est  comparu  M.  C. ..  D. . .,  sus-qualifié,  lequel  a 
dit  qu'il  comparaissait  pour  satisfaire  à  la  somma^on  à  lui 
donnée  par  l'exploit  précité ,  et  assister  à  la  délivrance  de  l'ex- 
pédition dont  il  s'agit,  se  réservant  de  faire  tels  dires  et  réqui- 
sitions qu'il  avisera.  Et  il  a  signé  avec  nous  après  lecture. 

(Signatures.) 

Sur  quoi  le  Chancelier  soussigné  a  donné  acte  à  MM.  B,  ••  et 
D...  de  leur  comparution  et  dires,  et  a  immédiatement  annexé 
au  présent  procès-verbal  la  grosse  du  jugement  et  l'original  de 
la  sommation  précités,  après  avoir  fait  dessus  mention  de  leur 
annexe. 

Le  Chancelier  soussigné,  après  avoir  immédiatement  produit 
la  minute  du  contrat  de  vente  ci-dessus  daté  et  énoncé,  a  fait 
sur  icelle  une  expédition  {ou  bien  :  un  extrait  Uttéral  de  la  dis- 
position relative  à  la  mitoyenneté  du  mur  séparant  l'objet 
vendu  à  M.  C...  D...  d'avec  celui  qui  appartenait  dors  au  sieur 

A«  .•)• 

Cette  expédition  achevée,  le  Chancelier  soussigné  l'a  mise 
sous  les  yeux  des  comparants,  et  il  a  fait  lecture,  sur  la  minute 
étant  en  ses  mains,  de  tout  le  contenu  en  icelle  {ou  :  de  la  dis- 
position extraite),  laquelle  lecture  a  été  écoutée,  coUationnée 
mot  à  mot  par  lesdits  sieurs  B...  et  D  ..,  qui  en  ont  reconnu 
la  transcription  exacte  et  conforme  ;  en  conséquence  le  Ciian- 
celier  soussigné  a  immédiatement  mis  au  pied  de  ladite  expédi- 
tion (  ou  :  dudit  extrait)^  le  certificat  de  conformité,  après  quoi 
délivrance  en  a  été  faite  audit  sieur  B.  .,  qui  Ta  reconnu. 

Il  a  été  vaqué  à  ce  qui  précède  depuis  ladite  heure  de  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  celle  de  deux  du  soir  par  double  va- 
cation. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal 
en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à... .  les  jour,  heure, 
mois  et  an  susdits,  en  présence  de...  témoins  à  ce  requis.  Et  les 
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comparants  ont  signé  avec  les  témoins  et  nous  Chancelier^  après 
lecture. 

N*d*ordre...  (Signatures.) 

N*  du  Tarif:  18.  (L.  S,) 

Solvit. 


MENTION    A   METTRE   PAR   SUITE   DU    COMPULSOIRE. 
§   1.  SUR  LA  PIÈGE  DÉLIVRÉE    PAR  GOMPULSOIRV. 

L'an...  etle...^  ces  présentes  ont  été  par  nous,  Chancelier  du 
Consulat  de  France  a...,  soussigné,  en  présence  de  MM...^  té- 
moins à  ce  requis,  délivrées  à  M.  A...  B..,  (profession,  domicile)  y 
conformes  à  la  minute  demeurée  en  possession  de;  et  ce,  en 
exécution  d'un  jugement  autorisant  le  compulsoire ,  rendu 
contradictoirement  entre  le  sieur B...  et  M.  G.  D...  (profession, 
domicile),  par  le  tribunal  de. ..,  ainsi  qu'il  résulte  d'an  procès- 
verbal  dressé  en  Chancellerie,  en  présence  des  témoins  sus- 
nommés, le  même  jour....  du  mois  de.., auquel  procès-verbal  la 
grosse  du  susdit  Jugement  ainsi  que  l'original  de  la  sommation 
faite  à  ce  dernier  sont  demeurés  annexés. 

[L.  S.)  (Signature.) 

I   2.    SUR  LA  MINUTE  DE  LA  PIÈGE   DÉLIVRÉE. 

Délivré  expédition  (ou  :  extrait  de  ^e//e  disposition)  à  M.  A... 
B...,  en  conformité  du  procès- verbal  de  compulsoire,  dressé 
par  nous  le...  du  mois  de...  de  Tan... 

(L.  S»)  (Signature  du  Chancelier). 


N«  234, 
MODÈLE  de  Concordat. 

(Gode  de  Commerce,  art.  509.) 

Cejourd'huL..,  par-devant  nous...  (Consul  ou  Commissaire 
délégué  ad  hoc),  pour  la  faillite  du  sieur  A...  B...,  en  la  Chan- 
cellerie du  Consulat  de  France  à...,  heure  de... 

Sont  comparus  ledit  sieur  A...  B,..,  lequel  a  renouvelé  les 
propositions  par  lui  précédemment  faites  de...,  et  les  sieurs... 
(énoncer  les  noms,  qualités  et  demeures  des  créanciers)^  tous 
créanciers  sérieux  et  légitimes  dudit  sieur  A...  B...,  qui  ont 
accepté  lesdites  propositions,  ainsi  qu'elles  vont  être  établies; 
lesdits  créanciers  formant  la  majorité  des  créanciers  dudit  sieur 
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Ë...,  et  lé  môûtâm  t^Uni  Ai^h  lôtirs  cféâUeê!)  Mtnéht  lés  tf^s 
quarts  du  passif  de  la  faillite  ; 

Lesquels  comparants  ont  arrêté  entre  eux  le  concordat  qui 
suit  : 

V  Le  passsif  dudit  sieur  B...  demeure  irrévocablement  fixé  à 
la  somme  de...  (en  toutes  lettres,) 

2*  Sur  cette  somme  de,.,,  les  créanciers  susnommés  et  sous- 
signés ftôilSêûtéfit  ett  faVëili»  dil  sieur  fl. . .  àtîceptalit,  liilê  temise 
de...  pour  oent  de  leurs  créances  en  principal^  et  d8  tous  les 
intérêts  et  frais  qui  peuvent  leur  être  dûs. 

a«  Sur  kl  ëomme  restatit  A  payer  à  chacun  Aèé  erëabdiers 
(;ôntrâ6tanli|  il  Bei*a  fait  irfiputation  de  la  pdi'tlon  que  éliâëttb 
d'eut  Aura  A  pi'endi'e  4ans  la  i^épaHltion  à  faire  dés  fiotûtaê;^ 
qm  eobt  attuelleméiit  au  pdavoir  de  là  masse. 

4"  Le  surplus  sera  payé  auKdits  ctéantïiërH,  savoir  s  moitié 
da»9i. .  an^  et  Taut^  dans.  «.  aus^  sans  ititéréts. 

Htf  À  dératit  da  payémô&l  aux  époqu^is  d-déBfttis  âtéeë^  le 
déuf  B^  '.i  pourra  être  contraint  au  payement  de  Tititégfrallté  dès 
èfêôlicés  eti  capitaut)  intérêts  et  frais,  et  par  coi'ps,  sahs  autre 
^tôOédums  qu'Un  simple  commandemeiit. 

6®  Et  le  sieur  B. . .,  exécutant  le  présent  concordat  dans  toutes 
ses  dispositions,  demeurera  quitte  et  libéré  de  l'universalité  de 
ses  dettes,  vérifiées  et  admises  par  les  procès-verbaux  des..., 
en  capitaux,  intérêts  et  frais,  et  tous  ses  titres  obligatoires  lui 
seront  remis. 

7»  tusqu'aut  époques  susdite!)  la  sieur  B.«(  continuera  ses 
opëfationB  éommercialës  si  bon  lui  semble4  gérera  ses  affaire^!; 
fera  ceux  de  ses  recouvremanfs  (}u'il  n^attrait  pas  encore  opérés; 
à  l'efiTet  de  quoi  ses  registres^  livres  et  papiers  lui  seront  remis 
après  l^homologalion  du  présent  concordât,  péiidant  la  durée 
duquel  il  né  pourra  être  attenté  à  la  liberté  de  la  personne  et 
aux  biens  dudit  sieur  B...  par  les  ôréànciers  soussignés  et  pour 
raison  des  dettes  dont  il  s'agit. 

Desquelles  conventions  donnons  acte  aux  parties  qui  ont  clos 
et  arrêté  le  présent,  qu'ils  ont  signé  après  lecture  avec  nous  et 
le  Cbancelier  du  Gonsulat  de  Ft^atiéè  klà  cette  ville,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus. 

(Signatares.j 
W  d'ordre...  (L.  S.) 

«•dûïàrif:  18. 
Sbmu 


W  «85. 
MODÈLE  de  congé  de  bail  par  acte  notarié 


Par'devant  nous,  etc. 
Sont  comparus  : 
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M.  A...  B...  {profession^  éhmicile),  propriétaire  du  domaine 
qui  fait  Tobjet  du  bail  ci-après  daté  et  énoncé  ; 

Et  M.  G«.«  D..é  cultivateur,  demeurant  au  même  lieu,  agis- 
sant en  son  nom  et  comme  chef  de  la  communauté  de  biens  qu 
existe  entre  lui  et  G...  J..  ^  sa  femme,  dont  il  se  portd  fort  en 
tant  que  de  besoin^  Lesdits  épouâC  D...>  feirmiers  du  âomiine 
de. .  «  pour  trois^  six  ou  ncUf  années^  qui  ont  eommeneé  à  €Ourir 
le...>  et  résiliables  à  là  volonté  de  l'Une  ou  l'autre  des  par- 
ties, en  s' avertissant  par  écrit  trois  mois  avant  Texpiration  des 
trois  ou  six  premières  années^  aux  termes  d'ua  aote  pasëd  en 
Chancellerie j  le.*. 

Lesquels  ont  arrêté  entre  eux  ce  qui  suit  { 

Le  sieur  B;..  donne  congé  au  sieur  D.u  du  donlaiae  dei«. 
pour  le  premier  #»  prochain^  époque  laquelle  cessera  Id  bftil 
qui  en  a  été  consenti  par  ce  dernier^  tant  au  sieur  Bu»  qu'à  sa 
femme^  suivant  l'acte  précité ,  sauf  à  eux  a  se  conformer  à  la  loi 
et  aux  conditions  de  leur  bail  pour  le  cas  dé  sortie^ 

Ce  congé  est  accepté  par  le  sieur  D,.  i^  qui  se  le  tieilt  pour  bien 
et  dûment  signifié^  et  fait  réserve  de  tous  ses  droits  ^t  aetidns 
pour  raison  de  l'exécution  des  charges  et  Conditions  audit 

Les  déboursés  et  honoraires  des  présentes  selxint  payés  par 
le  sieur  B.. . 
Dont  acte  fait  et  passée  etc. 

N°d*ordre..*  {L,  SJ  (SignRturMb) 

N»  du  Tarif  :  ISi 
SolviU 


N-  S36. 
MODÈLE  d'Acte  de  consentement  pour  un  mufiaffe. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présenôede  MM.  *^  témoins  à  ce 
requis, 

Est  comparu  le  sieur  {prénOfns,  nom,  profession  et  damkUe 
du  père. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  consentir  au  mariage 
de...  [prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  son  dis,  avec 
mademois<;lle  [prénoms ,  nom ,  profession  et  domicile  de  la 
future  épouse) y  fille  mineure  de  M...  et  de  dame  N...,  son 
épouse. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  etc. 

N»  d'ordre. . .  (L.  S.)  (Signatures.) 

N«  du  Tarif  :  i2. 
Soiviu 


9iS  CRAP.  X   -  MODÈLES 

N-  237. 
MODÈLE  d'Acte  de  constitution  de  pension. 

Par-devant  nous,  etc. 

Est  comparu  le  sieur  L...  D...  (profession^  domicile),  lequel 
a  y  ar  ces  présentes^  créé  et  constitué  au  profit  et  sur  la  tète  du 
sieur  P.. .  G...  {profession,  domicile),  à  ce  présent  et  accep- 
tant. 

Une  pension  alimentaire,  annuelle  et  viagère,  franche  de  re- 
tenue^ mcessible  et  insaisissable^  de...  francs  par  an,  que  B... 
promet  et  s'oblige  de  payer  à  G...,  ou  pour  lui  au  porteur  de 
ses  pouvoirs  et  de  la  grosse  des  présentes,  en  quatre  termes  et 
payements  égaux  de  trois  en  trois  mois  à  compter  de  ce  jour^ 
pour  commencer  le  payement  du  premier  terme  le...,  celui  dn 
second  le. ..,  et  pour  continuer  ainsi  de  trois  mois  en  trois  mois 
pendant  la  vie  et  jusqu'au  décès  dudit  sieur  G...,  lequel  étant 
arrivé,  ladite  pension  sera  éteinte,  et  les  arrérages  qui  seront 
alors  dûs  pour  le  terme  courant  lors  du  décès,  ne  pourront  être 
exigés  du  constituant. 

Pour  assurer  le  payement  exact  des  arn^rages  de  ladite  pen- 
sion, le  constituant  afiecte  et  hypothèque  spécialement  tous  les 
biens  immeubles  consistant  en  ..,  qu'il  possède  à...  ; 

Sur  lesquels  biens  le  débiteur  consent  qu'il  soit  pris  inscrip- 
tion à  ses  frais.  Etant  convenu  que  cette  inscription  et  toutes 
autres  qui  pouiront  être  prises  pour  sûreté  de  ladite  pension, 
deviendront  nulles  et  sans  effet  par  le  décès  du  donataire,  et 
que  M.  le  conservateur  au  bureau  des  hypothèques  de...,  sera 
autorisé  à  les  rayer  de  ses  registres  sur  la  seule  représentation 
de  l'acte  de  décès  dudit  sieur  G...,  quoi  faisant,  ledit  conserva- 
teur sera  valablement  quitte  et  déchargé. 

La  présente  constitution  a  lieu  à  titre  purement  gratuit. 

Les  déboursés  et  honoraires  des  présentes  et  le  coût  dMne 
grosse  seront  payés  par  le  constituant. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N*  d'ordre...  (X.  S.)  (Signatares.) 

N*  du  Tarif:  15 
SoUfiu 


N*  238. 

MODÈLE  de  Contrat  de  mariage  avec  communauté'. 

Par-devant  nous,  etc.  »  à.. ., 

Furent  présents  M,  C...  D..., négociant, demeurant  à...,  ma- 
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jeur  de  lông^-un  ans,  iils  de  P...  D. ..,  propriétaire,  et  de  feue 
dame  £...  A...,  son  épouse; 

Ledit  sieur  D...  fils,  stipulant  pour  lui  en  son  nom,  et  de 
consentement  de  M.  son  père,  demeurant  à...,  à  ce  présent, 
d^une  part; 

Et  demoiselle  A...  C.  P..., fille  mineure  de  feu  N...  P...,  né- 
gociant, et  dame  de  C...  L...,  sa  veuve; 

La  demoiselle  P...,  stipulant  aussi  pour  die  et  en  son  nom, 
sous  l'autorité  et  assistance  de  madame  sa  mère,  présente,  et 
avec  laquelle  elle  demeure  à...,  d'autre  part; 

Ladite  dame  veuve  P...,  stipulant  en  outre  en  son  nom  per- 
sonnel, à  cause  de  la  dot  qu'elle  va  ci-après  constituer  à  made- 
moiselle sa  fille,  aussi  d'autre  part  ; 

Lesquelles  parties  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  claases  et 
conditions  civiles  du  mariage  projeté  entre  M.  D...  et  made- 
moiselle P...,  et  dont  la  célébration  se  fera  incessamment  de- 
vant l'officier  de  Tétat  civil. 

RÉGIME. 

Art.  4".  Il  y  aura  communauté  de  biens  entre  les  futurs 
époux  à  compter  du  jour  de  l'acte  civil  de  leur  mariage,  sauf 
les  exceptions  résultant  des  dispositions  du  Code,  et  les  modi- 
fications ci-après. 

2.  Leurs  dettes,  hypothèques  et  autres  charges  antérieures 
au  mariage  seront  acquittées  séparément  par  celui  qui  les  aura 
contractées,  ou  du  chef  duquel  elles  seront  provenues,  sans  que 
l'autre  époux,  ses  biens  et  sa  part  dans  la  communauté,  en  puis- 
sent être  tenus.  Néanmoins,  les  intérêts  et  arrérages  qui  en  cour- 
ront pendant  le  mariage  seront  à  la  charge  de  la  communauté. 

APPORT  DU  PUTUR  ÉPOUX. 

3.  Le  futur  époux  apporte  en  mariage  et  se  constitue  en  dot  : 
-!•  (Une  terre,  maison  sise  d...),  le  tout  d'une  valeur  de..i.; 
2®  Une  somme  de...  (en  toutes  lettres), isiuiea  deniers  comp- 
tants qu'en  autres  objets  mobiliers; 

Et,  en  outre,  en  créances  et  autres  objets  mobiliers. .. 
Duquel  apport  le  futur  époux  a  donné  connaissance  à  la  fu- 
tiu'e  épouse,  qui  le  déclare. 

APPORT  DE  LA  FUTURE  ÉPOUSE. 

4.  En  considération  du  mariage,  la  dame  veuve  P...,  mère 
de  la  future  épouse,  lui  constitue  en  dot  : 

1*  La  somme  de...  (en  toutes  lettres),  d'ahord  pour  la  remplir 
de  ses  droits  héréditaires,  tant  en  fonds  que  fruits  et  revenus 
rchus  dans  la  succession  de  son  père,  et  le  surplus  en  avance- 
ment dTioirie. 


8i&  CHAP.  X.  —  MODELES 

Cette  somme  êetâaôcjuitt^e...  {{ndiquêr  tës  môdie  et  tef-mëi  de 
payement.) 

^  Une  éoxtiiûe  de...  dans  la  valeur  d'un  domaine  situé  ft..., 
consistant  eh...,  lequel  domaine  appai^ent  en  propre  à  la  con- 
stituante, ainsi  qu'il  résulte  de...,  etc. 

Indépendamment  desdltes  sommes  de...,  ladite  dame  t^... 
compose  à  sa  fille...  un  trousseau,  tant  en  meubles,  que  litige, 
bljoul,  etc. ,  d*uhe  valeur  di^.  .,  ainsi  qu'il  en  a  été  donné  con- 
naissance àu  futui*  époux,  qui  consent  d^ën  demeurer  chargé  à 
compter  du  jour  de  leur  mârtagd. 

11  esi  conVôiiu  que  si,  pendant  le  mariage,  les  biens  immeu- 
bles constitués  en  dot  à  la  tulure  épouse,  et  ceux  qui  lui  écher- 
ront par  la  suite  par  succession,  donation,  legs  ou  autrement, 
viennent  à  être  aliénée,  le  prix  en  provenant  sera  employé  en 
acquisitions  d'ImmeUbles  au  profil  de  la  future  épouse  ;  les  im- 
meubles ainsi  acquis  en  remploi,  seront  propres  à  ladite  future 
et  aux  siens. 

5,  Indépendamment  des  apports  ci-dessus  fixés,  tout  ce  qui 
écherra  à  chacun  des  futurs  conjoints  pendant  le  mariage,  par 
suooessioni  donation,  legs  ou  autrement,  tant  en  biens  mobi- 
iiers  qu'immobiliers,  lui  demeure  expressément  réservé,  et  est 
exclu  de  la  communautéi 

6.  Le  survivant  des  futurs  époux  prendra  avant  partage  de 
la  oommunautéf  et  à  titre  de  préciput,  la  somme  de. . .  en  meu- 
bles de  cette  communauté^  selon  la  prisée  de  Tinventaire,  ou 
oette  f  omme  en  deniersi  à  son  choix. 

^.  La  future  épouse  et  les  enfants  qui  naîtront  de  ce  mariage 
reprendront^  en  cas  de  renoneiation  k  la  communauté,  tout  ce 
qu'eUe  aura  apporté^  et  tout  ce  qui  lui  sera  échu  pendant  le 
mariage.  Si  c'est  la  future  épouse  qui  fait  cette  renonciation, 
elle  reprendra  en  outre  son  préoiput,  le  tout  franc  et  quitte  des 
dettes  et  hypothèques  de  la  communauté,  dont  le  futur  époux 
et  àeé  héritiers  seront  tenue  de  là  garantie  ainsi  ^ue  ses  en- 
fants. 

8.  Eh  éôtièidél^ation  dé  leur  Mariage,  les  future  épottx,  sous 
l'autorisation  des  père  et  mère  de  la  ifuture  épouse  à  son  égard, 
attendu  Sa  mlUonté,  se  font  dotiation  mutuelle,  entre-vifs  et 
iftéVocâble,  l'un  à  l'autre  et  au  survivant  d'eux,  ce  accepté  res- 
pectivement pour  le  survivant,  de  tous  [ou  d^une portion  seule" 
ment  qu'on  désigne)  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  se  trou- 
veront appartenil'  âii  prëtniét'  Uttôurànt  d'eux  au  jour  de  son 
décès,  pour  en  jouir  par  le  survivant  en  usufruit  seulement 
i[)èndànt  sa  vie,  à  compter  du  jour  dûdit  {ou  :  pour  en  jouir  et 
disposer  par  le  survivant  en  toute  propriété  et  jouissa-nce). 

Eii  cas  d'enfants  nés  ou  à  naître  lors  de  la  dissolution,  cette 
donation  sera  réduite  à...  (rusufrùit  de  moitié  des  mêmes  biens, 
&u  :  klsi  propriété  d'un  quart  et  à  l'usufruit  d^uh  autre  quart 
des  mêmes  biens]. 
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RESTITUTION  DÏÈ  LA  DOT. 

9.  të  ftittttét>6Ul,  sut^lVâht  â  lâ  ftitttfe  épouse,  jôtilftt  d'tth 
dèlài  de  trois  ané  pouf  fefetltuei'  âui  héritier^  et  répfésetiiatlts 
de  là  fUtui'e  épouse  toiltës  lèiH  ^omiHés  propre»  ft  cette  det*liiéJ^, 
et  qui  dépendront  de  sa  succession.  Cette  restitution  alita  liëU 
par  tiers,  d'année  en  année,  à  compter  du  jour  du  décès  de  la 
future  épouse  ;  les  Sommes  à  i*estltiiei*  he  seront  productives 
d'aucun  intérêt  pendant  le  cours  de  la  première  année  du  tcu- 
vage»  mais  ils  courront  ensuite  à  raison  de  cinq  pour  cent  par 
an,  sans  retenue,  payables  de  six  mois  en  six  mois. 

Ce  délai  sera  révoqué  de  plein  droit  pour  le  cas  où  le  futur 
époiix  convolerait  à  de  secondes  noces. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties  faites  en  présence  de 
leurs  parents  et  des  amis  ci-après  nommés»  savoir  : 

Du  côté  du  futur,  N...  0...  P... 

Et  du  côté  de  la  future,  B...  C...  D... 

Avant  de  clore  et  conformément  à  la  loi  du  18  juillet  1850, 
nous  avons  donné  lecture  auxpartios  des  articles  1391  et  1394  du 
Gode  Napoléon)  dt  leur  avons  délivré  le  certificat  (1  )  prescrit  par 
08  dernier  article  pour  être  remis  à  Tofflcier  dé  l'état  civil  aVatit 
la  célébration  du  tnariage. 

Dont  acte  fait  et  passé  {en  Ghaneélletie  otè  nu  dotnieih  de  h 
future  épousé),  le.«.  du  mois  de...^  l'an..»)  et  les  comparants, 
ainsi  que  les  sieUrs  N. . .  N.  « .  j  ff&nçais  majeiiri  dd  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  immatriculés  au  Cousulat  et  témoins  i&sk'Utnentftites^ 
(Alt  signé  après  kctitre  à  eux  faite,  avec  nou»^  Ghanttelier,  et 
les  parents  et  amis  sus^ûomiiiés  et  qualiflés* 

N*d'ordreiié  [L.  SiJ  ,  (MgntturMi) 

N*  du  Tarin  I6« 


«•  889. 

MObÈLE  d*uh  Contrat  de  mariage  sous  te  régime  de  la 
commv/nauté  comentioneUe^ 

f^ar-devant*.  {la  suite  de  intitulé  comme  le  Modèle  n""  338)^ 

COMMUNAUTÉ  RÉDUITE  AUX   ACQUÊTS.. 

Art.  1**.  Les  futurs  époux  se  soumettent  aU  féginîë  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts,  tel  qu'il  est  établi  pàrf  les 
articles  1498  et  4499  du  Code  Napolébn. 

(1)  V.  le  modèle  de  certificat,  oi-après^  n"*  842. 
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Os  excluent  en  conséquence  de  leur  communauté  les  dettes 
de  chacun  d'eux,  actuelles  et  futures^  et  leur  mobilier  respectif, 
présent  et  futur.  Cependant  les  dettes  qui  pourront  être  con- 
tractées par  le  mari  durant  le  mariage  seront  censées  TaToir 
été  pour  le  compte  de  la  communauté,  et  feront  partie  de 
celle  ci. 

APPORTS  DU  FUTUR  ÉPOUX. 

2.  Le  futur  époux  apporte  en  mariage  et  se  constitue  en 
dot:  lo  les  livres  et  objets  relatifs  à  sa  profession,  consistant 
en...,  etc.  ; 

2°  Les  effets  mobiliers,  le  linge,  les  vêtements  et  les  bijoux 
à  son  usage  personnel;  et  qui  ?e  composent  de...  ; 

3**  Et  la  somme  de... 

Duquel  apport  il  a  été  donné  connaissance  à  la  future  épouse 
et  à  son  tuteur,  qui  le  déclarent. 

APPORT  DE  LA  FUTURE  ÉPOUSE. 

3.  La  future  épouse  apporte  en  mariage  et  se  constitue  en 
dot  tous  les  droits  à  elle  acquis  par  le  décès  de  ses  père  et  mère 
susnommés,  dont  elle  est  seule  héritière,  lesquels  droits  sont 
constatés  par  Tinventaire  fait  après  le  décès  de  sesdits  père  et 
mère  par...,  le. ..  ;  faisant  observer  que  tous  les  meubles  et  ob- 
jets mobiliers  existent  encore  tels  qu'ils  sont  décrits  enTinven- 
taire,  le  tuteur  ayant  été  autorisé  à  les  conserver  eu  nature; 
et  quant  aux  créances  et  deniers  comptants,  que  le  tuteur  aura 
très-prochainement  un  compte  à  rendre  à  ce  sujet,  et  que  ce 
compte  tiendra  lieu  de  Tétat  exigé  par  la  loi. 

De  plus,  la  future  épouse  se  constitue  en  dot  la  somme  de... 
en  deniers  comptants,  et  les  effets  mobiliers,  le  linge,  les  vête- 
ments et  les  bijoux  à  son  usage  personnel  dont  le  détail  suit .. 

ASSIGNATION  DE  PARTS  INÉGALES  DANS  LÀ  COMMUNAUTÉ. 

4  La  communauté  ci-devant  établie  se  composera  du  revenu 
des  biens  des  futurs  époux,  de  tous  les  bénéfices  qu'ils  feront  et 
de  tout  ce  qu'ils  auront  acquis  ensemble  ou  séparément  durant 
ladite  communauté,  ainsi  que  de  tout  le  mobilier  échu  à  l'un 
ou  à  Tautre  des  époux,  et  qui  n'aura  point  été  constaté  par  in- 
ventaire ou  état  eu  bonne  forme,  à  moins  que  la  future  ne 
fasse  preuve  soit  par  titre,  soit  par  témoins,  soit  même  par 
commune  renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier. 

Lors  de  la  dissolution  de  cette  communauté,  le  futur  époux 
aura  les  trois  cinquièm  s,  et  la  future  épouse  les  deux  cin- 
quièmes, des  bénéfices,  distraction  faite  des  reprises,  indem- 
nités, remplois  et  prélèvements  concernant  les  propres  de  cha- 
cun desdits  futurs. 
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PRÉCIPUT  EN  FAVEUR  DU  SURVIVANT. 

5.  Le  survivant  des  futurs  prendra,  par  préciput  et  avant 
partage  de  la  communauté,  des  meubles  et  effets  mobiliers  de 
ladite  communauté,  jusqu^à  la  concurrence  de...,  suivant  la 
prisée  de  Tinventaire  qui  sera  faite  alors,  ou  cette  somme  en 
deniers  comptants,  au  choix  dudit  survivant. 

CLAUSE  POUR  LA  FACULTÉ  ACCORDÉE  A  LA  FEMME  DE  REPRENDRE 
SON  APPORT  FRANC  ET  QUITTE. 

6.  La  future  épouse  ou  ses  enfants  [ou  ses  héritiers),  en  re- 
nonçant à  la  communauté,  auront  la  faculté  de  reprendre  tout 
ce  qu'elle  aura  apporté  en  mariage  et  tout  ce  qui  lui  sera  échu 
pendant  sa  durée,  soit  en  biens  meubles,  soit  en  immeubles, 
par  succession,  donation,  legs  ou  autrement;  et  si  c'est  la  fu- 
ture épouse  elle-même  qui  exerce  cette  faculté,  elle  reprendra 
en  outre  le  préciput  ci-dessus  stipulé.  Toutes  ces  reprises  se- 
ront franches  et  quittes  de  toutes  dettes  de  la  communauté, 
encore  que  la  future  épouse  se  fût  obligée  ou  eiit  été  condam- 
née à  les  payer  ;  auquel  cas  elle  ou  ses  enfants  {ou  ses  héri- 
tiers) en  seront  garantis  ou  indemnisés  par  le  futur  époux  et 
hypothécairement  sur  tous  ses  biens,  conformément  à  la  loi. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties  faites,  etc.  (  Modèle 
no  238) 

N«  d'ordre...  (L  S.)  (Signatures.) 

N*  du  Tarif  H  6. 
Solvit. 


«•   240. 

MODÈLE  de  Contrat  de  mariage  avec  régime  dotal. 

Par- devant  nous. ..,  etc.  (Voir  le  modèle  d'intitulé  du  Contrat 
de  mariage  avec  communauté^  n®  238,  pag.  312). 

Art.  i«r  (1).  Les  futurs  époux  déclarent  qu'ils  entendent  so 
marier  sous  le  régime  dotal,  auquel  ils  se  soumettent  expres- 
sément, sauf  les  modifications  ci-après. 

2.  (2),  Les  sieur  et  dame  N...,  père  et  mère,  donnent  et  con- 

(1)  Voici  le  meilleor  ordre  à  observer  pour  les  clauses  et  conditions  da  con- 
trat de  mariage  :  1"  Régime  dotal;  2*  Société  d'acquêts;  3"*  Apports  des  fu- 
turs époux;  h?  Biens  stipulés  dotaux;  b**  Successions,  donations,  legs,  inven- 
taires; 6"  Biens  paraphernaux  ;  7"  Emploi  des  deniers  dotaux  ;  8»  Remploi 
et  remboursement  des  capitaux;  9"  Préciput;  10°  Renonciation  à  la  société 
d'acquêts;  11"  Donations  mutuelles. 

(2}  Avant  de  spécifier  la  dot,  on  peut  déclarer  qu'il  y  aura  société  d'ac- 
quêts entre  les  futurs  époux^  et  que  les  effets  de  cette  société  seront  réglés 
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siituent  en  dot,  copjpintement  et  par  moitié,  et  en  avancement 
de  leurs  successions  futures,  au  futur  époux,  leur  fils,  ce  fc- 
ceptaiit  ! 

0,  La  terre  de...  [deseription  sommaire)  ; 

b.  Et  la  somme  de...  (en  toutes  lettres) ^  qu'ils  s'obligent  soli- 
dairement  entre  eux  de  payer...,  eto. 

3.  Le  sieur  B...  constitue  en  dot  à  la  future  épouse,  sa  fille, 
qui  Taccepte,  la  somme  de...,  à  imputer  d'abord  sur  ses  droits 
béréditaives  dans  la  succession  de  madame  sa  mère,  et  le  sur- 

5 lus,  si  surplus  il  y  a,  en  avaneement  de  la  succession  future 
e  M.  B...;  laquelle  somme  il  s'oblige  de  remettre  au  futpr 
époux,  le...,  en  espèces  métalliques  ayant  cours. 

4.  Tous  les  autres  biens  présents  et  à  venir  de  la  future 
épouse  lui  seront  propres  et  demeureront  parapbernaux,  et, 
à  ce  titre,  elle  en  aura  la  pleine  et  entière  administration  et 
jouissance. 

5.  De  la  dot  ci-dessus  constituée  par  le  sieur  B...  à  la  demoi- 
selle sa  fille,  le  futur  époux,  s'il  lui  survit  sans  enfants  du  ma- 
riage, retiendra  en  propriété  la  somme  de...^  dont  la  future 

coiifopmési«nt  mx  articlM  l&SS  et  1490  du  Gede  Mapoléon.  Les  conditioni 
de  cette  spciété  ^'açqq^s  s'^t^tili^aem  (l'ordinaire  aiosi  qt|*il  mit  t 

I  i^'.   Des  BIMS  PaOBAW   W  VUTOR  ÉPOUX  ET  M  SA   CONSTITUTIOIV    BB   DOT. 

Le  futur  époux  se  réserve  comme  biens  à  lui  propres,  tous  les  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  qui  lui  appartiennent  maintenant  et  ceux  qui  lui  écher- 
ront à  raventp  par  succession,  donation,  legs  ou  autrement. 

Le  futur  époux  se  constitue  en  dot,  etc. 

Les  biens  mobiliers  que  possède  actuellement  le  sieur...  futur  éppox,  con- 
sistent en...  etc. 

Il  sera^  en  temps  et  lieu,  à  la  réquisition  du  futur  époux  et  en  présence  de 
la  future  épouse,  dressé  inventaire  des  biens  mobiliers...,  etc. 

CONSTITUTION   DE   DOT  DE  LA  FUTURE   ÉPOUSE. 

La  deiMnielle,,,  eus» ,  n^  constitue  «0  dot,  ete. 

Les  biens  présents  consistent,  etc. 

1^9  fn(arQ  épQu^  96  Péien^i  cpmme  propi^  oyi  l)iens  pm^PP^Ufi  etc. 

9S  lA  SOCIÉTÉ  n'AGQUÉTS. 

La  sodété  d'acquêts  sera  composée  du  produit  net  de  toui^  les  bénéfices  et 
éeeoomies  qui  pourront  être  faits  pendant  le  mariage,  eelt  qu'ils  se  trouvent 
en  biens  mobiliers  ou  convertis  en  biens  ipflmobili^Fs  saQS  aucune  distinotien 
^  Ç§t  é8ftr<l  Qmm  ^^  fatums  époux  aur»  la  moitié  en  propriété  dqdit  pro- 
duit, distraction  faite  des  reprises,  indemnités,  remplois  et  prélèvements  ré- 
sultant du  présent  contrat.  En  cas  de  renonciation  de  la  future  épouse,  on  de 
sef  (lériUmi  ^  1»  sopjété  4*»cquéts,  Ij^  répétition  d^  «es  dot,  droits,  reprises 
et  pr^^vem^Ots  9er«  exerp4<^  cpo^me  ^\  ladite  sipçiétô  R*i^vait  jamais  existé. 

DONS  MUTUELS. 

En  eoasidérati^n  de  leur  mariage,  les  futurs  époux  se  font  donation  irré- 
vocable Tun  à  Tautre  et  au  survivant  d'eux,  ce  accepté  respectivement, 
de.  M  6t<s.  Voir  la  clause  de  dooatiQu  ^  \fk  fin  du  contrat  4e  nariage  avec 


épouae,  sous  rautorisation  et  du  copsentement  de  son  pèrç, 
fait  don  au  futur  époux,  et,  à  regard  du  surplun.  le  rutur 
époux^  dans  le  même  cas  de  survie,  aura  terme  et  aélai  d^««« 
ans  pour  le  reqdre  ftux  héritiers  ou  autre?  reprifia^tauts  de  la 
future  épouse^  eu  payaut  les  intérêts  de  qe  surplus  sur  le  pie4 
de...  pour  cent,  sans  retenue,  çt  de  six  en  ^i^  mois,  à  compter 
du  jour  du  déràt  de  la  future, 

6.  Et  si  c'est  la  future  épQuse  gui  survit,  le  futur  4poux  lui 
fait  don,  sqit  qu'il  y  pit  ou  n'y  ait  pas  d'finfants  du  mariqgei 
de  la  soinn)e  de.,,  à  prendre  sur  les  pluB  clairs  deniers  de  la 
succession  du  futur  époux,  avec  l'intérêt  de  cette  somme^  sur 
le  pied  de...  par  apnée,  sans  aucune  retenue,  à  compter  du 
jour  de  son  décès,  pour  eu  jouir  et  disposer  p^r  elle  eq  tputci 
propriété  (i). 

Telles  sont  les  conventionfi  des  parties  faites,  etc.  (la  8n  du 
protocole  comme  m  modèle  po  â38). 

N^d'ordre...  (h  S.)  («ifUiituraii) 

N*  du  Tarif  :  i«. 
Solviêp 


MODÈLE  de  Contrat  de  tri^ariage  avec  séparçtiçn  de 
biens. 

Par-devant  nous,  etc.,  etc. 

{Voir  l'intitulé  du  contrat  de  ptariage  dans  le  régime  de  la 
Communauté,  n»  238,  p.  312Î. 

Lesquelles  parties  ont  arrêté,  ainsi  qu*il  suit,  les  clauses  et 
conditions,  etc. 

Les  futurs  époux  seront  séparés  de  bieps  (2),  et  en  consé- 

(i)  Si  les  père  et  mère  ge  réservent  leii^r  droit  de  vetoor  sur  \^  dot,  on 
l'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  ^ieur  et  d^me  X...  ^e  réservent  le  droit  de 
retour  sur  les  objets  par  eux  ci-dessus  constitués  en  4ot,  tant  pour  le  Ç9«  pu 
la  demoiselle...  leur  fllle^  décéderait  avant  eux  aans  enfants  ai  descendants 
légitimes,  que  pour  le  cas  où^  la  futu^  laissant  des  enfants  ou  descendants 
légitimes,  eenwci  et  tous  leurs  desce^danu  légitimes  seraient  décâëét  avant 
les  donateurs, 

•  En  conséquence,  les  futurs  époux  ni  leurs  descendants  ne  pourçppt  alié- 
ner ni  hypothéquer  ladite...  (terre^  maison)  pour  quelque  cause  ni  sous  quel- 
que prét^te  que  ee  soit,  au  préiudice  du  droit  de  retour.  » 

(2)  h^  clause  4e  sép^rtuion  de  ^ie9S  pwt  ftussi  ^ti^^  ré4igé«  #n  çei  termod  t 
«  U  y  aura  sép^ation  do  biens  ^nt;r^  les  future  éppqx.qiij,  p^r  conséquent, 
ne  seront  point  tequs  des  dettes  Tun  (le  Ti^utre,  créiéf  S  soit  «v»nt^  mt  après 
la  célébri^tion  de  leur  mariage. 

?  Pi^'3Uit§  delf^  même  sépfU'atiop,  leii  /utuit^  époux  jouiront  diviaéqien( 
de  leurs  biens;  et,  à  cet  effet,  la  futuig  ^nm  9^^  A««iri|ké9  in^y^^t^l^Q^t  It 
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quence,  la  future  épouse  aura  Tentière  administration  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses  re- 
venus. 

Pareillement,  ils  ne  seront  point  tenus  des  dettes  et  charges 
Tun  de  l'autre  faites  avant  ou  après  le  mariage. 

Les  biens  de  la  future  épouse  consistent  :  1®  dans  tel  im- 
meuble; 2«  dans  telles  rentes  et  créances;  3»  dans  les  autres 
objets  mobiliers,  désignés  en  un  état  (pie  les  parties  ont  dressé 
entre  elles,  et  qui  est  à  leur  réquisition  demeuré  ci-annexé, 
après  avoir  été  d'elles  signé  et  paraphé  avec  nous.  Chancelier 
soussigné. 

La  future  épouse  sera  tenue,  toutes  les  fois  qu'elle  achètera 
des  objets  mobiliers,  de  retirer  des  quittances  des  marchands 
qui  les  lui  auront  vendus. 

Le  linge  à  sa  marque,  l'argenterie  portant  son  chiflfre  et  tous 
les  objets  à  son  usage  personnel  seront  réputés  lui  appartenir 
de  plein  droit,  sans  qu'elle  soit  obligée  de  constater  la  pro- 
priété desdits  objets  par  aucun  titre. 

Tous  les  autiijes  objets  dont  la  future  épouse  ne  pourra  four- 
nir la  preuve  authentique  de  propriété,  seront  censés  appartenir 
au  futur  époux. 

La  future  épouse  contribuera  aux  frais  et  charges  du  mé- 
nage jusqu'à  concurrence  de...  {telle portion  de  ses  rf^enus), 

(Au  lieu  de  cette  clause,  on  peut  mettre  celle-ci  :  )  les  futurs 
époux  contribueront  aux  frais  et  charges  du  mariage  en  pro- 
portion de  leurs  revenus,  sans  être  assujettis  à  aucun  compte 
entre  eux,  ni  à  retirer  à  ce  sujet  des  quittances  respectives 
l'un  de  l'autre. 

Le  futur  époux  sera  tenu  de  faire  le  remploi  du  prix  de  l'a- 
liénation des  immeubles  et  du  remboursement  des  capitaux 
appartenant  à  la  future  épouse,  ou  qui  lui  écherront  pendant 
le  mariage  ;  et  ce  remploi  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  aura 
été  accepté  par  la  future  épouse. 

A  défaut  de  remploi,  le  prix  de  ces  aliénations  et  rembour- 
sements sera  dû,  par  le  futur  époux  et  les  héritiers,  à  la  future 
épouse  et  à  ses  héritiers  francs  de  toutes  dettes,  engagements 
et  hypothèques  qu'elle  aurait  pu  contracter  pour  ou  avec  luL 

Telles  sont,  etc.  (Modèle,  n^  238). 

N*  d'ordre...  (L.  S.)  (Signatures.) 

N»  du  Tarif!  16. 
Solviu 


régir  ou  gérer  tous  ses  biens^  meubles  et  immeubles,  à  passer  tous  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  pourvu  qu'ils  n^excèdeot  pas  neuf  années  ;  à  les  renouveler 
ou  résilier,  à  donner  et  accepter  tous  congés,  à  toucher  ses  revenus  ;  à  en- 
tendre, débattre,  clore,  etc.,  arrêter  tous  comptes  à  ce  sujet;  à  en  donoer 
quittance,  et  généralement  à  faire  tous  actes  d'administration,  sans  qu*il  lui 
soit  besoin  d'une  autorisation  plus  spéciale.  » 
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N*  242. 


MODÈLE  de  Certificat  à  remettre  à  l'officier  de  l'état 
civil  avant  la  célébration  du  mariage. 

GONRULAT  hM   FMANGI. 

CejourdTlui  [date  en  toutes  lettres)^  le  contrat  de  mariage  de 
M.  (nom,  prénoms,  qualités  et  demeure]  et  de  madame  {nom, 
prénoms,  qualités  et  demeure)  a  été  passé  devant  moi  N..., 
Chancelier  du  Consulat  de  France  à...  soussigné,  qui  en  ai  la 
minute; 

£t,  conformément  à  la  loi,  Je  leur  ai  délivré  le  présent  cer- 
tificat pour  être  remis,  ainsi  qu'ils  en  sont  avertis,  à  TofiBicier 
de  Tétat  civil  avant  la  célébration  de  leur  mariage. 

Fait  à...  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(L»  S.J  (Sigaatore  du  ChftQcelier.) 

(SaHS  frais.) 


N«  243. 
MODÈLE  d'u/ne  Décharge  de  mandat. 

Par-devant  nous,  etc.  ; 

Est  comparu...,  etc.  ; 

Lequel  a  reconnu  que  M.  A...  B...  profession,  domicile)  lui 
a  remis,  tant  cejourd'hui...  que  précédemment,  toutes  les 
sommes  dont  il  a  fait  le  recouvrement  en  vertu  de  la  procura- 
tion que  le  comparant  lui  a  donnée,  suivant  acte  passé...  par- 
devant...,  le...  ; 

Et  qu'il  lui  a  rendu  compte  de  toute  la  gestion  qu'il  a  eue 
des  affaires  du  comparant  aux  termes  de  cette  procuration. 

En  conséquence.  M...  tient  quitte  et  décharge  ledit  sieur 
B...  de  toutes  choses  quelconques  relatives  à  ce  mandat,  sans 
aucune  réserve. 

Doai  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  le...,  etc. 

N« d'ordre...  (£>.  S,)  (Signatorea.) 

N*  du  Tarif  :dS. 
Solvit, 


Si 
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N^  244, 
MODÈLE  de  Dépôt  de  procès-verba'ux  ou  autres  pièces. 

L'an...  et  le...  du  mois  de...,  par-devant  dous,  etc.,  est 
comparu  le  sieur...  {nom,  prénoms ,  profession^  domicile) ,  le- 
quety  en  exécution  du  décret  de  M.  le  Consul  du.,,,  a  dépo- 
sé..., duquel  dépôt  il  a  requis  acte,  que  nous  lui  avons  ac- 
cordé, se  réservant  de  poursuivre  contre  gui  de  droit  les  frais, 
etc.;  et  a  signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

(£.  S.)  (Signatares.) 

N*  d'ordre.., 
N*  da  Tarif  :  5  ou  7« 
Solvit. 


Autre  Formule  de  dépôt. 

Lequel  a  déposé  pour  minute,  en  Chancellerie,  Toriginal  ou 
l'un  des  originaux  d'un  acte  sous  seing  privé,  fait  (double)  à..,, 
le...,  et  dont  la  teneur  est  ainsi  qu'il  suit,.,  i  Ifranscrire  ici 
l'acte  in  extenso). 

Et  l'original  dudit  acte  ayant  été  certifié  véritable  et  signé 
ne  varietur  par  le  déposant  en  notre  présence  et  celle  des  té- 
moins soussignés,  a  été  immédiatement  déposé  dans  les  ar- 
chives de  la  Chancellerie. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus,  eu  présence  de...,  témoins  ^  ce  requis,  qui  ont 
signé  aveonou»  et  le  comparant,  après  lecture. 

N»  d'ordrettM  (L^  «$.)  (glguaturaik) 

N«  du  Tarif  :  6i. 


N*  245. 

MODÈLE  d'Acte  de  désistementé 

Par-devant  nous..,,  et  en  présence,  etc.  ; 

Est  comparu  le  sieur  B. ..  ; 

Lequel  (1)...  a  déclaré,  par  ces  présentes,  se  désister  de  là 

{\)  Pour  B^affranchir,  taot  du  remboursement  d'une  somme  de...  formant 
le  montant  d*une  obligation  passée  devant..»  le...,  et  souscrite  par...,  au 
profit  de...,  et  hypothéquée  sur  une  maison  sise  à...,  et  par  lui  acquise  le.... 
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demande  formée  à  sa  requête  par  exploit  de,..,  du...,  ainsi 
que  de  toute  la  procédure  qui  a  suivi  ladite  demande,  sans  ce- 
pendant entendre  préjudicier  en  rien  à  Taction  qu'il  a  pour 
poursuivre  le  tieurC...  en  délaissement  d'une  maison,  sise 
à...,  qui  faisait  l'objet  de  sa  demande,  ledit  sieur  B...  ae 
soumettant  en  conséquence  à  payer  tous  les  frais  faits  sur 
ladite  demande  dont  il  se  désiste,  et  ce  d'après  la  taxe  qui  en 
sera  faite. 
Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N»  d'ordp^M  {l.  S.)  ($igaitttr«u) 

N"  du  Tarif  j  iî. 


N^  246. 
MODÈLE  d'Àetê  d'aeeeptation  de  désistement. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  de...,  etc.  ; 

Est  cooiparu  le  3ieur  A.. .  ; 

Lequel  a  présentement  déclaré  accepter  le  ^ésistenifnt 
donné  parle  sieur  B...,  le...^  de  la  demande  par  lui  formée 
par  exploit  du...  contre  ledit.,*,  se  réservant  de  poursuivre 
la  taxe  et  le  payement  des  frais  et  dépens  faits  sur  ladite  de- 
mande. 

Dont  acte,  etc. 

(£.  $^]  (»i|Q«t«res.) 

N»  d'ordre... 

N«dQTarUM^ 
SolviU 


N^  247. 
MODÈLE  de  Donation  entre-xifs^ 

Par-devant  nous...,  en  présence  de  N.,.  N... 

Est  comparu  le  sieur  A...  {prénoms,  no7n,  profession  et  do* 
micile  du  donateur),  lequel  ai;  par  cçs  présentes,  fait  donation 
entrevifs  et  irrévocable, 

qa9  dâapauviuit^  que  ce  créancier  diriK^ait  c<m(r«  lui  pour  le  paiemeni  de 
sa  créance  en  principal  et  intérêts,  a,  nar  ces  présentes»  déclara  vouloir  pro- 
fiter du  bénéfice  de  la  loi  et,  par  conséquent^  fkire,  dès  aujourd'hui,  en  fa- 
veur de  qui  de  droit,  le  délaissement  de  la  maison  sus-indiquéei  sans  aucune 
réserve.  Pour  fairo  aignifier  ces  présente»  tant  à...,  Tendeur,  qa*à...  eréan« 
cier»  «t  1^  réit^rw  partout  qù  b^âoda  sera,  le  ««nr.,t  «^  oonaUtDâ  ¥m*»  Xw^y 
fera  tout^  déclaraiiona  ot  dôaonçiaUons$  répondra  aor  toutes  4QXftandQS|  ot 
généralement  fera  ce  qui  sera  convenable,  promettant  Tavoner. 
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[Si  le  donataire  était  un  des  successibles  du  donateur  y  et  que 
celui-ci  ne  voulût  pas  que  la  donation  fût  rapportée  à  sa  suc- 
cession, il  faudrait  ajouter  ici  :  par  préciput  et  hors  part.) 

Au  sieur  B...  [prénoms^  nom,  profession  et  domicile  du  do- 
ncUaire),  à  ce  présent  et  actîeptant,  de  la  somme  de...  (en  toutes 
lettres)  qu'il  a  remise  à  Tinstant  entre  les  mains  du  donataire 
qui  le  reconnaît,  en  espèces  métalliques  ayant  cours,  comptées, 
et  réellement  délivrées  à  la  vue  du  Chancelier  et  des  témoins 
soussignés. 

Pour  en  jouir  et  disposer  par  M.  B...  comme  hon  lui  sem- 
blera, et  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété  et 
jouissance  à  compter  de  ce  jour. 

Le  sieur  A...  a  fait  cette  donation  {par  exemple  :  parce  qu'il 
n'a  pas  d'enfants  et  qu'il  veut  donner,  etc.)  (ou  bien  :  pour 
donner  à  M.  B...  des  preuves  deTaffection  et  de  rattachement 
qu'il  a  pour  lui,  et  parce  que  telle  est  au  surplus  sa  volonté.) 

Dont  acte  fait  et  passé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de 
France,  à...,  le...,  et  ont  les  comparants  signé  avec  nous  et  les 
témoins  sus-nommés,  après  lecture  faite. 

W  d^ordre...  (I.  S.)  fSignatures.; 

N»  du  Tarif  :  15. 
SoUnU 


No  248. 

MODÈLE  de  Donation  d'immeubles. 

Par-devant  nous...  et  en  présence  de  N...  N...,  est  comparu 
le  sieur  P.  M...  {profession  et  domicile  du  donateur). 

Lequel,  voulant  donner  des  preuves  de  son  amitié  au  sieur 
J.  F.  {profession  et  domicile  du  donataire),  à  ce  présent  et  ac- 
ceptant, lui  a  fait  donation  entre-vifs  et  irrévocable,  d'une 
maison  sise  à...,  rue...,  n^...,  consistant  en  un  corps  de  bâti- 
ment, avec,  etc.  (Description  sommaire  de  l'immeuble.) 

Dans  cette  donation  sont  compris  les  ornements,  glaces,  boi- 
series, distributions,  et  généralement  tout  ce  qui  y  est  adhérent 
et  mis  à  perpétuelle  demeure. 

Le  tout  est  donné  dans  Tétat  où  il  se  trouve  actuellement, 
avec  ses  circonstances  et  dépendances,  sans  en  rien  excepter, 
retenir  ni  réserver. 

A  regard  de  quelques  objets  qui  sont  mobiliers,  et  peuvent 
être  considérés  comme  tels,  et  que  le  sieur  M...  entend,  néan- 
moins, comprendre  dans  la  présente  donation,  ce  qui  est  accepté 
par  le  donataire,  pour  plus  de  validité,  il  en  a  été  fait  un  état 
estimatif  montant,  suivant  l'estimation,  à  la  somme  totale  de.. ., 
lequel  état  est  demeuré  ci-annexé,  conformément  au  Code 
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civil,  après  avoir  été  signé  et  paraphé  par  les  parties  en  pré- 
sence du  Chancelier  et  des  témoins  soussignés. 

Le  sieur  F...  pourra  jouir  et  disposer  des  biens  compris  dans 
la  présente  donation,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute 
propriété,  à  compter  de  ce  jour. 

Cette  maison  et  ses  dépendances,  que  les  parties  ont  déclaré 
avoir  une  valeur  de...,  appartiennent  au  donateur  au  moyen 
de..,  [expliquer  sommairement  le  mode  d'acquisition). 

Le  donateur  a  présentement  remis  au  donataire  !•...;  2*... 
(énoncer  ici  les  titres  de  propriété,  contrats,  baux,  etc.). 

La  présente  donation  est  faite,  à  la  charge  par  le  donataire 
qui  s'y  oblige  : 

i«  De  payer  tous  les  droits  et  frais  auxquels  ces  présentes 
donneront  lieu; 

2<*  De  supporter  les  servitudes,  etc.,  dont  ladite  maison  peut 
être  grevée  ; 

3«  D'exécuter  les  baux  et  contrats  de  louage,  assurance  contre 
Tincendie,  etc.  ; 

4*  Et,  en  outre,  à  la  charge  {par  exemple)  de  payer  à...  une 
rente  annuelle  et  viagère  de...  Cette  rente  sera  payée  {énoncer 
les  termes  et  mode  de  payement). 

[Si  la  personne  au  profit  de  laquelle  cette  rente  est  constituée 
se  trouve  présente  sur  les  lieux,  on  la  fait  intervenir  dans  l'acte 
ainsi  qu'il  suit  :  ) 

Ce  qui  est  accepté  par...  (nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile),  qui  est  intervenu  à  cet  effet  dans  le  présent  acte  et  en  re- 
mercie le  sieur  M... 

Sous  la  foi  et  TaccompUssement  de  toutes  les  charges  et 
conditions  ci-dessus,  le  donateur  se  dessaisit  en  faveur  du  do- 
nataire de  tous  les  droits  de  propriété  qu'il  a  sur  ladite  maison, 
voulant  que  le  donataire  en  soit  saisi  et  mis  en  possession  par 
qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc.,  etc. 

(Signatorea.) 
N*  d'ordre...  (L.  S,) 

W  du  Tarif:  15. 
SoMt. 


No  249. 

MODÈLE  de  donation  mutuelle  entrer-vif  et  à  cause 
de  mort  (1). 

Par-devant  nous,  etc. 

(i)  La  donation  faîte  par  la  femme  à  son  mari  se  rédige  dans  des  termes 
identiques^  mais  par  acte  séparé  (Gode  Napol.,  art,  1097),  et  en  mentionnant 
la  présence  du  mari  s'il  y  assiste^  ou,  dans  tous  les  cas,  Tautorisation  par  lui 
donnée  à  sa  femme  pour  ditposer  par  donation. 
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Est  comparu^  etc. 

Lequel  a^  par  ces  présenteSi  fait  donation  mutuelle  entre 
vifs»  et  à  cause  de  mort^  à  dame  X.«.^  son  épouse  «  demeurant 
avec  luiy  à  ce  présente  et  acceptant  sous  l'autorisation  de  sondit 
mari^  \ 

De  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles,  sans  aucune  ex- 
ception ni  réservci  qui  se  trouveront  appartenir  au  donateur 
au  jour  de  son  décès^  en  quelques  lieux  et  pays  qu'ils  soient 
dûs  et  situési  et  en  quoi  qu'ils  puissent  consisteri 

Four  en  faire  et  disposer  par  le  donataire,  si  elle  survit  au 
donateur,  en  toute  propriété  et  jouissance  a  compter  du  jour 
du  décès  du  donateur,  pour  la  moitié  des  biens  provenant  de 
la  communauté  existant  entre  les  parties^  et  en  usufruit^  seu- 
lement pendant  sa  vie^  à  compter  du  jour  dudit  décèai  pour 
Tautre  moitié  des  mômes  biens  ^  sans  être  tenue  de  donner 
caution,  ni  de  faire  emploi  des  valeurs  mobilières»  mais  à  lA 
charge  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire  et  à  la  condition  toute- 
fois que  la  moitié  desdits  biens,  laissée  en  usufruit^  devra^  à  la 
mort  de  la  donataire^  retourner  aux  héritière  collatéraux  du 
donateuri  ou  à  leurs  représentants  existants  au  décès  de  la 
donataire. 

En  cas  d'existence  d'enfants  du  mariage^  lors  du  décès  du 
donateuri  la  présente  donation  sera  réduite  à  un  quart  en  toute 
propriété  et  a  un  quart  en  usufruit 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Ghancellerie>  etc. 

(Signfttui*es  des  comparant»  et  des  témoins.) 
N*  d'ordre.  •  • 

Sëlviu 


No  250. 
MODÈLE  de  Cmtrat  d'échange. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence,  etc.  ; 

Sont  comparus  le  sieur  G... 

Çt  le  sieur  D...; 

Lesquels  ont  fait  et  arrêté  Ia  convention  suivante  : 

Le  sieur  G...  cède  à  titre  d'échange  au  sieur  D*..,  qui  l'ac- 
cepté, un  billard . .  ;  [désigner  tous  les  objets) . 

De  son  côté,  le  sieur  D...  Cédé  â  titre  de  contre  échange 
audit  sieur  G...,  qui  l'accepte,  un  meuble  de  salon  {désigner). 

Le  présent  échange  est  fait  de  part  et  d'autre  sans  soulte  ni 
retour; 

{ou  bien) 

...  Est  fait  moyennant  la  somme  de,»,  que  le  sieur  D.«.  pro- 
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met  de  payer  au  sieiif  C...,  le...  prochain,  à  titre  de  soulte  et 
de  retour,  à  cause  de  la  plus-value  de  l'objet  donné  en  contre- 
échange. 
Dont  acte,  etc. 

N»  d'ordre...  {L  S.)  f Signature*). 

N»  du  Tarif*  15. 
Solvit. 


N«  251. 


FORMULE  d'un  Extrait  des  minutes  de  la  Chancellerie 
d'un  Consulat. 

Extrait  des...  {minutes  ou  re- 
gistres) de  la  Chancellerie  du 
Consulat  de  France  à..» 

(Ici  copier  l'acte.) 
Certifié  conforme  le  présent  extrait  des  [minutes  ou  regis- 
tres) de  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à»..»  jpc^  z^ous 
soussigné,  Chancelier. 

A»  • .,  16*.  • 

(SIgil&turett.; 

N*d*ordre».»  (L,  S.)         (Légalisation  du  oonsul) 

N«  du  Tarif:  66. 
Solvité 


N«  252. 
FORMULE  d'Extrait  d'une  procuration. 


CONSULAT  DE  FBAMGE  A... 


Suivant  un  acte  contenant  procuration,  passé  en  minute  et 
en  présence  de  témoins  devant  le  Chancelier  du  Consulat  de 
France  à...,  le... 

11  appert  que  M.  A.  G. ..,  propriétaire,  et  la  dame  J.  M...,  90n 
épouse,  de  lui  autorisée,  demeurant  ensemble  à... 

Ont  donné  entre  autres  pouvoirs  à  M.  A.  R...,  avocat,  demeu- 
rant à...,  ceux  de  toucher,  et  recevoir  de  tous  débiteurs  ou  au- 
tres qu'il  appartiendra,  céder  et  transporter  à  telles  personnes 
et  aux  charges  et  conditions  les  plus  avantageuses,  toutes  les 
sommes  qui  étaient  ou  pourraient  être  dues  aux  mandants  à 
quelque  titre  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêts  ou  arréages,  frais  et  accessoires. 

De  toutes  sonunes  reçues  donner  toutes  quittances  et  déchar- 


338  GHAP.  X.  —  MODÈLES 

gps,  donner  mainlevée,  consentirradiationde  toutes  inscriptions, 
consentir  aussi  toutes  mentions  et  subrogations  avec  ou  sans 
garantie;  remettre  tous  titres  et  pièces;  passer  et  signer  tous 
actes,  et  généralement  faire  tout  ce  qui  serait  utile  et  nécessaire. 

Au  bas  [ou  en  marge)  de  la  minute  est  écrit  :  Enregistré  à... 

Extrait  par  le  Chancelier  soussigné,  du  brevet  original  de  la- 
dite procuration  demeurée  en  sa  possession,  comme  étant  an- 
nexée à  la  minute  d'un  acte  de...,  reçu  par  lui  en  présence  de 
témoins,  le...  mil  huit  cent...  et  portant  la  mention  d'enregis- 
trement suivante  :  Enregistré,  le. .. 

N"  d*ordre...  (Signature.) 

N«  da  Tarif  i  iS.  (L.  S.)         (Légalisation  du  Consul.; 

Solviu 


N<»  253. 

MODÈLE  d'Etat  de  situation  de  faillite. 

(Gode  de  commerce,  art.  566.) 

Bordereau  de  la  situation  de  la  faillite  du  sieur  B. ..,  ancien 
négociant,  demeurante...,  n^.. 

Trouvé  chez  lui  en  numéraire  {ou  :  reste  en  caisse  suivant  le  pré- 
cédent bordereau) .      .         »'     »• 

Reçu  depuis  du  sieur  G..., •      »      »  \ 

?• »   »  î  .,  « 

_-^- E.. , »      »  i 

^F.., »    »; 

Payé  au  sieur  G »       »  \ 

— . — — L...,  • •    •       »        »  / 

RcsTE  en  caisse n     » 

Certifié  véritable  par  moi..r    {Chancelier  ou  syndic  de  la 
faillite), 

A»  •  •  ,     16a  ..  , 

N»  d'ordre. . .  (Signatures.) 

N«  du  Tarif  :  15.  (L.  S.) 

Suivit, 


N*>  264. 

MODÈLE  de  Contrat  de  gage. 

Par-devant  nous...,  et  en  présence,  etc.; 
Sont  comparus  le  sieur  E.. ., 


D*ACTES  NOTARIÉS.  330 

EtlesienrF... 

Lesquels  ont  fait  et  arrêté  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  E. ..,  voulant  assurer  le  payement  tant  en  principal 
qu'en  intérêts  échus  et  à  échoir  d'une  obligation  de  la  somme 
de...  par  lui  contractée  au  profit  du  sieur  F...,  suivant  acte...^ 
en  date  du...,  a  présentement  remis  en  gage  et  par  forme  de 
nantissement  au  sieiu:  F...,  qui  accepte,  les  objets  ci-après 
[désigner),  appartenant  au  sieur  Ë...,  ainsi  qu^il  le  déclare. 

Les  objets  remis  en  nantissement  sont  affectés  par  privilège 
spécial  au  payement  de  Tobligation  ci-dessus  énoncée.  Le  sieur 
F...  s'obhge  de  rendre  au  sieur  E...  les  objets  qui  viennent  de 
lui  être  donnés  en  gage^  aussitôt  après  Tacquittement  de  la 
dette  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  en  principal^  intérêts  et  ac- 
cessoii'es. 

Dont  acte,  etc. 

N"  d'ordre. . .  (Z.  5.)  (Signatures). 

No  du  Tarif  :  16. 
SolviU 


N^  255. 

MODÈLE  d'Acte  de  garantie  hypothécaire  sur  un 
immeuble. 

Par-devant  nous,  etc.. 

Est  comparue  madame  H.  B...,  épouse  de  M.  M.  C.,.,  négo- 
ciant, avec  lequel  elle  demeure  à...,  ladite  dame  de  son  mari, 
à  ce  présent,  dûment  autorisée. 

Laquelle,  pour  garantie  de  la  somme  de...  qui  est  due  par 
son  mari  au  sieur  P.  B.. .  (profession,  domicile) ^  suivant  compte 
arrêté  entre  eux,  laquelle  somme  a  été  stipulée  payable  le..., 
avec  intérêts  à  6  pour  100  par  an,  et  pour  le  payement  de  la- 
quelle elle  s^oblige  solidairement  avec  son  mari  comme  caution, 
sauf  ce  qui  va  être  dit  ci-après  pour  la  limitation  de  son 
obligation. 

A,  par  ces  présentes,  affecté  et  hypothéqué,  ce  qui  est  accepté 
par  le  sieur  B., .,  à  ce  présent  ; 

Un  bâtiment  situé  à...,  composé  de...,  le  tout  couvert  en..., 
tenant  d'un  long  du  devant  à. ..,  etc.  ; 

Appartenant  à  ladite  dame  C. ..  pour  lui  être  échu  avec  autres 
biens  dans  le  partage  de  la  succession  de  madame  M . . . ,  sa  mère, 
décédée  à...,  le...,  et  dont  elle  était  héritière  pour  un  tiers,  le- 
dit partage  fait  par. .. ,  le... 

Sur  lequel  bâtiment  la  dame  C...  consent  qu'il  soit  pris 
inscription. 

Déclare  ladite  dame  G...  que  le  bâtiment  dont  il  s'agit  n'est 
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grevé  d'aucunehypothèquelégale,conventionnelleou  judiciaire. 

Madame  C...  fait  observer  que  la  garantie  par  elle  donnée  est 
expressément  limitée  au  bâtiment  ci-dessus  hypothéqué  et  qu'elle 
n'entend  nullement  être  obligée  personnellement  à  la  dette  de 
son  mari  envers  M.  B...  ;  en  conséquence,  si  après  discussion 
de  l'immeuble  hypothéqué,  le  prix  est  insuffisant  pour  payer  la 
dette  en  principal  et  accessoires,  la  dame  C...  ne  sera  plus  obli- 
gée en  aucune  manière  au  payement  du  surplus. 

Pour  l*éxécutioii  des  présentes,  les  parties  font  élection  de 
domicile  en  leurs  demeures  respectives  sus-indlquées. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N«  d'ordra. .  % 

N»  du  Tarif  :  16.  (L.  $.J  (SignRtuws.) 

Solffiu 


N«  266. 

MODÈLE  d^Inventaire  ou  d'État  par  suite  de  contrat  de 

mariage. 

Par-devant  nous^  etc.) 

Sont  comparus  M.  L  &««  négociant,  et  la  dame  M.  P...,  son 
épouse,  demeurant  enseinble  à...  ; 

Lesquels  ont  dit  qu'ils  se  sont  mariés  sous  le  régime  d'exclu- 
sion de  communauté,  ainsi  qu'il  résulte  de  leur  contrat  de  ma- 
riage passé...  le«..; 

Que  par  Tarticle  2  de  ce  contrat,  il  a  été  stipulé  qu'il  serait 
fait  inventaire  de  tous  les  objets  susceptibles  de  se  consommer 
qui  viendraient  à  échoir  à  la  future  épouse  pendant  le  mariage  ; 

Qu'un  don  manuel  d^objets  mobiliers  ayant  été  fait  à  la  dame 
M.  P.  par  J.  P.,  son  oncle,  il  y  avait  nécessité,  pour  cette  der- 
nière, de  faire  inventaire  pour  eu  constater  la  propriété  et  la 
valeur; 

Qu*à  cet  eflfet,  ils  avaient  fait  choix  de  M.  J.  S..., lequel,  à  ce 
présent,  a  promis  de  faire  l'évaluation  desdits  objets  en  son  âme 
et  conscience. 

Suit  le  détail  des  objets  : 

i*  Une  commode  en  adajôu  à  dessus  de  marbre  et  trois 

tiroirs,  évaluée  quatre-vingt  francs,  ci 80  f. 

$•  Un  nécessaire,  évalué  trois  cehts  francs,  ci 300 

3»  Une  tëble,  évaluée  cinquante  francs,  ci.    .    «    .    .    .  80 

4»  Six  couverts  d'argent,  évalués  trois  cents  franc,  ci.    .  300 
5*  Une  Vaohe  soub  poil  noir,  de  l'âgé  de  six  ans,  estimée 

cent  vingt  francs,  ci. .    .    *    .  120 

Total  de  Testimatiôn,  huit  cent  cinquante  francs,      850 
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Il  a  été  vaqué  à  ee  que  dessugi  depuis  llieure  de  midi  jus* 
qu^à  celle  de  une  du  soir. 
Dont  aote  fait  et  pasf  ô|  etci 

N»  d'ordre... 

îf  â«  Tarif  s  If.  (I.  8.)  (èîgnfttUrôS.) 

SôMU 

■■..  I.  I..A.  Il 

N<»  257. 
MODÈLE  d*Inv$ntair$  après  décès, 

L'âb...,  et  le  jeudi...  du  mois  de...,  à...  heures  du  inatîn. 

A  la  requête  de  dame  Marie  Côrdier,  veuvô  de  Pierre  Ro2et, 
demetti^ût  à.*.^  rue...,  »•.;.,  à  ce  présente. 

TAUt  et)  Son  nom^  à  eause  de  la  communauté  de  biens  qui  a 
existé  entre  elle  et  êm  mari  [*),  aui  termes  de  leur  contrat  de 
mariage,  passé  en  minute  devant  ]«[•...  (tel),  notaire  4.. .,  et  son 
confrère j  ou  devant  N. . . ,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à. .. , 
le...  {tel Jour),  dûment  enregistré,  et  dont  l'analyse  sera  fkite 
ei'après  lors  de  l'inventaire  des  papiers,  lamiêlle  communauté 
elle  se  réserve  d'accepter  ou  de  répudier,  selon  qu'elle  avisera 
par  la  suite; 

Et  encore  au  nom  et  comme  tutrice  légale  :  1*  de  Paul  Rû2et; 
S*'  de  Jacques  Roiet  ;  et  3°  de  Céleste  Rozet,  tous  trois  ses  en- 
fants mineurs,  nés  de  son  mariage  ave6  ledit  défunt  Pierre 
Rozet  ; 

En  présence  de  M.  Claude  Rozet,  négociant^  demeurant  à..., 
ru6.«.,  n^...,  oncle  t)aternel  desdits  mineurs,  et  leur  subrogé 
tnteuTi  nommé  à  cette  qualité,  qu'il  a  aeceptée^  par  délibéra- 
tion du  Conseil  de  famille  tenu  Ibh,^  sous  la  présidence  du 
Consul  de  France  en  cette  vUle; 

Plus»  à  la  requête  :  l^"  de  Jean-Baptista  Rosset^  majeur^  à  ce 
présent } 

(1)  En  CAS  dé  léparatioû  de  biens,  cette  foMule  m  môdiAe  sIuêi)  qu41 6uit  : 
A  la  reqttète  de  lA  daitte.«.s  teûVé  de  PlerM  HoMt,  d*avee  lequel  elle  eit  sé- 
parée, quant  sut  bieni^  sultànt  Uur  contrat  de  mariage,  piUMé  devikat.*.,  da- 
ment enregistré  (ou  Jugement  rendu  par  le  tribunalii»,  Séant  à«M>  leint  da- 
ment enregistré  ;}  ladite  dame  demeurant  à...^  à  ce  présente; 

Tant  en  son  nom  personuel  à  cause  de  ses  droits  matrimoniaui  et  créances 
contre  la  succession  de  son  mari,  lesquels  résultent  de  leur  contrat  de  ms- 
riage  {le  fèêtê  ^omme  dêêtUi.) 

Qu'au  nom  et  comme  tutrice  légale  de,  etc. 

Si  la  veuve  se  trouvait  mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  ou  sans  sodété 
d*acqutitê  et  de  plus  donataire  ou  légataire  à  un  titre  quelconque,  il  faudrait 
d'abord  énoncer  les  qualités  dans  là  même  fbrme  que  ci-dessus,  puis  ajouter  : 
et  encore  comme  donataire  {ou  légataire  uflivsAelle,  ou  à  titre  oniverse)}  de 
son  mari,  suivant  leur  contrat  de  mariage  (ou,  s'il  n*a  point  été  énoncé,  sui- 
vant leur  contrat  de  mariage  passé,  etc.),  et  si  c'est  comme  légataire  ;  sui- 
vant le  testament.!,  (hature  de  VacU,  êà  date,  etcO 
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2®  De  Charles  Ledoux,  propriétaire,  demeurant  à...,  aussi  à 
ce  présent,  au  nom  et  comme  maître  des  droits  et  actions  mo- 
biliers et  possessoires  de  dame  Adeline  Rozet,  son  épouse,  avec 
laquelle  il  déclare  être  commun  en  biens  ; 

3"  Et  de  Michel  Du  vert,  propriétaire,  demeurant  à...,  égale- 
ment présent,  au  nom  du  sieur  Auguste  Rozet,  majeur,  de- 
meurant en  ce  moment  à.. .,  pour  qui  il  a  été  spécialement 
constitué  et  commis  par  décret  de  M.  le  Consul  de  France  en 
cette  ville,  sous  la  date  du. .. 

M.  Jean -Baptiste  Rozet,  la  dame  Ledoux,  M.  Auguste  Rozet 
et  lesdits  mineurs  Paul  Rozet,  Jaques  Rozet  et  Céleste  Rozet, 
seuls  habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers  chacun  pour  un 
sixième  de  feu  Rozet  leur  père  ; 

[S'il  y  a  des  petits-enfants,  comme  ils  viennent  à  la  stujcession 
par  représentation  de  leur  père  ou  mère,  enfants  du  décédé,  on 
exprime  d'abord  séparément  les  qualités  des  enfants^  puiSy  dans 
une  phrase,  on  exprime  ainsi  celles  des  petits-enfants  ;.,,  et  les- 
dits.. .  habiles  à  se  dire  et  porter  héritiers,  conjointement  pour 
telle  portion,  ou  chacun  pour  telle  portion  dudit  sieur  R.  leur 
aïeul  paternel  ou  maternel,  par  représentation  de...  leur  père 
[ou  mère)  dédédé). 

Et  à  la  conservation  des  droits  des  parties  et  de  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  il  va  être  par  nous...  {nom  et  prénoms), 
ChanceUer  du  Consulat  de  France  à...,  soussigné,  procédé  à 
l'inventaire  fidèle  et  description  exacte  de  tous  les  effets  mobi- 
liers, deniers  comptants,  titres,  papiers  et  renseignements  dé- 
pendant de  la  succession  de  M.  Pierre  Rozet,  «t  qui  seront 
trouvés  dans  la  maison  ci-aprës  désignée,  sise  à...,  rue...^ 
n*»...,  qu'il  habitait,  et  où  il  est  décédé  le...,  ainsi  qu'il  est  con- 
staté par  son  acte  de  décès,  dresssé  le.. .,  en  la  Chancellerie  de 
ce  Consulat. 

Sur  la  représentation  qui  sera  faite  de  tous  ces  objets  par  la 
dame  sa  veuve,  et  par  le  sieur...  [prénoms,  nom,  qualité  et  de- 
meure du  gardien  des  scellés  ),  à  ce  présent,  comme  gardien  des 
scellés,  dont  il  sera  ci-après  parié,  lesquels  ont  promis  de  tout 
montrer  et  indiquer,  sans  en  rien  cacher,  ni  détourner,  et  ce, 
sous  les  peines  de  droit  qui  leur  ont  été  expUquées  par  le  Chan- 
ceher  soussigné,  et  qu'ils  ont  dit  bien  comprendre  ; 

Ces  objets  seront  représentés  et  inventoriés  à  mesure  que  les 
scellés  apposés  par  M.  le  Consul  de  France  en  cette  ville,  sui- 
vant son  procès- verbal  en  date  du.,.,  auront  été  par  lui  recon- 
nus, levés  et  ôtés; 

(Lorsque  le  Chancelier  a  apposé  les  scellés  par  délégation  du 
Consul  et  qu'il  est  également  commis  pour  les  enlever,  cet 
alinéa  doit  se  rédiger  ainsi  : 

Ces  objets  seront  représentés  et  inventoriés  à  mesure  que  les 
scellés  apposés  le...  par  nous  en  vertu  de  la  délégation  de  M.  1^ 
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Consul^  suivant  procès-verbal  en  date  dudit  jour  auront  été 
levés  et  ôtés.) 

La  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sera  faite  par  N... 
Icommissaire-priseur  ou  expert^  convenu  entre  les  parties,  ou 
commis  à  cet  effet  par  décret  de  M.  le  Consul  de  France  en 
cette  ville,  en  date  du..,),  demeurante...,  rue...^  à  ce  présent, 
qui  a  promis  de  faire  cette  prisée  en  sa  conscience^  à  juste  va- 
leur, et  en  ayant  égard  au  cours  du  temps. 

Et  tous  les  comparants  ont  signé  avec...  (l'expert y  le  commis- 
saire-prisseur,)  et  nous,  Chancelier,  sus-qualifié,  après  lecture 
à  eux  faite. 

^Signatures.) 

{Lorsque  la  rédaction  de  IHntitulé  d'inventaire  et  les  dires  et 
déclarations  des  parties  sur  le  procès^erbal  occupent  la  double 
ou  simple  vacation  [^)  tout  entière,  on  substitue  à  ce  dernier  pa- 
ragraphe la  clôture  suivante  :) 

U  a  été  vaqué  par...  [simple  vacation,  double  vacation),  de- 
puis... heures  jusqu'à..  •  heures,  tant  à  la  rédaction  de  l'intitulé 
d'inventaire  ci-dessus,  qu'à  recevoir  les  dires  et  déclarations 
des  parties  sur  le  procès-verbal  d'apposition  et  de  levée  des 
scellés;  cela  fait,  lesdits  scellés  et  les  objets  à  inventorier  sont 
restés  en  la  garde  de...,  oui  continue  d'en  demeurer  chargé, 
pour  les  représenter  quana  et  à  qui  il  appartiendra  ;  et  la  va- 
cation pour  la  continuation  du  présent  inventaire  a  été  remise 
du  consentement  de  toutes  les  parties  à.. .  (tel  jour)  et  heures 
du  matin  (ou  trois  heures  de  relevée)...  (quantième)  du  présent 
mois;  et  les  comparants  ont  signé  avec...  (V  expert,  le  eommis- 
saire-priseur)^  et  nous.  Chancelier,  sus-qualifié,  après  lecture 
faite  du  tout. 

(S'il  n'y  a  point  de  scellés,  au  lieu  de  ces  mots,  lesdits  scellés 

et  les  objets  à  inventorier  sont  restés  en  la  garde  de ,  on 

met  :  ) 

Les  objets  à  inventorier  ont  été  mis  en  la  garde  et  possession 
de  M...  (lorsqu'il  y  a  un  époux  survivant,  c'est  ordinairement 
lui  qu*on  en  chargé),  qui  le  reconnaît  et  s'en  charge,  pour  les 
représenter  quand  et  à  qui  il  appartiendra  ;  et  la  vacation  pour 
la  continuation  du  présent  inventaire  a  été  remise,  etc.  {^). 

(1)  La  simple  yacation  est  de  trois  heures  consécutives. 

(2)  Diaprés  toutes  les  eiplications  et  formules  qui  précèdent,  on  voit  qne 
les  intitulés  d'inventaires  peuvent  se  diviser  en  neuf  parties  : 

La  première  contient  la  date  de  Tan,  du  jour,  du  mois  et  de  l'heure  aux- 
quels la  vacation  est  commencée...  Vatu,.  et  U...  etc. 

La  seconde  contient  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  à  la  requête 
desquels  se  fait  Tinventaire...  A  la  requête  de,,,,  etc. 

La  troisième,  les  noms,  qualités  et  demeures  de  ceux  en  présence  desquels 
il  se  fait.  ••  En  présence  de.,.,  etc. 

La  quatrième  exprime  pour  quelle  portion  chacun  est  habile  à  se  porter 
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f  fsmllet. 

{Lorsque  dans  la  première  séance  on  a  le  temps  d'inventorier 
tout  ou  partie  des  objets  mobiliers  et  papiers^  au  Heu  de  clore 
cg^ès  l'intitulé  dHnventaire^  on  fait  lecture  de  cet  intitulé^  on 
reçoit  les  signatures,  le  Chancelier  lui-même  signe^  après  guQi 
on  continue  Pinventaire,  en  observant  la  méthode  qui  suit  : 

On  commence  par  la  description  et  la  prisée  du  mobilier  gui 
est  en  évidence,  Ainsi^  on  inventorie  d'abord  les  ustensiles  de 
ménaae,  les  denrées  et  les  meubles  meublants}  ensuite  on  décrit 
les  vêtements,  puis  le  linge,  les  bijoux,  V argenterie,  et  puis  les 
deniers  comptants.  Ce  n*est  qu'après  avoir  décrit  dans  cet  ordre 
tous  les  meubles  corporels,  qu'on  procède  à  l'inventaire  des  pa- 
piers, de  manière  à  faire  ressortir,  par  um  emo/yj^  iumwie, 
F  actif  et  le  passif  de  la  succession,) 

Dans  la  cave  : 

l**  Deux  pièces  de  viD...,  contenant  environ...  bouteilles, 

prlaées  la  somme  de...  (m  toutes  tetêres)^  ci.    .    .      400 

T  ••.  bouteiilei  de  vin  blano»  prisées  (id.),  ci SO 

3*  .,.  bouteilles  et  danai-bouteJHw  vide*  (iV/,),  ci.    .    .    .      iOO 
Daqa  un  caveau  ; 

Cent  vingt  bouteilles  de  vin  rou^e  d'entremets,  vingt-^x 
^        bouteilles  dç  muscat, trente  bouteilles  madère,  quiuîçpou- 

teijles  vin  de...  et  autres,  prisées  ensenible.    •    •    •    •       i 
Dans  une  cave  à  bois  ) 
...  stères  environ  bois  à  brûler,  prisé.    .......        » 

...  hectolitres  cbarbon  de  terre,  prisé » 

Dans  une  cuisine  au...  étage  : 

M«  obenets,  •••  pelles»  «t.  pioeeltest  8oafflels,M«  grils,  ete.,      » 
pisés  ensenible  •««»•#««•••••       ^ 
...  table,...  poterie, etc. ,    , 

A  reporter.    •    .    •      850 

héritier,  ou  a  droit  dans  la  succession...  Lesdits,,.  habiles  d  se  dire  et  porter 
héritifrêy  tk^vn  poMr„«  d/^  fe^  M...,  ete. 

La  cinquième  indique  U  nature  de  ropératicui»  par  quels  ol&ders  ells  va 
être  faite,  de  quelle  personne  on  va  décrire  les  meubles  et  papiers,  et  dsQ> 
quels  lieux  ou  queUe  maison  se  trouvent  ces  meubles  et  papiers..*  Et  à  k 
ean$tr9aHan4êê  droits  de$  fMrtki,  etc..  il  pa  être  par,,,^  procédé  d  /'inven- 
taire de*,.,,  dépmuUuki  de  te  êweessimi  «(«... ,  qui  ievont  irouvéi  dans  les  Heu» 
ci-^près  détignés,  etc. 

La  sixième  indique  la  personne  qui  fera  la  représentation  des  objets..*  Sur 
la  représentation  qni  sera  faite  de  ces  objets  par„^y  qui  a  prêté  serment,  etc« 

La  septième  Mt  connaître  que  les  objets  seront  représentés  ou  inventoriés 
à  mesure  que  les  seeUés  spposés  seront  reconnus  et  levés...  Ces  objets  seront 
représentés  et  inventoriés,  d  mesure  que  tes  scellés  apposés  par,,.^  suivant  «a» 
procès-verbaL,,  auront  été  par  tui  reconnus  et  levés, 

La  huitième  Indique  par  qui  la  prisée  doit  être  ftiite...  La  prisée  des  choses 
qui  y  sont  sujettes  sera  faite  par,,, 

La  neuvièsie  eonstate  les  signatures,  les  déclarations  de  ceux  qui  n'oat 
point  signé  et  la  lecture  faite  du  tout.*,  ^t  les  comparants  ont  sian4^,u  ^P^^ 
ieamrs/Wfs.  ^ 
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Report.  •    .    .      550 

DaDS  une  cli^mbr^  au  mftine  iUgo,  ayant  VU9  gur..« 

...  commode,  ,..  secrétaire,  le  tout  prisé,,,  (SQnme$  en 

toutes  teltres).     .,,,,,,,.,,,,        n 
Dans  la  chambre  de  domestique,  au  même  étag^i  éclairée 
aussi  6ur... 
Énumération  des  meubles.,,  le  tout  prisé,  etc.   •    ,    ,    ,        » 
Dans  une  pièce  au...  étage,  servant  de  salle  h  manger  : 
Une  table,  quinze  chaises,  etc.,  le  tout  prisé  la  somme  de.       » 
Un  buffet  (5a  /brme), une  étagère,  une  armoire,  etc.,  prisés 

ensemble.   .    .    » ,    .       » 

Quatre  rideaux  en...,  tringles...,  pendule...,  vases...,  etc., 

prisés. •    .       » 

Dans  le  buffet: 

ËDumération  de  la  vaisselle,  cristallerie,etc. ,  prisées  ensenoble*  » 
Dans  Tarmoire  inventoriée  cindassus.  •  •  «  •  ,  \  •  »> 
Dans  une  pièce  ensuite,  servant  de  salon,  et  ëciairée  9\)r 

le  jardin  :  "" 

§  i.  Accessoires  et  ornements  de  cheminée,  le  tOQt  priaé 

la  somme  de.    ; •    •    •    .    «  » 

§  2.  Tables  et  chaises,  fauteuils,  etc.,  prisés.    ....  » 

§  3.  Glaces  {indiquer  la  place  qtCçlles  oecupentf  leurs  di- 

mensioni  etc...,)  encoignures,  écrans,  etc.,  privés.    .  o 

§  4.  Rideaux,  etc.,  le  tout  prisé.    ...••..,  » 

Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  depuis  ladite  heure  de... 
jusqu'à  celle  de...  sonnée,  par...  (simple  vacation,  double moa- 
tionpour  accélérer).  Tous  les  objets  ici  inventoriés  [s^il  y  a  des 
scelles  on  ajoute  :  Et  les  scellés)  sont  restés  en  la  garde  et  pos« 
session  de...^  qui  le  reconnaît  et  s^en  chai^^  pour  en  fairQ  la 
représentation  quand  et  à  qui  il  appartiendra  ;  et  la  Taoation 
ponr  la  continuation  du  présent  inventaire  a  été  remise  et  in- 
diquée à  demain...  du  présent  mois...,  heures  du... 

Et  les  comparants  ont  signé  aveenous^  Chancelier  sus-qnali*» 
fié,  après  lecture  faite. 

fSIgrBatares.) 

Du. ..  {jour  de  la  semaine  et  date  du  mois)  mil  huit  cent..., 
en  conséquence  de  TassignË^tion  pri§e  par  la  dernière  vacation, 
il  va  être  par  nous  ..^  Chancelier  du  Consulat  de  Frwce  à... 
soussigné,  ès-mêmes  requêtes,  présèucea  et  qualités  qua  «i- 
dessus,  procédé  à  la  continuation  du  présent  inventairQ^  ftinsi 
qu'il  suit  : 

Dans  une  pièce,  ayant  vuet..,  servant  de  chambre  à  cqu-  . 
cher; 

Cheminée  et  accessoires ,  prisés  ensemble » 

Secrétaire,  commode,  etc.,  prisés  ensemble*    .....  »> 

Fauteuils,  chaises,  etc.,  prisés  ensemble,    , » 

Tenture,  rideaux,  etc.^  priséil  eAsemble.,    .,.,#.  » 
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80  feuillet. 

Dans  une  chambre,  un  cabinet  en  suite,  ayant  vue  sur... 

Cheminée  et  accessoires,  prisés  ensemble » 

Glace-s,  tentures,  tableaux,  prisés  ensemble  .    .    •    •    .  » 

Lits,  etc.,  prisés  ensemble 

Commodes,  chaises,  prisés  ensemble » 

Dans  une  garde-robe  à  côté  : 

Tables,  porté-manteau,  etc.,  prisés  ensemble » 

Suivent  les  vêtements  du  déftint  : 

{Enumératian)^  prisés  ensemble,  huit  cents  francs,  cL      •      800 

{Enumération),  prisés  ensemble,  deux  cents  francs,  cL    .      200 

Suivent  les  vêtements  de  la  veuve  : 

Robes,  etc.,  prisées  ensemble, » 

Suit  le  linge  : 

...  paires  de  draps,  serviettes...,  etc.,  prisés  .    ,    .    .    ,       » 

Suivent  les  bijoux  : 

...  prisés.   •    •    •    •    9 » 

Suit  Targenterie  : 

...  prisés • ,       » 

11  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  par...  vacation,  depuis  la- 
dite heure...,  jusqu'à  celle  de...  sonnée;  cela  fait,  lesdits  meu- 
bles et  effets,  comme  ceux  restant  à  inventorier,  ont  continué 
de  rester  en  la  garde  et  possession,  etc. 

(Voir  ci-dessus  la  clôture  de  la  première  vacation.) 

Du  {jour  deja  semaine  et  date  du  mois)  mil  huit  cent , 

heures  de...,  etc.,  il  va  être,  par...,  procédé  à  la  continuation 
du  précédent  inventaire,  es -mêmes  requêtes,  etc.  (Voir  ci-dessus 
rintitulé  de  la  seconde  vacation.) 

Suit  la  bibliothèque  du  défunt,  dont  la  prisée  sera  faite  par... 
{S'il  est  possible  d'avoir  le  concours  d'un  libraire^  on  ajoutera, 
après  le  nom  du  commissaire-priseur,  courtier,  etc.  :)  De  l'avis 
de  M...,  libraire,  demeurant  à...,  à  ce  présent,  expert  choisi 
par  les  parties,  qui  a  prêté  serment  entre  les  mains  de  M.  le 
tlonsul  de  France  de  faire  cette  prisée  en  son  âme  et  conscience, 
et  a  signé  après  lecture  faite  (1). 

Trente-trois  volumes  in-8*,  dont.  .  .  (titre des  principatix  ouvrages) ^ 
prisés  ensemble. » 

Cent  vingt  volumes  in4^,  dont  (titres  des  principaux  ouvrages)^ 
etc. 


(i)  Lorsque  la  bibliothèqae  e&t  tellement  considérable  que  le  seul  arrau' 
gement  des  livres  emploie  toate  la  séance,  on  le  constate  par  la  clôture  de  la 
vacation. 

c  II  a  été  vaqaé  par  double  yacation^  depuis  Theure  de..., jusqu'à  celle  de... 
«  BODDée,  à  rarrangement  des  livres  composant  la  bibliothèque  ;  cela  fait, 
«  lesdits  livres,  les  objets  précédemment  inventoriés  et  ceux  restant  à  Tôtre, 
«  sont  demeurés  en  la  garde  et  possession  de...,  etc.  » 
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n  a  été  vaqué  à  Tinventaire  des  livres  ci-dessus  désignés 
par  vacation,  depuis,  etc.  {Reproduire  la  formule  ordinaire  de 
clôture.) 

(Signatures.) 

Du...  {Même  intitulé  que  pour  les  autres  vacations^  sa^f,  sHl 
y  a  lieu,  la  variante  qui  suit  :  )  Il  va  être  par...,  etc.^  procédé 
à  la  continuation  du  présent  inventaire,  ès-mêmes  requêtes^ 
présences  et  qualités  que  ci-dessus,  à  Texceçtion  du  commis* 
saire-priseur,  {ou  courtier),  et  du  libraire  qui  ont  fini  leur  pri- 
sée à  la  dernière  vacation. 

Suivent  les  deniers  comptants  : 

Dans  le  secrétaire  ci-<lessus  inventorié,  il  s'est  trouvé  : 

1*  £n  billets...,  la  somme  de.,.,  (en  toutes  lettres).   .   •         » 

2*  En  or...,  (id)  {i^ 


3**  En  pièces  de...  (id)  (id).   •••••.         » 

4*  En  monnaie  de  cuivre,    (id)  (id) » 

Total...  (en  toutes  lettres) 

M.....  (Cépoux  survivant)^  déclare,  en  outre,  avoir  sur  lui 
la  somme  de...  (en  toutes  lettres) 

Suivent  les  papiers  : 

Premièrement^  Texpéâition  d'un  contrat,  passé  en  minute 
devant..,  le...^  et  contenant  les  clauses  et  conditions  civiles 
du  mariage  d'entre  le  défunt  et  la  demoiselle... 

Par  ce  contrat  il  a  été  stipulé...  [Communauté  des  biens  avec 
séparation  des  dettes,  etc.,  antérieures.) 

Les  biens  de  la  demoiselle...  ont  été  dits  consister  : 
i^  (Dans  une  maison  sise  à...,  etc.) 
So  iDans  les  loyers  de  ladite  maison.) 
3®  [En  une  inscription  de  rente...,  etc.) 
4®  {Dans  la  somme  de,,.) 

Les  biens  de  M.  ont  été  dits  consister  : 
4o  (Dans  une  terre); 
2»  (Dans  une  rente  ); 
3^  {Dans  la  somme  de.,,) 

La  mise  en  communauté  a  été  de. . .  francs. . .  ;  le  surplus  des 
biens,  droits,  etc.,  a  été  stipulé  propre  et  exclu  de  la  commu- 
nauté; 

Il  a  été  constitué  à  la  demoiselle...  un  préciput,  etc. 

(Suit  Pénumération  succincte  des  clauses  du  contrat  en  tmt  que 
pouvant  être  utiles  et  avoir  quelque  effet  pour  la  liquidation  de 
la  succession.) 

Ensuite  de  ce  contrat  de  mariage  est  Texpédition  d'une  quit  • 
tance  passée  devant,  etc...,  le...,  et  par  laquelle  M.  et  M^ne. .. 
ont  reconnu  avoir  reçu  de  M....,  père  de  la  demoiselle...  la 
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somme  de...  :  cette  pièce  a  été  cotée,  paraphée  et  înt^fentorlée, 
pièce  1...  de  lâ  coté  4...,  ci...  Une.  ,    .     ^^ 

Six  pièces  qui  sont  :  la  première...  {l'acte  de  liqnidmôn  ae 
la  succession  m  père  et  mère  décédés)..  Les  cinq  autres  pièces 

Toutes  léStîuelles  ont  été  eotéeâ  et  pamphéeâ  pât  t)remlêre 
et  dernière,  et  intentoriées  soUs  la  cote  deUt...  ci...  dèuâ). 

Vingt  ^iètiès,  qui  sont  :  la  première...  {m  contrût  dt  î;em, 
èbrinnalpÈe  succincte)  ;ÏA  seconde...  {quittancé).  ^ 

Et  les  dix-huit  autres  pièces  sont  les  ancieuâ  titres  de  pro- 
priété d...,  etc.;  toutes  lesquelles  pièces  ont  été  cotées,  etc., 
et  inventoriées  sous  la  cote  frois,  ci..,  trois. 

La  veuve...  déclare  que...  (la  rente  de.é*)^  fçrmapt  Tarti  3 
de»  apports  en  mariagoi  a  été  remboursée  ài..  dans  le  courant 
de...  ;  qu'elle  croit  que  la  quittance  en  a  été  passée  à»i.i  lé;.., 
par-devant...  . 

Qu'une  somme  de../  Itii  est  eheôre  dlifi;.;,  et  ttUè...  *  et  la 
dame  veuve.;,  a  signé  après  lecture  faite  dô  là  pl*feeûte  décla- 
ration, (fût  ta  âécïûranté  signe  smle,)  \  ^       - 

Une  pièce  qui  est...}  cëttè  pièce  à  été  cotée,  parapaée  et  in- 
ventoriée, pièce  unique  de  la  cote  cinq...^  ci*.,  dwf. 

Quatorze  pièces  qui  sont. . . 

[Lorsque  l'on  a  inventorié  tous  tes  papiers  relatifs  aux  ap" 
ports  des  épouXy  leurs  propres  de  communauté  ou  biens  person- 
nels^ en  commençant  toujours  par  tes  papiers  concernant  l'actif 
et  le  passif  de  la  communauté  ;  après  les  titres  de  propriété  ^t 
baux  de  biens^foHdSy  oH  in>ventorie  lêstmtrûts  de  fentn,  les  obli- 
gations devant  notaire^  les  billets  de  leurs  dëbifeun,  puis  àeux 
des  débiteurs  douteux  ou  mauvais  ;  lorsque  parmi  tes  iXllets  il 
y  a  des  effets  au  porteur ,  on  ne  fait  pas  mention  sur  ceê  billets 
de  l'inventorié  pour  n'en  pas  gêner  la  circulation  dans  le  td*»- 
merce.  Après  l'actif ,  on  inventorie  les  pièces  concernant  le  passif 
ou  venant  à  la  décharge  du  passif.) 

Dix  pièces  qui  sont  :  quittances  des  contributioas  et.  imposi- 
tions, tant  foncières  que  mobilières. 

Lesdites  pièces  inventoriées,  cotées  et  para];)hées  par  pre- 
mière et  dernière  sous  la  cote  quinze,  ci...  quinze. 

Si!  pièces  qui  sont  :  quittances  de  loyer  de  l'apjpartement 
qu'occupait  le  défunt,  rue...,  n®.. .,  dont  la  dernière  est  de  là 
somme  de...,  pôUr  le  terme  échu  le... 

Lesdlte  pièces  cotées  et  paraphées  par  première  et  âWttiêre, 
ôht  été  iUveutbriées  sous  }â  cote  seii^e  eL-..  ieî%è\ 

Dix-sept  pièces  qui  sont  :  quittances  et  autres  papiers  pou- 
vant servir  de  décharge  à  ladite  success^^aj 

Lesquelles,  ne  méritant  plus  ample  descriptioii,  ont  été  co- 
tées, et^  paraphées  et  inventoriées  sous  Ia  ootddixHiep^  eiti- 
dix-sept. 
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Vingt-sept  pièces  Qilt  sbtit  :  rénseigûetoettts  de  feimille,  lés- 
àiièliës  pièce*  ûe  méhtent  aucune  description,  et  ont  été  co- 
tées, etc. 

Deux  pièces  qtll  sont  i  deux  registres  dé  rtcëtteâ  fet  dé  dé- 
penses pouvant  servir  de  rensfeiguenlentâ  ;  léfe^ttëUeS,  etc. 

(Lorsque  ce  sont  des  registres  importants,  tels  que  les  regis- 
tres de  uùnque  ou  de  commerce,  on  ne  les  inventorie  pas  à  la  fin 
de  l'inDetUaire^  mais  avant  tout  ce  qui  concerne  le  commerce,  et 
immédiatement  après  l'acte  de  société ,  s'il  y  eh  a  «w/  déplus^ 
on  cote  et  paraphe  tous  les  feuillets  écrits  ;  s*  ils  f^  le  sont  pas, 
s'il  y  a  des  blancs  dans  les  pages  écrites,  on  les  hdtonne,  (C.  de 
procédure,  cûrt.  943.) 

éôUÏtMtJAÏION  Dfi  L'iIfVËirtAtÈÉ. 

Dui.t^  mil  huit  centi».,  jour  et  heure  indiqués  par  la  clôtura 
de  la  dismiôre  vacation,  U  vA  ôtre  par^  etCi 

UtrENTOBIÉ  d'un  INVENTAIRE  SUE  LEWUfiL  ON  FAIT  UN  tl£GOi.BMBNT»i 

Une  ïiièce  (Jui  est  ^expédition  de  1  Wéntâiré  fait  àprôâ  lé 
décès  de..<)  par..., qui  en  a  gardé  la  minute,  le...  et  jout's  sui- 
vante, à  la  retjuête  de...,  en  présence  de...; 

Laquelle  expédition  â  été  cotée,  paraphée j  inventoriée,  pièce 
unique  de  la  cote...  ci... 

KÉCOLEUteNt  Dîiâ  PAÎ>IÊRS  SUR  CE*  INtÊNTÀÎRlS. 

Âprèd  rinventorié  de  cet  întentaiTe,  il  a  étë>  à  la  requête  des 
parties,  procédé  au  récolemeUt  des  titres  et  papiers  qui  y  ont 
été  inventoriés^  ainsi  qu'il  suit  : 

tes  papiers  inventoriés  sous  leà  cotes  ime  él  suivantes,  Jus- 
que» et  j  compris  la  vingtième,  se  sont  trouvés  en  nature; 

L'obligation  inventoriée  âous  U  cote  vingt  et  une  s^est  trou- 
vée en  déècit  ; 

tes  contrats  et  pièces  des  cotes  vingt-deux  et  vingt-troîs  se 
sont  trouvés  en  nature,  à  Teiception  des  cinquième,  sixième  et 
septième  pièces  de  la  cote  viDgt-trois,  qui  ne  se  sont  pas  troii- 
vées; 

Le  btllét  fait  pâf...,  de...  [soinràts  m  toutes  lettrée)  Au  prbfit 
de...,  et  invilfitorié  sous  la  cote  vingt-quatre,  ne  s'est  point 
trouvé; 

A  l'égâfd  déâ  billetâ  dU  sieUf...,  Vm  de;;;,  et  TëUtl^e  de..., 
faisant  partie  de»  Cinq  pièces  inventoriées  sbus  Ift  (iOtë  tingt- 
cinq,  ils  se  sont  trouvés  en  déficit  ; 

Et  quant  aul  tdntrât§,  titres  et  pnpiél^  inventoriés  sous  les 
cotés  vingi-siX)  viugt-s^pt  et  suivantes,  jusques  e^  y  oon^pris 
Iai.i  ot  darnièré  cota  duw  inventaire)  ils  se  soiit  trouvés  aa 
nature. 
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n  a  été  vaqaé  par  (simple  ou  double)  vacatioa,  depuis  l'heure 
de.,.,  jusqu'à  ceÛe  de...  sonnée,  tant  au  récolement  ci-dessus 
qu'à  rinventaire  desdits  papiers  ;  et  tous  lesdits  papiers,  tant 
récolés  qu'inventoriés^  sont  demeiu'és  en  la  garde^  etc.  {Même 
clôture  que  pour  les  autres  vacations.) 

(Sigoatares.) 

(Si  la  succession  comprenait  des  immeubles,  tels  que  fabrique^ 
maison  de  campagne,  magasins,  situés  hors  des  murs  de  la  rési- 
dence consulaire,  il  devrait  être  dressé  procès-verbal  du  trans- 
port en  ces  termes.) 

Et  le...,  à...  heures  du  matin^  en  conséquence  de  l'assigna- 
tion prise  entre  les  parties  par...  (ou  bien  verbalement  lors 
de...y  etc.)  la  clôture  de  la  dernière  vacation,  et  à  leur  requête^ 
nous...,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  soussigné, 
nous  sommes  transporté  avec  lesdites  parties  es  mêmes  noms 
et  qualités  qu'elles  ont  procédé  ci-dessus,  et  accompagné  dudtt 
(courtier,  expert  ou  commissaire  priseur),  en  [une  maison  de 
campagne)  située  à...,  appartenant  à...  et  qu'habitait  le  dé* 
funt,  pour  y  inventorier  les  meubles,  papiers  et  effets  qu'il  y  a 


Auquel  lieu  étant  arrivé  sur  les  ..  heures  du. . .,  il  a  été,  par 
le  Chancelier  sus-qualifié,  es  mêmes  requêtes,  présences  et 
qualités  que  ci-dessus,  procédé  à  l'inventaire  fidèle  et  descrip- 
tion exacte  de  tous  les  meubles,  objets  mobiliers  et  papiers 
étant  en  ladite  maison  de  campagne  dans  les  lieux  ci-après 


Sur  la  représentation  faite  de  tous  ces  objets  par,  etc.,  la 
prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sera  faite  par,  etc.. 

(Si  la  représentation  des  objets  à  inventorier  à  la  campagne 
et  la  prisée  des  choses  qui  y  sont  sujettes  sont  faites  par  les 
mém£S  personnes  qu'au  lieu  principal  o^  a  été  commencé  Vin- 
ventaire,  on  l'exprime  ainsi  :  Seront  faites  par  ledit  sieur... 
ou  dame...;  autrement,  il  faudra  mettre  ici  les  prénoms,  nom, 
qualité  et  demeure  de  la  nouvelle  personne  qui  représente  les 
objets  et  de  celle  qui  est  chargée  de  les  priser,  et  constater 
qu'elles  ont  prêté  serment.) 

Et  les  comparants  ont  signé  avec,  etc.,  après  lecture  faite. 

(Signataras.) 

Premièrement,  dans  la  cave,  etc.  {suivre  le  même  ordre  que 
celui  indiqué  plus  haut  pour  l'inventaire  principal.) 


CLÔTUBE  DE  LA  DERNIÂRE  VACATION. 

vaç 
vacation. 


Il  a  été  vaqué  à  tout  ce  que  dessus  par...  (simple  ou  double) 
acation,  depuis...  heureë  du...  jusqu'à  celle  du... ;  et  ne  s'é- 
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tant  plus  rien  trouvé  à  comprendre  ni  déclarer  au  présent  io- 
ventaire,  M...,  comme  ayant  été  en  possession  des  objets 
dépendant  de  ladite  succession  avant  l'inventaire,  et  M...  M..«, 
comme  habitant  la  maison  où  sont  ces  objets,  ont  prêté,  entre 
les  mains  du  Chancelier  soussigné,  serment  de  n'avoir  rien 
détourné,  et  de  n'avoir  rien  su  ni  vu  qui  ait  été  détourné;  ce 
fait,  tout  le  contenu  au  présent  inventaire  a  été,  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties,  laissé  en  la  possession  de. . .,  <}ui  s'en 
est  chargé  pour  les  représenter  quand  et  à  qui  il  appartiendra; 
et  tous  les  comparants  ont  signé  avec  nous,  Chancelier,  après 
lecture  faite. 


N-  d'ordre...  (i.  S.) 

N«  da  Tarif  :  18. 
SolvU. 


(Signatures.; 


N*  268. 

MODÈLE  d'Inventaire  après  faillite. 

(Gode  de  commerce,  art.  479.) 

Nous,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Â.  B...,  ayant  requis  la 
levée  des  scellés  apposés  au  domicile  dudit  sieur,  nous  avons, 
de  concert  avec  le  Chancelier  du  Consulat  de  France  en  cette 
ville,  procédé  à  Tinventaire  fidèle  et  exact  de  tout  ce  qui  a  ap- 
partenu au  sieur  B...,  ainsi  qu'il  suit  : 

PREMIÈRE  PARTIE.  ACTIF. 
§  1.  —  SOLDE  DE  TOUS  LES  COMPTES  OUVERTS. 

(Ce  chapitre  se  dresse  à  l'aide  des  renseignements  que  fournit 
le  grand  livre  sur  chaque  marchand  ou  correspondant  qui  a  un 
compte  ouvert.) 

§  2.  — -  ÉTAT  DES  MARCHANDISES  EN  MAGASIN. 

(Ce  chapitre  se  divise  en  plusieurs  colonnes,  selon  la  nature 
des  marchandises,  leurs  mesure,  poids,  nombre,  espèce,  etc.) 

§  3.  *—  DETTES  ACTIVES. 

(Elles  se  divisent  ordinairement  en  trois  classes,  i^  bonnes, 
2o  douteuses,  3»  considérées  comme  perdîtes.) 

§  4.  ^  DENIERS  COMPTANTS. 

(La  nature  et  le  nombre  des  espèces,  des  totaux  partiels  que 
termine  un  total  général.) 


9AS  G9AP.  3(f  r  MODfltJBS 

fi  6  'rr  n(lfSS(«i«  9'QR  ]F^  |)>H(ï«sVf  PlcniUf^ll^S  ST  biiq^x, 
fOfi  dotY  énoncer  le  nombre,  faspèee,  h  poids  et  leprigo  de 
chaque  objet,)  ^ 

8  Ç.  —  IÇrrBTS  MOBILIlgRS, 

(Énoncer  en  détail  le9  meubles  meublants,  glaces,  linge,  etc., 
avec  les  prix  et  un  total. J 

f Indiquer  toutes  les  propriétés  immeubles,  leur  vakur,  les 
charges  ^ont  elles  sont  grevées.) 

SECONDE  PARTIE.   PASSIF. 
S  4*  —  DÉPOTS  ET  MARCHANDISES  EN  GOBfMISSION. 

(Leur  nature,  quantité,  prix  et  montant  de  ce  qui  en  reste. 

S  2.  —  DETTES  RÉSULTANT  DPttiLlâATIONS,  BONS  ET  PROMESSES. 

(Le  nomlivc  et  le  mQ^t(itit  4^  çhagi^e  espèce  (|'o6%a^ton^ 
lettres  de  change,  billets,  mandats,  bons,  promesses,  factures 
et  mémoires  arrêtés,  au  payement  desquels  le  failli  est  soumis.) 

§  3{  «T-  «OIiPl  A«  GÛMPTB  A¥^C  hW^  M ABGQAVDS,  FAJ^fllCANTS  SV 
OPYRI^RS, 

(Énoncer  les  nom  et  domicile  de  chacun  d'eux,  la  nature  des 
marchandises  et  ouvrages  qu'ils  ont  fournis  et  le  montant  partiel 
de  chaque  article.) 

S  4.  —  FRAI^  d'I^TAB^ISSKMENT  HT  DE  MÉNAGE. 

(Frais  dus  pour  loyer,  ameublement,  entretien  de  boutique, 
ateliers  et  magasinas,  appointements  de  commis,  gages  de  dômes- 
tiqua,  etç.^ 

(Le  ckif^lier  <ienra  signçr  la  minute  de  l'inventaire  avec  l^ 
syndic  à  chaque  vacation.) 

Certifié  véritable  à... ,  le... 

(^igoafure  du  syndic^  du  Chancelier  et  du  failli^  s'il  a  été  présent.) 


N^  259. 

MODÈLE  de  Liquidation  amiable  de  sueceÈsion 
entre  mqjmrs. 

m 

Par^devaqt  nous,  etc.,  sont  comparus  3  1^  madame  Rose 
Bruneau,  épouse  de  M.  C.  Barrié,  négociant,  demeurant  à.... 


D'ACTES  NOTARIES,  Bà9 

et  avec  leqael  elle  est  en  communauté  générale  de  biens,  ladite 
dame  de  son  mari^  h  pfi  m^S^pt)  pl()Vent  autorisée; 

2"  M.  Edouard  fk'oneau,  garçon  majeur,  conunis-voyageur, 
demeurant  à... 

M.  Bruneau  et  madame  Barrié,  héritiers,  chacun  pour  moitié, 
de  M.  Charles  Bnmeau,  leur  oncle/  en  son  vivant  docteur  en 
médecine^  ainsi  que  le  constate  ^intitulé  de  Tinventaire  fait 
après  son  décès  par...,  le...  et  jours  suivants,  dûment  enre- 
gistré. 

Lesquels,  désirant  procéder  aux  compte,  liquidation  et  par- 
tage des  biens  de  la  succession  de  M.  Bruiieau.  9n9^UQmi^t  Qpt 
préalablenient  fait  les  observations  suivantes  t 

l'e  OBSERVATION.  —    DÉCÈS.  —  APPOSITION  DE  SGEUÉS.   — •  TES- 

TAMISNT. 

(Résumé  des  circonstances  se  rattachant  à  ces  trois  en-tête,) 

2«  OBSERVATION.  —  LEVÉE  DBS  SCELLÉS.  —  INVENTAIRE. 

fBé»um^  succinct^  li;^  forme  de  Vinveniaire;  il  est  inutile  dg 
récapituler  la  valeur  des  objets  inventoriés  J 

3«  O^SERVATïQlf.  •--  V]ENTB  ^T  ?4RTA(tÇ  DU  |I0BILIJR. 

Cette  vente  a  produit, ,   ....   ci    3,595  50  c 

^68  Irais,   déboursés  et  honoraires  relatifs  à  cette 
vente  se  sont  élevés  à  la  somme  de.    • ci       390 


Il  est  resté  net..    3,248  50 

De  laquelle  somme,  M...  s^est  libéré  entre  les  mains  de 
Texécuteur  testamentaire,  suivant  décharge  en  date  du..,,  qui 
se  trouve  à  la  suite  de  la  minute  du  procès-verbal  de  vente. 

A  regard  du  surplus  du  mobilier,  les  béritiers  de  M.  Bru- 
neau en  ont  fait  le  partage  entre  eux,  en  prenant  pour  base  la 
prisée  faite  dans  l'inventaire  sus-énoncé. 

Par  ce  partage  il  ^  ét^  délaissé  et  abandonné  ; 

A  M.  Edouard  Bruneau  tout  le  linge  et  les  vêtements  à  l'usagq 
du  défunt^  pour  Imv  eetimatiou,  montant  à  mille  francs  ; 

Et  à  madame  Barrié^  un  service  de  table  en  Unge  et  argenterie 
et  toute  la  batterie  de  cuisine,  pour  leur  estimation,  s'élevant 
à  douze  cents  francs. 

4e  OBSERVATION.  —  COMPHÎ  DE  L^UXÉCUTEUH  TESTAMENTAIRE. 

Depuis  le  décès  de  M.  Bruneau,  M.  X...,  exécuteur  testamen- 
taire comme  ayant  eu  la  saisine  du  mobilier  de  la  succession, 
a  veqvL  et  payé  différentes  sommes;  c'est  pourquoi  il  a  rendu 
le  coippte  3uivant  : 


3AA  CHAP.  X.  —  MODÈLES 

CHAPITRE  L  —  RECETTES. 


CHAPITRE  IL  —  DJfiPEHSES. 


BALANCB     DU     PBÉ8BNT     COHPTB. 

Les  recettes  s^élèvent  à* 7,000  f. 

Et  les  dépenses  à. 4,400 

Par  conséquent,  M.  X...  se  trouve  reliquataire  envers  les  héritiers 
de  M.  Bruneau  de  2,600  francs. 

Après  ces  observations^  il  a  été  procédé,  ainsi  qu'il  sait,  à  la 
liquidation  de  la  succession  dont  il  s'agit  : 

LIQUIDATION.   —  MASSE  ACTIVE. 

Art.  1*'.  Reliquat  de  compte.  On  porte  au  présent  article  la  somme 
de  2,600  fr.,  formant  le  reliquat  du  compte  de  M.  X...,  exécuteur 
testamentaire,  ainsi  qu*on  le  voit  en  la  4*  observation  des  présentes, 

ci 2,600 

Rapport  de  la  valeur  des  objets  mobiliers  partagés. 

2.  M.  Bruneau  est  débiteur  envers  la  succession  de  la 
somme  de...  pour...,  ainsi  qu'il  est  dit  en  la  3*  observation 

des  présentes,  et i,000 

3.  M"*  Barrié  est  aussi  débitrice  envers  la  succession  de 
la  somme  de...  pour...,  ainsi  qu'il  est  dit  en  la  même  obser- 
vation, ci 1,200 

4.  Rente  sur  TËtat.  La  rente  de;.,  sur  TËtat,  inscrite  et 
inventoriée  sous  la  cote...  de  Finventaire,  entrera  sous  le 
présent  article  pour...,  suivant  le  cours  de  ce  jour  qui  est 

de...  ci. 12,000 

5.  Créance  sur  particuliers.  On  porte  ici  la  somme  de.   • 

due  par...,  suivant,  etc.,  ci 2,400       j      2  50O 

plus  celle  de...  due  par...,  suivant,  etc.,  cL  .         100      I        ' 

6.  Rapport  dMmmeubles.  M"*  Barrié  fait  rapport ,  en 
'  moins  prenant  à  la  succession  d'une  maison  sise  à.,.,  le...: 

la  valeur  de  celte  maison,  à  l'époque  de  l'ouverture  de  la 
succession,  est  de...,  d'après  l'estimation  amiable  qui  en  a 

été  faite  entre  les  parties,  ci 8,000 

Plus  la  somme  de...  pour  les  fruits  et  revenus 
de  ladite  maison  depuis  le  décès  jusqu'à  ce  jour,ci.         200     l      ordre. 

TOTAL.   ....       8,200 

Laquelle  somme  n'est  point  émargée,  al tendufla  nature  du 
rapport,  et  est  portée  pour  ordre. 

Total  de  la  masse  active.  .    .    19,300 


D'ACTES  NOTARIES.  845 

MASSB  PASSIVE  ET  PBÉllVElISZfT. 

Art.  l**.  On  porte  ici  la  somme  de...  à  laquelle  sont  évalnés  les  dé- 
boursés et  honoraires  de  la  présente  liquidation^  y  compris  le  coût  de 
deux  expéditions  présentement  reouises,  ci 300 

Nota.  II  n'est  point  ici  question  des  autres  dettes  de  la  suc- 
cession, attendu  Qu'elles  ngurent  au  compte  de  Texécuteur 
testamentaire,  ëtaBli  en  la  4*  observation,  pourquoi  ordre. 

2.  M.  Bruneau  prélève  sur  la  masse  active 

somme  égale  au  montant  du  rapport  que  M"*  Barriê  a  fait 

en  moins  prenant  sous  l'article  7  de  ladite  mise,  cL   .   •  •     8,200 

Total  de  la  masse  passive.  •     8,500 


BALANCE. 

La  masse  active  est  de. 19,300 

Et  celle  passive  de.  •  • 8,500 

Par  conséquent  Tactif  excède  le  passif  de    40,800 

Dont  la  moitié  est  de. '.     5,400 

DROITS  DISTINCTS  DES  PARTIES. 

4* M"* Barrié.  Illuîrevientpoursamoitiédansractif net,  cl      5,400 
Et  pour  rarlicle  2  du  passif  qu'elle  demeure  chargée  d'ac- 
quitter, ci 300 

ToTAî 5,700 

2**  M.  Bruneau.  Il  lui  revient  pour  sa  moitié  dans  l'actif 
net,  ci 5,400 

Et  pour  son  prélèvement  mentionné  en  l'article  2  de  pas- 
sif, ci ,    .      8,200 

Total 43,600 

abandonnement. 

Af- •  Barrié. 

Pour  la  remplir  de  ses  droits,  elle  aura  et  il  lui  est  abandonné  en 
toute  propriété  : 

La  sonune  de...  à  i^rendre  dans  le  reliquat  de  compte  compris  a 
l'article  4  de  l'actif,  cL 2,000 

La  somme  qu'elle  doit  pour  objets  mobiliers  et  comprise  à 
Farticle  3  de  ractif,  CL 4,200 

La  somme  due  par  les  époux  Z...  pour  principal  et  inté- 
rêts de  l'obtigation  comprise  sous  l'article...  de  l'actif,  cL      2,500 

Somme  égale  à  ses  droits. ....      5,700 

Le  tout  indépendanmient  des  8,200, 'dont  elle  fait  rapport  fictif  sous 
l'article  6  de  la  masse  active. 


M.  Bruneau. 

Pour  le  r^mpHi*  ^6  9^8  droits,  il  fiura  et  il  li)i  e9t  abando^né.en  toute 
propriété  ;    '        

La  gomme  de...  à  prendre  dans  le  reliquat  de  compte  compris  à  Tar- 
ticle  i  de  l'actif,  ci .....-.....•,"  600 

La  somme  qtfil  doit  PQur  objets  mobiliers  et  comprise  à 
l'artiplç  2  de  ractif.  ci.    ,..:..;,...'...      1,00Q 

La  rente  sur  l'État  comprise  sous  Tartlde  4  de  l'actif,  cL    ^Ô,OOÔ 

Somme  égale  à  se3  droits.  .   •    13,600 

REVUE  DE  LA  RiCULABITÉ  DE  L'OPÉRATIOIf. 

SB  réunissant  ; 

Les  5,700  fr.  abandonnés  à  M"«ftirrié,  ci 8,700 

^\  ^  f  3,600  fr.  abandonnés  à  M.  Bruneau,  cj..  •    »   »   •     43,600 

On  trouve  une  somme  égale  à  l'actif  brut  de  la  suecessioii,   .  i?,800~ 

CHARGES  ET  CONDITIONS. 

1»  Jouissance;  2*  Garantie;  3«  Titre;  4<>  Décharge  à  l* exécu- 
teur testamentaire;  3o  Poulain  relatifs  aux  objets  laissés  en 
covi^^m;  6o,..,  Au  ^aoyeu  fles  préseatea^  les  popq'l^gpauts  se 
reconnaissent  remplis  de  (eurs  droits  dans  la  successioa  dont  il 
s^agit.  Ils  sp  tiennent  quittes,  et  se  déchargent  par  conséquent 
Tun  Tautre  de  toutes  choses  relatives  à  ladite  succession. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Ghancellerie  du  Consulat  de  France 
à...,  le...  du  mois  de...  de  Tan...,  en  présence  deN.  N...,  etc., 
témoins  à  ce  r^quis^  qui  ont  signé  avec  les  parties  et  le  Chan- 
celier, après  lecture, 

N"  d'ordre.  ••  (L.  S,)  (Signatures.) 

N»  da  Ti^riftiS. 
Solviu 


N«  260. 
SfOpÈLE  de  Liqt^idation  de  société. 

Par-devanti  etp,,  sont  comparns  ; 

]^M,  A.  B.,  négociant,  demeurant  à...,  d'm^  P^rt; 

2o  Et  M.  %  Am  naarchanij,  dempnraht'i/.,  d'autre  part; 

Lesquels^  voulant  procéder  aux  oompte,  liquidation  et  par^ 
tage  de  la  Société  qui  existe  entre  eux  pour  le  commerce  de... , 
ont  préalablement  exposé  ce  qui  suit  : 

Il  £|  été  établi  entre  les  comparante  ^ne  ijqpiété  e^  i^om  col- 
lectif pour  le  commerce  de. .. 


P^ACT^S  NOTARJÊS,  §47 

Lai  condittoqs  de  cetta  Société  ont  été  réglées  suivant  acte 
passé  en  Chancelleria,  le...,  et  duQitel  \\  p^iirit^  î 

i<»  Que  la  durée  de  la  Society  a  été  fixée  à  dil^  Mh  gW  WA 
commencé  le...,  et  fini  le...  dernier; 

2o  Que  le  siège  de  rétablissemeut  a  été  à.M  PPU?  tente  la 
durée  de  la  Société,  moyennant...  firanes  de  loyer  annuel  ; 

S^  Que  la  mise  de  fonds  en  société  a  été  fixée,  savoir  :  pouv 
M.  B...  à  Ifi  somme  de...  francs,  oompoiée  dfi*«.  francs,  v^eur 
de  rétabliâiement  à  lui  «appartenant,  et  de. ..  francs  en  denier^ 
comptants  |  et  pour  M.  A. .. ,  à  la  somme  de. . .  francs  eu  denier^ 
comptants,  par  lui  versée  dans  la  Société  ; 

4*"  Que  les  parts  des  associés  dans  |e9  bénéfices  Qt  }es  pertes 
de  la  Société  ont  été  fixées»  savoir  :  pour  M.  B.,.  à  3/5,  et  pour 
M.  A...  à  3/5.  *  .        j 

5"  Et  que  lors  de  la  dissolution  de  la  Société,  si  les  assoeîés 
ne  pouvaient  s'entendre  eptre  eu^  sur  un  partage  amiable,  i\ 
serait,  par  M,  le  Consul  de  France,  nommé  un  expert  pouf  le^ 
départager. 

La  Société  se  trouvant  dissoute  par  rexpirat|on  4u  temps  de 
sa  durée,  M.  le  Consul,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite,  a, 
par  son  ordonnance  en  date  du.,.,  et  conformément  à  la  con^ 
dition  ci-dessus  rappelée,  nommé  M.  X...,  ancien  marchand 
de...,  demeursint  à...,  con^me  expert  pour  procéder,  avec  les- 
dits  sieurs  B.  et  A.j  à  le  fixation  de  la  valeur  j^es  objets  com- 
posant le  fonds  social. 

Pour  déterminer  cette  valeur,  il  a  été  fait,  de  tout  l'actif  et 
de  tout  le  passif  de  la  Société  au  jour  de  sa  dissolution,  un  in- 
ventaire dans  lequel  on  a  prisé  et  estimé  tous  les  obj  ets  corporels. 

Après  cet  exposé,  il  a  été  procédé,  ainsi  qu'il  suit,  à  la  liqui- 
dation et  au  partagie  de  ladite  Société  : 

IfASSE  AOTIVB. 

Art,  1.  Matériel  (objets  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation  du  fonds 
de  coinmerce),  ci 600 

2.  Marchandises.    ....:.'. 43,000 

3,  Achalandage.  ,..,,,    •  •    , 8,000 

/i.  Fonds  de  caisse.    .    ;    .    .    .    J 3,000 

5.  Créances  résultant  d^effets  en  portefeuille  : 

V  Effets  d'un  recouvrement  certain.  Il  est  dû  à  la  So- 
ciété, savqir  :  par  X ;  par  %..,..  i)  par  ¥.,.{..; 

ensemble. ,    .   •   ,   ,      9,000 

2**  Effets  d'un  recouvrement  douteux.    Il  est  dû  à  la 

Société,  savoir  :  par  G. ;  par  D. ;  par  E ; 

ensemble 4,500 

3°  Effets  d'un  recouvrement  désespéré.  Il  est 

dû  à  la  Société,  savoir  :  par  M ;  par  N......I 

par  0.....,;  ensemble .,...,  250 

Total.  ,  ,   •  .    4.750 

A  reporter.  ......    33.600 


8&8 


GHAP.  X.  —  MODÈLES 


Repart. 33,600 

Ces  deax  dernières  sommes  restent  en  commun  à  cause  de 

rincertitude  de  leur  recouvrement,  d en  commuii. 

6.  Créances  résultant  de  comptes  courants. 
Ces  créances  sont  constatées  par  le  livre-journal  de  la  So- 
ciété et  dont  le  dépouillement  se  trouve  fait  dans  le  tableau 
suivant: 


NUMiROS 

NOMS 
et 

r.BllANCES.                 1 

HHPAfiM 

PmiHOKt 

uTonu. 

du 
Uttc. 

des  débiteurs. 

■omis. 

MiUTAISBS. 

1 

3 

2,400 

» 

» 

5 

» 

800 

t 

8 

• 

» 

1,000 

il 

1,800 

t 

• 

13 

• 

t 

500 

30 

Total.... 

» 

400 

■ 

4,200 

1,200 

1,500 

La  somme  de...,montant  des  créances  bonnes,  sera  seule 
tiréehors  ligne, attenduquelerecouvrementen  est  certain,  ci.      4,200 
A  l'égard  des  créances  douteuses  et  mauvaises,  elles  restent  en  commnn. 

Total,  de  la  masse  active.  .  .    37,800 


MASSE  PASSIVE. 

Art  1**.  Mise  en  société  de  M.  B...  (détail),  ci.  .   .   •    •    12,000 
2.  de  flf.  A...  (détail),  ci 12,000 


3.  Effets  souscrits  au  profit  de  divers  (énumération). 

4.  Mémoires  et  factures  (énumération) 

5.  Ck)mmis  et  ouvriers  (énumération),  cL 

6.  Loyers  et  contributions  (énumération),  cL  .  •   •   . 


1,000 
205 

350 
500 


TOTAL  de  la  masse  passive. 


26,055 


BALANCE. 

L'actif  de  la  Société  montant  à.  ....    37,800» 
Et  le  passif  n'étant  que  de. .....   .    26,055  » 

Il  en  résulte  un  bénéfice  net  de.  .   .    11,745  » 
Dont  la  moitié  pour  chacun  des  associés  est  de     5,872  50 

FIXATION  DES  DROITS  DES  ASSOCIES. 

D'après  ce  qui  précède,  il  revient  à  chacun  des  associés,  in- 
dépendamment de  sa  part  dans  les  créances  et  effets  de  com- 
merce laissés  en  commnn,  savoir  : 
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VAM.B.. 


r  Pour  la  restitution  de  sa  mise  en  Société. 12,000    » 

2^  Poor  sa  moitié  dans  les  bénéfices  nets  de  la  Société     5^872  50 
3^  Pour  les  diverses  dettes  comprises  sous...  du  passif 
qu'il  a  déjà  acquittées  en  partie  et  dont  il  payera  le  sur- 
plus» iesqaelles  dettes  s'élèvent  à.  2,055    » 


Total. 49,927  50 

Z    A  al»  A... 

l^Pourlarestitutionde  sa  mise  en  Société.    12,000    »  L«  q,,^  «^ 
2^ Pour samoitiédans les bénéf.de  laSociété.      5,872  50i^^>^^^  ^^ 

SOBfME  ÉGALE  à  ractifbrut  de  la  Société.   •    37,800    » 

ABANDOlflfEVENTS. 

l^  Bf.  B.,.  aura  (comme  pour  la  Uquidation  de  succès^ 
sûm,  voir  Modèle  n^  226). 

Total. 21,600    » 

Et  comme  il  ne  lui  revient  que  •   .    19,927  50 


Il  fera  soulte  de 1,672  50 


2^  M.  ÂM.  aura  (voir  Modèle  n<*  226). 

SoBfME  ÉGALE  à  ses  droits.   .  •  •    17,872  50 


PREUVE  DE  LA  RÉGULARITÉ  DE  L'OPÉRATION. 

En  réunissant  les  valeurs  abandonnées  à  M.  B. 21,600 

et  les  valeurs  abandonnées  à  M.  A.,.,  non  compris  la  soulte.    16,200 


on  trouve  une  somme  égale  à  l'actif  brut  de  la  Société.  •   .  .    37,800 
CHARGES  ET  CONDITIONS  (votr  Modèle  n^  259). 
Recouvrements  des  objets  laissés  en  commun. 

Les  déboursés  et  honoraires  des  présentes,  et  le  coût  d'un 
extrait  pour  chacun  des  associés,  seront  supportés  par  moitié 
entre  eux. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N*  d'ordre...  (Signatures.) 

N«  du  Tarif  :  15. 
SoMu 
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No  261. 

MODÈLE  dB  Maih'te'ùée  d^h^pbthèq^e. 

Par-devant,  ëtii.,  est  ttOïîipàrbe  : 

Màdâtne  A.  L,  épousé  cDmmunfe  feti  bîehâ  de  M.  Ai  F;,  lié- 
gocîaût»  avec  lequel  elle  demeure  à...,  ladite  dame  de  son 
marij  à  ce  présent,  dûment  autorisée  ; 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  donné  main-levée  de  son  hy- 
pothèque légale,  au  profit  de  M.  Ë...,  propriétaire,  demeurant 
àii; ,  et  confeénti  la  rddiatiôti  de  rinsDrlption  qu'elle  à  pfiftë  pdur 
conservation  dé  ce  droit  aU  blirëâU  des  hy^jOtnèqueS  dfe;..,  le.., 
vol..  i  H*;..,  contre  ledit  sieur  son  mari. 

Mais  seulement  en  ce  que  cette  inscription  grève  la  maison 
et  séS  dépendances  situées  àii.»  que  M.  F...,  comparant,  a 
vendues  à  M.  B  .,,  sus-nommé,  par  contrat  passé  à...,  le... 

La  comparante  rënoiiiçaiit  détlnitiVf*ment  et  pdttt*  toUjdUM  à 
son  droit  d'hypothèque  sur  lesdites  maisons  et  déjJeildânce!^, 
sous  la  réserve  de  ce  même  droit  et  de  Tefifet  de  ladite  inscrip- 
tion à  regard  de  toiis  autres  biens. 

M«  lé  Conservateur,  en  opérant  cette  radiation  dans  les  termes 
sus-exprimés,  sera  valablement  déchargé. 

Dont  acte  fait  et  passé,  été. 

N^d'ordreMf 

N»  du  Tarif  :  12,  (L.  S.)  (Signatures.) 

SolviU  —««__« 

N«  262. 

MODÈLE  de  MmdaU 

Par-devaât  nous.  113  et  en  présence)  eto. 

Est  comparu  le  sieur  B... 

Lequel  a  déclaré  dbhiier,  pâl*  lëà  t)f  êéentéâ,  Mandat  éXpl*êâ 
au  sieur  C...,  de  recevoir  pour  lui  et  en  son  nom,  du  sieur 
F<..>  là  sontfnft  de.i;,  qu'il  lui  doit  en  vertu  de^«.  {déHgner  la 
c(Jà$$é)s  d'en  ddnner  re^u^  quittance  et  décharge,  et>  à  défaut 
de  payement,  de  faire  contre  lui  toutes  poursuites,  dUigeac^j 
oppositions,  saisie-arrêt,  saisie-exécutioui  expropriation  forcée 
de  biens  qu^il  croira  nécessaires;  traduire  ledit  sieur  F...  bu 
tous  autres  eh  conciliation  devant  tous  tribunaux;  plaidefj 
transiger,  élire  domicile,  substituer,  donner  toute  mairilevéôi 
et  généralement  faire  pour  le  recouvrement  de  ladite  «oiilme 
tout  ce  qu'il  croira  convenablCé 

Dont  acte,  etc. 

N«  d'ordre...  (L.  S.)  (Signatures.) 

N«  du  Tarif  i  12. 
So(vU. 
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No  263. 
MODÈLE  de  Marché. 

Par-devant,  etc.,  sont  comparus  : 

M.  F.  M...,  d'une  part; 

Et  M.  J.  G...,  d'Autre  partj 

Lesc^uels  ont  fait  entre  eux  le  marché  suivant  : 

Le  sieur  G...  s'oblige  envers  M.  M...,  de  voiturer  et  trans- 
porter de  la  carrière  de  ce  dernier,  située  à...j  au  port  de..., 
cent  mètres  cubes  de  pierre. ..  Il  fournira  ses  voitures^  chevaux 
et  harnais,  et  fera  ce  transport  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  ce  jour,  sous  peine  de  dix  francs  d'indemnité  pouf 
chaque  jour  de  retard. 

Avant  Tenlèvement,  il  sera  procédé  contradictoirement  à  la 
vérification  du  cubage  des  pierres  qui  se  trouvent  dans  la  car- 
rière, et  tous  les  huit  jours  il  sera  procédé  au  mesurage  des 
quantités  conduites  au  port  :  ces  diverses  opérations  seront 
constatées  par  décharges  que  les  parties  se  donneront  respecti- 
vement. 

Le  présent  marché  est  fait  moyennant  la  somme  de  mille 
francs,  à  raison  de  deux  francs  par  mètre,  laquelle  somme  totale 
ledit  sieur  M...  promet  et  s'oblige  de  payer  audit  sieur  G... ,  au 
fur  et  à  mesure  que  le  transport  des  pierres  dont  il  s'agit  s'ef- 
fectuera. 

Les  déboursés  et  honoraires  des  présentes  seront  payés  par 
M.  M... 

Pour  Texécution  des  présentes,  les  partiel  font  élection  dé 
domicile  en  leurs  demeures  ci-dessus  indiquées. 

bout  dctë  fkit  6t  pasiié  à. .-. 

N' d*ordr8»««  (L  S*)  (SigaMurè.) 

N*  dh  Tarif  :  Aft. 

nomu 


N«  â6A. 
MODÈLE  de  Mentions. 

§  ^.  ^  MfiimOIf  DB  PATBtBNt. 

Suivant  quittance  reçue  en  minute  en  Chancellerie)  le..»,  et 
contenant  pouvoir  de  faire  lA  présente  niëntipn,  le  montant  de 
robligétion  (o«  •*  du  prix  de  la  ve&te,  de  la  dot  établie  ah  con- 
trat de  mariage),  dont  minute  {ou  grosse,  expédition,  extrait) 
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est  d-contre,  a  été  payé  en  capital,  intérêts  et  frais  à  M.  X..., 
créancier  dénommé  andit  contrat. 
Pour  mention  conforme .  ' 

N*  d'ordre... 

N*  da  Tarif  :  &5.  {L  S.)  (Signature  da  Chancelier.) 

SoMt. 

§  2.  —  MENTION  DE  TRANSPORT. 

Suivant  acte  passé  en  minute^  en  chancellerie,  le...^  et  con- 
tenant pouvoir  de  faire  la  présente  mention^  M...  a  cédé  à 
M  . .  le  montant  en  principal  et  accessoires  du  prix  de  la  pré- 
sente vente  (ou  bien  :  la  somme  de...^  à  prendre  par  préférence 
dans  le  prix  de  la  présente  vente.) 

Pour  mention  conforme. 

N*  d'ordre... 

N«  da  tarif  :  45.  {£.  S.)       (Signature  du  ChanceUer.) 

SoMu 


•N«  265. 

MODÈLE  d^Acte  de  notoriété. 

L'an...,  et  le...,  par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  de..., 
témoins  à  ce  requis  ; 

Sont  comparus  N.  N...; 

Lesquels,  par  ces  présentes,  ont  attesté  et  certifié  à  tous 
ceux  à  qui  il  appartiendra^  avoir  parfaitement  connu  dame 
{nom  de  baptême  et  de  famille] y  veuve  de  N...  [prénoms,  wow, 
profession)  ;  que  c'est  par  erreur  et  inadvertance  que  dans 
différents  actes  et  pièces,  et  notamment  :  !<>  dans  [énoncer 
l'acte)..,;  2^  dans...  ;  3®  dans...,  ladite  damé  y  est  dénommée 
Alice  seulement  au  lieu  de  Alice  PhilU>erte... ,  qui  sont  ses  seuls 
et  vrais  noms  de  baptême^  Tordre  d'iceux  et  la  manière  de  les 
écrire.  Gomme  aussi  que  c'est  par  erreur  et  inadvertance  que 
dans  {indiquer  la  pièce)  ^  le  sieur  Jules...  son  frère,  au  profit  de 
qui  a  été  souscrite  l'obligation  dont  il  s'agit,  y  est  nommé 
Jules...  seulement  au  lieu  de  Jules  Henri...,  oui  sont  ses  seuls 
et  vrais  noms  de  baptême  et  de  famille,  l'ordre  d'iceux  et  la 
manière  de  les  écrire,  lesdits  sieurs  comparants  certifiant  les 
connaître  parfaitement. 

Et  pour  mieux  justifier  de  la  vérité  des  noms  de  ladite  dame. .. 
et  dudit  sieur...  son  &ère,  les  susdits  sieurs  comparants  nous 
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ont   présenté  {indiqtter  les  pièces  produites  ou  mentionner 
qu'elles  demeurent  annexées). 
Dont  acte  fait  et  passé,  etc.,  etc. 

N<*  à*ordre.«. 

N-  do  Tarif  ;  «•  {L.  S.)  (Signatures.) 

SoMt.  (i) 


N»  266. 
MODÈLE  d'Acte  de  Notoriété. 

Van...  et  le...,  par-devant  nous,  etc.,  etc.,  et  en  présence  de 
N.  N...  (prénoms,  nom,  profession  et  domicile),  témoins  à  ce 
requis; 

Sont  comparus  les  sieurs. ••  {prénoms,  nom,  profession  et  do* 
midle  des  comparants); 

Lesquels,  par  ces  présentes,  ont  attesté  et  certifié  comme 
véritable  et  ae  notoriété  publique  connaître  pariaitement  les 
sieurs. ••  {noms  et  qualités);  qu'ils  sont  fils  de  feu...  et  de 
dame...;  ^'Us  sont  nés  à...,  en...  ;  qu'Us  sont  établis  en  cette 
ville  depuis..»  années,  et  qu'ils  y  exercent  la  profession  de..., 
ce  que  les  sieurs  comparants  ont  affirmé  sincère  et  véritable. 

Et  pour  constater  plus  particulièrement  la  vérité  de  ce  que 
dessus^  ils  nous  ont  à  Tinstant  présenté...  {énoncer  les  titres, 
papiers  et  actes  authentiques  présentés  en  Chancellerie). 

Dont  acte  fait  et  dressé,  etc.,  etc. 

N«  d'ordre... 

N»  du  torif  ;  iî.  {L.  S.  (Signatures.) 

SoMt. 


No  261 

MODÈLE  d'Obligation  solidaire  entre  créanciers* 

(Code  NapoL,  art.  il97.) 

Far-devant  nous.  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  et 
en  présence  de  M...  etN...,  témoins  à  ce  requis,  sont  com- 
parus : 

1^  Le  sieur  Â.  R...  {profession  et  domicile); 

2o  Le  sieur  L.  N...  (profession  et  domicile)  ; 

3o  Le  sieur  3.  Y...  (profession  et  domicile); 

(i)  Aux  termes  de  la  circulaira  du  5  féfrier  1857,  cet  acte  se  délivie  mm 
fraU  quand  il  est  destiné  à  être  produit  devant  la  catue  des  retraites  pour  la 
Tieillesse. 

33 
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Lesçruels,  voulant,  etc.,  etc.,  sont  convenus  de  ce  oui  suit  : 

M.  A.  R...  reconnaît  devoir  à  MM.  N...  et  V.  .,  la  sopame 
de...  pour  prêt  de  pareille  somme  qu^ls  viennent  de  lui  faire. 

Laquelle  somme  M.  R...  s'oblige  de  rendre  et  rembourser  à 
MM.  N...  et  V...  en  leurs  demeures  ci-dessus  énoncées;  ohaoun 
d'eux  stipule  1q  droit  de  récls^per  la  totalité  de  ladito  sommB, 
dont  le  payement  intégral  fait  à  Tun  ou  à  Tautre  libérera  l^dit 
sieur  A.  R...  du  total  de  ladite  créanoe. 

Ledit  payement  de  la  somme  ci-dessus  énoncée  sera  fait 
dans...  années  à  partir  de  Qft  jour;  jusqu'à  cette  époque  et  à 
compter  d'aujourd'hui,  M.  R...  s'oblige  à  servir  les  intérêts  de 
ladite  somme  à  r^iiOQ  de..*  poDr  cent  par  an,  payables  de  six 
mois  en  six  mois. 

Dont  aote  fait  et  pasaé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de 
Franea  à...,  le...,  en  préienoe  des  témolni  susnommés  qui  ont 
signé  avec  nous  et  les  comparants  après  lecture  faite. 
!!•  d'ordre... 
N«da tarif:  15.  (Z.  5.)  (Signatures.) 


N»  26S. 
HODÈLU  d'Qbligiition  solidain  mtr$  débiteurs, 

fÇode  Napol.,  art,  ISQO.) 

Par-devant  nous,  Ohaneelier,  etc.,  etc.,  et  en  présence  de 
N.  N.. .,  témoins  à  ce  requis,  ont  comparu  : 

lo  Le  sieur  B...  {profession  et  domicile); 

2oLq  sieur  g...  (profession  et  domicile); 

3®  Le'sieur  T...  (profession  et  domicile]  ; 

Lesquels,  voulant,  Qte»,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

MM.  B...  et  S...  reconnaissent  devoir  à  M.  T...  la  somme 
de...  pour  prêt  de  pareille  gomme  qu'il  vient  de  leur  faire; 

Laquelle  somme  MM.  B...  etS...  s'obligent  solidairement  un 
d'eux  seul  pour  le  tout^  de  repdre  et  rewhoprser  à  M.  T...,  en 
sa  demeure  ci-dessus  énoncée,  en  un  seul  payement,  dans... 
années  à  partir  de  ce  jour;  jusqu'à  cette  époque  et  à  compter 
d'aujourd'hui,  MM.  B...  etS...  s'obligent  aussi  solidairement  à 
servir  audit  sieur  T...  les  intérêts  de  ladite  somme,  à  raison 
de...  pour  ee^t  par  an,  lesdits  intérêts  payables  de  six  mois  en 
six  mois. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  la  Chancellerte  du  Consulat  de 
France  à...,  le.,.,  en  présence  des  témoins  sus-nomipés  qui[  ont 
signé  avec  nous  et  les  comparants,  après  lecture  faite. 
!!•  d'ordre... 


D'ACTES  MOTAniÉS.  855 


N«  269. 


MODÈLE  de  Partage  dans  lequel  les  lois  sont  tirés 
au  sort. 

(On  pracMe  comme  dans  le  Modèle  no  2SB^  et  lorsque  la 
masse  active  est  établie,  on  remplace  tout  ee  qui  se  trouve  après 
le  mot  abandonnement,  par  ce  qui  suit  ;  ) 

En  cet  état  de  choses,  les  soussignés  ont  fait  choix  de  M...^ 
l'un  d^eux,  pour  procéder  à  la  formation  des  lots  et  à  leur 
tirage  au  sort;  et  M...  ayant  accepté  cette  mission^  l  a  com- 
posé les  lots  de  la  manière  suivante  : 

Premier  lot  {énoncer  les  objets  qui  le  composent)  ; 

Deuxième  lot  {énoncer  les  objets  qui  le  composent); 

Troisième  lot  [éTioneer  les  objets  qui  le  composent). 
Ayant  ensuil^  procédé  au  tirage  au  sort  desdits  lots  : 

Le  premier  lot  est  échu  à  M.. .  ; 

Le  deuxième  lot  à  M...  ; 

Le  troisième  lot  à  M... 

Les  soussignés  déclarent  accepter  les  lots  tels  quHls  ont  été 
composés  et  leur  sont  échus^  sous  les  garanties  ordinaires 
entre  copartageants^  se  décharger  réciproquement^  et  renoncer 
à  pouvoir  en  aucune  manière  s'inquiéter  ni  rechercher  pour 
raison  du  plus  ou  du  moins  de  valeiu*  des  objets  compris  en 
chaque  lot 

Chacun  des  copartageants  jouira  des  objets  oomçris  en  son 
lot  à  partir  de  ce  jour,  et  en  touchera  tous  les  fruits  aussi  à 
partir  de  ce  jour;  à  Tégard  des  loyers  des  maisons,  et  des  re- 
venus des  terres^  ils  s'en  sont  fait  raison  antérieurement. 

Fait  triple  à...^  le,.. 

^'^  d'acdre«.«  (&iSQ|itDrQa«) 

N«  du  Tarif  x  15. 


N^  270. 
MODÈLE  de  Prêt  d  intérêt. 

(Gode  Napol.;  art  i9C7.)     . 

Par-devapt  nouSj.  etc.,  etc.,  et  en  présence  de...,  etc.,  etc.) 

sont  cqmparus  le  sîeur  8...  et  le  sieur  R... 

Lesquels  voulant,  etc.,  ont  arrêté  la  convention  suivante  : 

M.  S...  reconnaît  devoir  à  M.  B...,  qui  accepte,  la  somme 

4e...  (en  toutes  lettres) y  pour  prêt  de  pareille  somme  qu'il  lui 

a  fait  à  rinstant  en  espèceisl  ayant  cours;  laquelle  somme 
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M.  S...  s'oblige  de  rendre  à  M.  R...  en  mêmes  espèces  et  non 
en  papier-monnaie,  de  convention  expresse,  dans...  années  à 
partir  de  ce  jour,  et  de  lui  eu  payer  Tintérêt  à  raison  de... 
pour  cent  par  an,  de  six  mois  en  six  mois,  aussi  à  partir  de 
ce  jour. 

M.  S...  s'interdit  expressément  la  faculté  de  pouvoir  rem- 
bourser avant  ladite  époque,  si  ce  n'est  du  consentement  ex- 
près et  par  écrit  de  M.  R.. . 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N«  d'ordre...  (i.  S.)  (Signatures.) 

N-  du  Tarif  :  15. 
Solvit, 


N*  271. 
MODÈLE  d'une  Procuration  générale. 

Par-devant  nous,  etc. 

Sont  comparus  M...,  et  la  dame...»  son  épouse,  de  lui  auto- 
risée à  Teffet  des  présentes,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  pour  leur 
mandataire  généred  et  spécial.  M... 

A  qui  ils  donnent  pouvoir  de,  pour  eux  et  en  leurs  noms, 
emprunter  de  telles  personnes,  pour  le  temps  et  au  taux  d'in- 
térêts que  le  mandataire  jugera  convenables,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de...  francs;  obliger  les  constituants  soli- 
dairement entre  eux,  au  payement,  tant  de  la  somme  prêtée 
que  des  intérêts,  frais  et  autres  accessoires;  affecter  et  hypo- 
théquer spécialement  tous  les  biens  immeubles,  consistant  en 
bâtiments,  terres  labourables,  bois,  prés  et  vignes  i^ou  bien 
désigner  un  à  un  tous  les  immeubles)  qui  leur  appartiennent  ; 
subroger  les  prêteurs  dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  la 
dame...  contre  son  mari,  jusqu'à  due  concurrence  et  par  pré- 
férence à  elle-même. 

Lorsque  la  somme  à  emprunter  est  destinée  à  payer  une  dette, 
on  met  ici  :  Déclarer  que  cette  somme  est  destinée  à  être  em- 
ployée au  payement  de  tout  [ou  :  de  partie)  du  montant  de 
l'obligation  {ou  :  du  prix  de  l'acquisition)  que  les  constituants 
doivent  solidairement  à...,  suivant  acte  {ou  :  suivant  contrat) 
passé  devant  Me.t.  notaire  à  .'.,  le...,  dûment  enregistré;  pro- 
mettre d'effectuer  incessamment  cet  emploi,  le  réaliser,  faire 
la  déclaration  d'origine  des  deniers;  subroger  les  prêteurs 
dans  tous  les  droits  et  hypothèques  du  créancier  remboursé  ; 
retirer  toutes  quittances  et  pièces,  en  donner  décharge,  faire 
opérer  toute  subrogation  sur  les  registres  des  inscriptions. 

Déclarer,  sous  les  peines  de  droit,  que  les  biens  hypothéqués 
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ne  sont  grevés  que  de...  {désigner  ici  les  hypothèques  légales, 
conventionnelles  et  judiciaires). 

Pour  plus  de  sûreté  du  payement  en  principal  et  accessoires 
de  la  somme  à  emprunter^  déléguer  aux  prêteurs,  à  titre  de 
garantie^  la  somme  de...,  produisant  intérêt  à  cinq  pour  cent 
par  an,  qui  est  due  aux  constituants  par  le  sieur...,  et  exigible 
te...^  suivant  acte  passé  devant  M^...,  notaire  à...,  le...;  avec 
déclaration  qu'il  n'existe  entre  les  mains  du  débiteur  ni 
saisie-arrêt,  ni  opposition;  ladite  somme  garantie  par  une 
hypothèque  inscrite  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le..., 
vol...,  n®... 

Déléguer,  pour  plus  de  sûreté  des  intérêts  de  la  somme  à 
emprunter,  les  loyers  {ou  les  fermages)  de  tels  biens. 

Pour  plus  de  siireté,  remettre  en  antichrèse  tel  immeuble^  et 
en  abandonner  la  jouissance,  à  ce  titre,  aux  prêteurs^  jusqu'à 
parfait  payement  du  principal  et  des  intérêts. 

Rendre  les  constituants  caution  pure  et  simple^  sans  renon- 
ciation de  leur  part  au  bénéfice  de  division  et  de  discussion  (ou 
bien  :  solidaires  sous  toutes  renonciations  au  bénéfice  de  divi- 
sion et  de  discussion]  pour  M...,  leur  fils...,  demeurant  à..., 
envers  M...,  à  raison  du  payement  de  la  somme  de...^  et  de 
ses  intérêts,  qui  lui  est  due  par  leur  fils  pour...  {indiquer  ici 
la  cause)  ;  hypothéquer  à  la  sûreté  de  ce  cautionnement  tels 
immeubles,  déclarer  qu'ils  sont  Ubres  de  toute  hypothèque 
légale,  conventionnelle  et  judiciaire  {ou  bien  :  qu'ils  ne  sont 
grevés  que  de...)  {désigner  ici  les  hypothèques). 

(1)  Acquérir  de  M...,  aux  prix,  charges,  clauses  et  conditions 
que  le  mandataire  jugera  convenables  {on  ajoute  quelquefois  : 
pourvu  que  le  prix  et  les  charges  n'excèdent  pas  la  somme...), 
une  ferme  et  ses  dépendances  situées  à...  ;  obhger  les  consti« 
tuants,  solidairement  entre  eux,  au  payement  du  prix  et  des 
intérêts,  et  à  l'exécution  de  toutes  les  autres  chaînes  de  la 
vente  ;  se  faire  remettre  tous  titres  de  propriété  et  pièces  y  re- 
latives, en  donner  décharge;  remphr  les  formalités  de  trans- 
cription et  de  purge  légale,  retirer  tous  états  d'inscriptions, 
faire  toutes  notifications,  dénonciations  et  oflres  de  rembour- 
sement; provoquer  tous  ordres,  payer  les  créanciers  colloques, 
ou  consigner,  former  toutes  demandes  en  mainlevée  et  radia- 
tion d'inscriptions. 

(1)  Si  la  procuration  ne  concernait  point  une  femme  mariée,  on  pourrait 
dire  ici. 

Acquérir  de  telles  personnes,  par  telles  voies,  et  aux  prix,  charges  et  con- 
ditions que  le  mandataire  Jugera  convenables,  tels  immeubles  que  bon  sem- 
blera à  ce  dernier,  payer  tout  ou  partie  du  prix  comptant,  obliger  le  consti- 
tuant au  payement  de  ce  qui  restera  dû  ;  convenir  du  taux  des  intérêts,  fixer 
tous  termes  et  délais^  consentir  au  privilège  sur  les  immeubles  acquis,  et 
même  hypothèque  sur  tous  autres  :  retirer  tous  titres  de  propriété  et  pièces 
y  relatives^  passer  tous  contrats  d'acquisition,  surenchérir  ;  se  rendre  adjudi- 
cataire, faire  toutes  déclarations  de  command. 
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Vendre  à  telles  personnes^  par  telle  voie^  et  aux  prix^  charges 
clauses  et  conditions  que  le  mandataire  jugera  cnUTeHableft* 
tous  les  biens  imineiibles  situés  sur  la  commune  de**.,  appàr^ 
tenant  au  constituant  (1)  {on  ajoute  quelquefois  :  pourvu  qile  le 
prix  ne  soit  pas  inférieur  à  la  somme  de...)  :  obliger  les  consti» 
tuants  à  toute  garantie)  même  solidaire  (3);  &Ler  Tépoque 
d'entrée  en  jouissance;  convenir  du  mode  et  de  Tépoque  dei 
payements  du  prix,  avec  ou  sans  intérêts;  recevoir  le  priX)  etl 
donner  quittance;  consentir  toutes  mentions  et  subrogatldUê 
avec  ou  sans  garanties;  soumettre  les  constituants  à  robligatidfl 
solidaire  {3j  de  rapporter  certificats  de  radiation  des  inscrîp* 
tions,  remettre  tous  titres  et  pièces,  ou  promettre  dd  ISi  re- 
mettre ;  requérir  toutes  inscriptions  d'office. 

Faire  tous  les  échanges  des  biens  qui  appartiennent  dU  âp^ 
partiendront  aux  constituants,  et  sous  les  charges,  clauses  et 
conditions  que  le  mandataire  jugera  convenables;  fixer  les 
époques  d'entrée  en  jouissancef  obliger  les  constituants  à  toute 
garantie,  même  soUdaire;  établir  Torigitie  de  la  propriété  des 
biens  échangés;  évaluer  le  revenu  desdits  biens»  fixer  toutes 
soultes  et  délais  pour  en  effectuer  le  payement  avec  ou  sans 
intérêts,  payer  ou  recevoir  le  montânl  desdites  soultes,  eh 
principal  et  intérêts,  en  dontler  ou  retker  quittances^  conseiitii^ 
toutes  mentions  et  subrogations  sans  garanties 

Procéder  à  toutes  liquidations  et  partages  de  biens  et  QïtAtà 
hidivis  entre  lé  constituant  et  tous  autres^  SUit  â  Taihiâblei  Soit 
en  justice;  nommer  tous  experts  pour  les  estimations;  com- 
poser les  masses,  former  les  lots,  les  tirer  au  sort,  ou  en  con- 
sentir à  Tamiable  l'attribution;  fixer  toutes  soultes,  les  recevoir 
ou  payer,  faire  et  accepter  toutes  délégations,  cessions  ou 
transports;  laisser  tous  objets  en  commun>  donner  ou  accepter 
tous  pouvoirs  pour  les  administrer  ou  en  poursuivre  le  recou- 
vrement ;  les  liciter,  en  toucher  le  prix  poUr  là  part  du  consti- 
tuant. 

Procéder  à  lallcitation  des  biens  Immeubles  indivis  entre  la 
constituante  et  M.. .,  son  frère,  soit  à  Tamiable,  soit  en  justice } 
et  ce,  aux  prix,  charges  et  conditions  que  le  mandataire  Jugera 
convenables  ;  payer  la  portion  revenant  au  colicitant  en  prin- 
cipal et  intérêts  dans  le  prix  de  ladite  lidtation;  en  retirer 
quittance. 

(4  j  S*ii  l&'agiaâ&it  ftUSâi  de  biens  appartenâtlt  à  i|  femme^  il  mudf&it  dire 
ici  :  tEt  tels  biens  (les  désigner  un  à  un),  situés  sur  la  môme  commune,  ap- 
t  parteiiant  à  la  constituante.  » 

p)  Quand  l'intervention  de  la  ^eiiiine  à  Une  vente  faite  par  son  mari  n*est 
exigée  que  pour  préserver  Tacquéreuf  de  Teffet  de  son  hypothèque  légale,  on 
met  ici  :  «  Laquelle  garantie  ne  s'étendra  toutefois  à  l'égard  de  la  femme, 
«  qu'aux  troubles  et  évictions  provenant  d'elle  ou  de  toute  personne  subrogée 
a  à  ses  droits.  » 

(S)  Dans  le  cas  expliqué  en  la  note  qui  précède»,  on  supprime  le  mot  soli- 
daire; et  on  dit  ;  «  Soumettre  le  constituant  sem  à  Tobligation  de..,  » 
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A  défaut  de  payèinéftt  de  là  part  de  tbuS  débiteurs  des  con- 
stituants, ou  bien  en  cas  de  contestation  avec  tous  autres  dans 
rexécution  des  présents  pouvoirs,  citer  et  comparaître...  [Vopez 
le  moUèle  suivant.) 

îiohi  acte  fait  et  |)âssé  à... 

N*  d'ordré^ii 

N-  d«  TàHf  :  ih  (L.  S.)  tSigUMoMi) 

SvMu 


No  272. 
MODÈLE  de  Proeuratiûn  gén^mi 

(Code  Napol««  ar(i  «  4986.) 

Par-devant  iious,  etfc.,  etc.,  et  eh  présehce  de...,  etc.,  est 
comparu  M.  A,  D. .,  [profession  et  domicile]  ; 

Lequel  (1)  a  déclaré,  parles  présentes,  donner  à  M...  {nom, 
prénoms,  profession^  domicile,  ou  bien  laisser  te  blanc  néces' 
sairepour  que  ces  indications  puissevi  être  fournies  par  ses  in^ 
téressés)j  qu'il  constitue  à  cet  eflGst  son  procureur  général  et 
spécial,  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom,  régir  et  adminis- 
trer tous  ses  biens,  recevoir  tous  revenus,  loyers  et  fermages  de 
CBS  mêmes  bietas  ;  donner  congé  aux  locataires  ou  fermiers  en 
l'etard  de  payement  ;  renouveler  au  prix  et  pour  le  temps  qu^il 
jugera  le  plus  convenable  aux  intérêts  du  constituant,  les  bailx 
des  locataires  où  fermiers  sortants  où  expulsés,  veiller  a  l*exé- 
cution  des  clauses  et  conditions  spécifiées  dans  les  baux  exis- 
tants ou  renouvelés  ;  recevoir  rentes,  arrérages  de  rentes,  rem- 
boursements, pensiolis  et  toutes  sommes  généralement  quel- 
cohques  dues  au  constituant  par  telles  personnes,  corporations , 
administrations  ou  compagnies  particulières  que  cesoit  ;  régler, 
débattre,  arrêter  tous  comptes  concernant  le  constituant;  faire 
remise  des  pièces  et  titres^  dotiner  reçus ,  quittances  et  dé- 
charges, emprunter,  au  nom  du  constituant,  de  telles  per- 
sonnes, corporations,  sociétés,  compagnies  ou  administrations 
qu'il  voudra,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de...  {en  toutes 
lettres) j  à  raison  de...  pour  cent  par  an,  soit  par  billets,  obli- 
gations, promesses,  constitution  uu  autrement  (2)  ;  donner  et 

(i)  Lequel,  en  révoquant  toutes  procurations  par  lui  précédemment  don- 
nées, a,  par  ces  présentes,  fait  et  constitué  son  mandataire  général  et  spé- 
cial M... 

(2)  Si  le  mandataire  devait  être  appelé  à  avoir  des  rapports  avec  la  Banque 
de  France,  il  conviendrait  d'ajouter  ici  les  clauses  suivantes  : 

«  Signer  et  endosser  toutes  les  lettres  de  change,  billets  et  autres  effets  de 
«  commerce;  présenter  et  signer  tous  bordereaux  à  Tescompte  de...  ;  donner 
tt  tous  reçus  ou  mandats  sur  ladite  Banque;  remettre  ou  retirer  toutes 
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consentir  h]moihèqae  sur  tel  des  biens  dn  constitaant  qa'il 
avisera;  yendre  ou  échanger...  {désigner  la  maison  <m  autre 
objet  mobilier),  comme  il  le  croira  convenable  ;  employer  les 
fonds  provenant  des  encaissements  de  loyers,  fermages,  reve- 
nus, rentes,  remboursements^  emprunts,  ventes^  donations, 
legs  ou  autrement,  à  tel  payement  qull  estimera  nécessaire  ou 
avantageux;  acc^çter,  recevoir  tous  legs  ou  donations  qui 

Sourraicnt  être  faits,  au  constituant^  en  donner  quittance  et 
écharge;  recueillir  toutes  successions  échues  ou  à  échoir  au 
i>rofit  du  constituant;  faire,  s'il  y  a  lieu,  apposer  les  scellés  sur 
es  e£Eéts  provenant  desdites  successions^  en  faire  faire  inven- 
taire, ou  être  présent  à  la  levée  de  ceux  qui  auraient  été  appo- 
sés et  à  leur  inventaire;  faire  toutes  oppositions  auxdits  scellés  ; 
présenter  toutes  observations;  accepter  purement  et  simple* 
ment  toute  succession,  ou  ne  Taccepter  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  renoncer  pareillement  à  toute  succession;  faire  lots 
et  partages  avec  tous  cohéritiers  ;  et  pour  tout  ce  qui  vient 
d'être  énoncé,  faire  saisie-arrêt,  opposition^  saisie-exécution 
de  meubles  et  effets,  expropriation  de  biens,  et  autres  pour- 
un  mot  rayé  suites  et  diligcnccs  voulues  par  la  loi  ;  citer  en  conciliation,  = 
»»!•  traduire  devant  tous  juges  et  tribunaux,  tant  en  première 

Un  mot  rayé  instaucc  qu'cn  appel;  =  constituer  et  révoquer  tous  avoués  et 
^^^'  défenseurs;  substituer  à  l'effet  des  présentes  une  ou  nlusieurs 

Un  mot  rayé  personucs,  Ics  révoqucr  =  à  volonté,  en  substituer  a'autres; 
■"*•  élire  domicile  ;  procéder  en  demandant  comme  en  défendant, 

soit  en  conciliation,  soit  devant  les  tribunaux;  obtenir  tous 
jugements,  les  faire  mettre  à  exécution  ;  transiger,  traiter  et 
compromettre,  comme  il  avisera;  et  pour  toutes  poursuites  ou 
diligences  généralement  quelconques,  faire  toutes  avances  et 

{payements  nécessaires;  et  généralement  faire  au  profit  et  dans 
'intérêt  du  constituant  tout  ce  qu'il  jugera  convenable,  quoi- 
que non  prévu  par  les  présentes,  promettant  de  l'agréer  et  de 
le  ratifier,  si  besoin  est. 
Trois    moto      Dont  actc  fait  et  passé,  etc. 

rayés  nuls.  *^  ' 

»  N"  d'ordre...  (!#  &)  (Signatares.) 

ApprouYés.      N"  du  Tarif  :  16. 
SoM. 

!  «  pièces  ;  de  tous  reçus  ou  remises  de  pièces  donner  quittances,  acquits  et 

«  décharges;  vendre  et  transférer  toutes  actions  de  la  Banque,  appartenant 
«  ou  qui  pourront  appartenir  au  constituant;  signer  tous  transferts  ;  recevoir 

1  .  «  tous  dividendes  échus  et  à  échoir;  sigoer  tous  acquits  et  émargements; 

i  «  recevoir  toutes  avances  sur  dépôts  d'effets  publics;  consentir  à  cet  effet 

I  «  tous  engagements  envers  la  Banque,  retirer  après  le  remboursement  des 

1  «  avances  les  effets  publics  déposés  en  garantie.  » 
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N*  278. 

MODÈLE  de  Procuration  spéciale  pour  agir  devant  le 
Trésor  et  autres  administrations  publiques. 

Par-devant  nous,  etc.,  etc  ,  et  en  présence  de,  etc.,  est  com- 
paru le  sieur...  (nom^  prénoms^  profession,  domicile)^  lequel  a 
déclaré  faire  et  constituer  pour  son  mandataire  général  et  spé- 
cial M...; 

Auc^el  il  donne  pouvoir  de,  pour  lui  et  en  son  nom, 

Retirer  du  Département  des  affaires  étrangères  et  de  toutes 
administrations  généralement  quelconques  toutes  ordonnances 
qui  ont  pu,  peuvent  on  pourront  par  la  suite  être  expédiées  au 
profit  du  constituant,  à  quelque  titre,  pour  quelque  cause  et  en 
quelque  qualité  que  ce  soit;  produire  lesdites  ordonnances  à 
tous  caissiers,  payeurs  et  autres  qu'il  appartiendra  pour  en 
avoir  payement;  de  toutes  sommes  reçues  donner  quittances 
et  décharges  valables;  substituer  à  l'effet  des  présentes,  et  gé- 
néralement faire  pour  les  intérêts  du  constituant  tout  ce  que 
ledit  mandataire  jugera  convenable,  promettant  de  Tavoir 
pour  agréable  et  de  le  ratifier,  si  besoin  est;  révoquant  expres- 
sément tous  pouvoirs  antérieurs,  notamment,  etc. 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

n"  d'ordre...  (L.  S.)  (SignataroB.) 

H*  du  Tarif  :  43. 
Solvit. 


K^  274. 
MODÈLE  de  Prorogation  d'obligation. 

Par-devant,  etc., 

Est  comparu  M.  X..., 

Créancier  inscrit  de...,  etc.  {énoncer  ses  qualités) ; 

Lequel,  sur  la  demande  et  aux  frais  de...,  a  consenti  à  ne 
pouvoir  exiger  que  le...  prochain,  le  remboursement  de  la 
somme  de...,  montant  de  ^obligation  sus-ënoncée,  de  laquelle 
somme  il  y  a  eu  indication  de  payement  à  son  profit  par  le 
contrat  de  vente  précité. 

Cette  prorogation  est  consentie  par...,  sous  les  conditions 
que  les  intérêts  desdits...  fr,  continueront  à  lui  être  payés  au 
taux  de...,  en  sa  demeure  de  six  mois  en  six  mois  à  compter 
de...  Le  tout  sans  aucune  novation  ni  dérogation  aux  droits  et 
actions ,  privilèges  et  hypothèques  résultant  à  son  profit  de 
robligation  sus-relatée  et  dans  l'effet  de  laquelle  il  entend  être 
et  demeurer  entièrement  conservé. 
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A  ces  présentes  est  intervenu  M.  B.  L...,  ancien  négociant, 
demeurant  à...; 

Lequel,  comme  acquéreur  et  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
tiiéqué  à  la  sûreté  de  la  créance  de  M...,  a  déclaré  accepter 
cette  J)i:'orogàtioû,  et  s'obliger  au  reînboUrsement  de  ladite 
somme  de..»  et  au  payement  des  intérêts,  aux  époques  et  de  la 
manière  ci'-dessus  fixées^  renonçant  au  bénéfice  du  délaisse- 
ment par  hypothèque. 

Mention  des  présentes  sera  faite  sur  toutes  pièces  que  besoin 
sera  par  le  Chancelier  soussigné  et  tous  autres  de  ce  requis. 
Pour  Texéçution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  do- 
micile en  leurs  demeures  respectives  sus-indiquéeSé 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

ïr-d'brdre...  (L.  s.)  (Sigûaturôs.) 

Solbiu 


N°  275. 
MÔÏ)ÈLE  de  Prorogation  d^ime  société* 

Cejourd'huî...,  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  ï^rahce  à... 

Sont  comparut. .. 

(La  déclaration  doit  être  faite  par  tous  les  associés  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial.) 

Lesquels  ont  déclaré  que  la  société  subsistant  entre  eux  soiis 
la  raison,..,  qui  devait,  aux  termes  de  Tacte  d'association  en 
date  du...,  cesser  ses  opérations  le...,  les  continuera  jusqu'au... 

En  conséquence,  ils  ont  requis  acte  de  la  présente  déclara- 
tion :  et  ont  signé,  après  lecture,  avec  ilous,  Chancelier  du 
Consulat  de  France  à...,  soussigné  et  avec  les  sieurs...,  té- 
moins à  ce  requis.  A...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N»  d'ordre...  fL.  S.)  (Sigaatares.) 

N»  du  Tarif:  16. 
Solviu 


N°  276. 

MODÈLE  de  Protêt  faute  d'acceptationé 

(Gode  de  Commerce,  arli  119.) 

L*an«..  et  le...  de...,  à  la  requête  du  sieur  A.  Ë...  {profes- 
sion ^  domicile) y  je  soussigné,  Chancelier  du  Consulat  de 
France,  etc.,  et  y  demeurant,  ai  présenté  au  sieur  C...,  né- 
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goeifiûlt  éô  Celle  VlUe,  y  dénietir&ûtj  i'Ueji.j  h*.;;;  éti  èdtt  do* 
tnieilë)  et  patlËktit  à...;,  une  lettre  de  dhËiilgëdëlÀ  Sbmmede!..> 
sttf  lui  tirée  par  le  àieur  E...,  banquier  à...»  ft  l'brdre  de;.îj 
qui  l'A  pâdsée  fciu  sieur...,  demeurant  à...,  lecjuel  l'a  t^assée  atl 
^quéi^nt*  laquelle  traite  est  payable  àé..,  jour  dé;..,  et  d'àe«« 
ceptation. 

J'ai  interpellé  le  «ietu*  Cm  .>  de  iriser  et  accepter  ladite  lettre 
de  cbange  pour  être  par  lui  payée  à  l'échéance  ;  à  quoi  il  a  ré- 
pondu. ..  [qu'il  ne  peut  pas  accepter  ladite  traite,  attendu  qu'il 
ne  doit  rien,  ni  directement  ni  indirectement  au  tireur  ;  duquel 
il  n^a  d'ailleurs  ordre,  avis  ni  protision]  et  a  signé. 

C'est  pourquoi  j'ai,  dans  l'intérêt  du  requérant,  protesté  de 
toutes  ses  pertes  et  dommages  sotifferls  et  à  SDufihri  iHâme  de 
tous  frais  de  protêts,  rechange  et  retour,  et  ce,  tant  contre  le 
tireuf  que  contre  les  endoâfeeufô  et-dëSïius  tittnlmés,  ôt  tous 
autres  qu'il  appartiendra:  et  j'ai,  audit  életir  C...,  parlant 
wmme  il  Vient  d'être  dit,  laissé  ëopie  etitiérô  de  k  lettre  dô 
change  dont  il  s'agit  et  du  présent  protêt  faute  d'àcce|)tàtioilt 
dont  acte.  Le  coût  du  présent  est  de...  (art.  12  du  Tarif.) 

A...,  lès  joUr,  mois,  an  et  lieu  qtle  dessus. 

(L,  S.J  Sigoatures.) 


«o  277. 

MODÈLE  de  Protêt  faute  de  payement. 

(Codu  de  commerce^  art.  162.J 

(t!n  tête  de  l'original  et  de  la  copie  dé  Ve^pUit^  0H  diMne 
copie  de  la  lettre  dt  change  $t  des  emoênmeats,) 

L'an.it  et  le«.i>  à  la  requête  dU  sieur  Ài..  (no^,  profession  et 
domicile)  ^  ayant  les  ordres  portés  eh  là  lettre  de  dndnge  01- 
dessus,  je  soussigné.  Chancelier  du  Consulat  de  France  à>n,  y 
demeurant,  accompagné  des  sieurs,  témoins  à  câ  requiii  et 
amenés  par  moi,  ai  sommé  le  sieur  B...,  banquier,  demeurant 
à...,  rue...,  n®...,  domicile  indiqué  par  l'eflfet  ci-dessus  trantcrit 
audit  domicile,  en  parlant  à».  ; 

De  payer  présentement  au  requérant  ou  à  moi  Chancelier, 
porteur  dudit  eflfet,  la  somme  de;;.;  montant  de  l'eflfet  ci-dessus 
transcrit,  que  je  lui  ai  présenté  en  original,  et  offert  de  le  lui 
remettre  dûment  acquitté  eh  iHe  payant  ladite  somme...  Ledit 
sieur  B...  a  répondu  que...  {motif  de  son  refus).  Sommé  de 
signer  sa  réponse,  il  k  refusé  de  le  faire.  Collsidéraiit  ladite 
réponse  comme  refus  de  payement,  j'ai,  pour  le  requérant, 
protesté  de  renvoyer  ladite  lettre  de  change,  de  prendre  pareiUe 
somme  &  change  et  rechange  sur  la  place,  aux  risques  et  périls 
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de  qui  il  appartiendra,  et  de  toutes  pertes,  dépens,  dommages 
et  intérêts,  le  tout  fait  en  présence  desdits  sieurs...,  témoins 
avec  moi  soussignés.  Et  j'ai  audit  sieur  B...,  en  son  domicile, 
et  parlant  comme  il  a  été  dit,  laissé  copie,  tant  desdits  effets  et 
endossements  que  du  présent  exploit  dont  le  coût  est  de..  ,  y 
compris  copie  des  pièces...  (art...  de  Tarif.) 

(Signatiures  da  Chancelier  et  des  témoius.) 


N*  278. 
MODÈLE  de  Quittance  par  un  fondé  de  procuration. 

En  présence  de...  [prénoms et  nom  du  Chancelier),  soussigné, 

M.  À.  B...  {profession  et  domicile),  au  nom  et  comme  fondé 
de  la  procuration  que  lui  a  donnée  [spécialement  à  l'effet  des 
présentes)  M.  G.  D...  {profession  et  domicile) ,  par  acte  pas- 
se,  exe...,  le... 

A  reconnu  avoir  présentement  reçu  de  M.  Ë.  F...,  etc. 

(Voir  les  trois  modèles  suivants.) 

N»  d'ordre...  (£•  S*)  (Signatures.) 

N*  du  Tarif:  16. 
Suivit. 


W  279. 

mODÈLE  de  Quittance  de  loyers. 

En  présence  de...  [prénoms  et  nom  du  Chancelier),  soussigné» 

Le  sieur  A.  B...  [profession  et  domicile),  reconnaît  avoir 

reçu  du  sieur  G.  D...  [profession  et  domicile),  la  somme  de...^ 

pour...  mois,  échus  le...,  du  loyer  de  la  maison  qu^il  occupe, 

et  que  ledit  sieur  A.  B.. .  lui  a  louée  par  bail  passé  le... 

Dont  quittance,  sans  préjudice  du  courant  Fait  et  passé  en 
la  Ghancellerie  du  Gonsulat  de  France  à...,  le.. . 

(Signatures.) 
N"  d'ordre. . . 

N*  du  Tarif  :  16.  {L.  S.) 

Solvit. 

N'  280. 

MODÈLE  de  Quittance  notariée  et  décharge. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  de  X...  et  Z...,  té- 
moins à  ce  requis. 


D'ACTES  NOTARIÉS.  805 

Est  comparu  le  sieur. . .  {profession  et  domicile). 

Lequel  a^  par  ces  présentes,  reconnu  que  le  sieur  Antoine 
6...  [profession,  qualité  et  domicile) y  lui  a  rendu  bon  et  fidèle 
compte  du  mandat  qu'il  lui  avait  donné,  suivant  acte  passé  en 
cette  Chancellerie,  le.. .,  enregistré,  et  dont  une  copie  est  res- 
tée jointe  et  annexée  à  un  Procès-verbal  d'inventaire,  dressé 
par...,  à...^  le... 

Et  qu'il  lui  a  remis,  sans  exception  ni  réserve,  toutes  les 
sommes  et  valeurs  qu'il  a  pu  recevoir  en  vertu  dudit  mandat 

De  tout  quoi  lemt  sieur  comparant  consent,  au  profit  du 
sieur  Antoine  B...,  bonne  et  valable  décharge^  ainsi  que  de 
toutes  choses  en  général  relatives  audit  mandat»  sans  exception 
aucune. 

Mention  des  présentes  est  consentie  où  besoin  sera. 

Dont  acte  fait  et  passé  double  en  la  Chancellerie  du  Consulat 
de  France  à...,  et  ont  la  partie  et  les  témoins  signé  avec  nous 
après  lecture,  à...,  le... 

(Sigiiatare8.j 
N»  d'ordre...  (I.  5.; 

N*  du  Tarif  :  16. 


N«  281. 
MODÈLE  de  Quittance  d'tme  somme  due  par  obligationi 

En  présence  de...  {prénoms  et  nom  du  Chancelier),  soussigné. 

Le  sieur  A.  B...  (profession  et  domicile)  a  reconnu  avoir 
reçu  du  sieur  C.  D...  (profession  et  domicile)  la  somme  de. . . 
en  espèces  ayant  cours,  dont  : 

lo...  francs  pour  le  montant  d'une  obligation  transcrite  à 
son  profit  par  ledit  sieur  C.  D...,  devant...  le... 

^o...  francs  pour  les  intérêts  de  cette  somme^  à  raison  de..., 
depuis  le...  jusqu'à  la  date  de  ce  jour. 

Dont  quittance. 

Le  sieur  C.  D...  reconnaît  que  le  sieur  A.  B...  lui  a  présen- 
tement remis  la  grosse  de  l'obligation  ci-dessus  remboursée» 
dont  décharge. 

Fait  et  passé  en  Chancellerie,  etc. 

N»  d'ordre.. . 

N»  du  Tarif:  46.  (L.  S.)  ^ignatores.) 

Solfdt, 
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N*  382. 
MODÈLE  de  Ratification  par  un  majeur 

Par-di^v^^t  ^ou^  Qta,,  ^gt  comparu  M.  A.  B,,, 
.  Lequel;  après  avoir  pris  commuDication  et  et^tendy  }a  \^ 
tare  feite  p^r  le  Gba^çeliQP  souligné  d'iin  eoBtrat  paa^é  clewnt 
lui  Qu minute  et  eu  pré§euce  dâtémoius,  le...,  eoutenaut vente 
mr  M,  R.  I4,..,  sou  pèr#,  demeuraut  à,..,  eommo  *'ét«Wt  porté 
fort  au  poiuparaut,  d'une  mmon  aituéi  à..«y  moyauuaut  U 
§Qmme  de,.,,  payée  complut. 

A  par  ces  présentes  déclaré  approuver,  confirmer  et  mtifiôl* 
expressément  ledit  contrat  de  vente,  voulant  gu'^  3on  ég^rd  il 
soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur:,  comme  s'il  y  p^t  été 
présent  et  l'eflt  signé. 

Reconnaissant  le  comparant  que  ledit  sieuç  R,  L,  •. ,  sou 
père,  lui  ^  rejuw  la  somme  de...,  qu'il  a  touchée  pour  son 
compte,  suivant  le  susdit  coptrat. 

Mention  des  présentes  sera  faite  sur  toutes  pièces  que  beioio 
par  le  Chancelier  soussigné,  et  toutes  autres  personuQs  de  ce 
requises. 

Dont  acte  fait  et  passée  etc. 

N*  d'ordre. . .  (X.  S.)  (Signatures.; 

N*  du  Tarif  :  12. 


N^  883. 
MODÈLE  de  Procès-verba^  de  r^CQktx^^U 

L*an  mil...,  le  samedi...,  à...  heures  du  matin, 

A  la  requête  de  M...,,  marchaud  de.».,  demeurant  à,..,  senl 
héritier  de  la  dame...,  sa  tante,  décodée  femme  en  prei^iéres 
noces  de  M...,  sans  laisser  ni  ascendants,  ni  descendant V^ 
collatéraux  h  un  degré  égal,  ou  plus  proche  q^ie  le  requérant, 
ainsi  qu^  est  constaté  par  1  iutitulé  de  Tinventalre  faî\  apfè? 
son  décès,  par...,  à...,  le...,  dûment  enregistréj 

A  la  requête  aussi...  de  M...,  propriétaire,  demeurant  à,..  ; 

Agissant  comme  tuteur  datif  de...,  et...,  ses  neveux,  enfants 
mineurs,  issus  du  mariage  de...,  sus-nommé,  avec  dama,,,»  ^ 
seconde  femme,  tous  deux  décédés,  et  desquels  lesdits  miueuçs 
sont  habiles  à  se  dire  seuls  et  uniques  héritiers,  ainsi  que  le 
Constate  Fintitulé  de  Tinventaire  fait  après  le  décès  de  leursdits 
père  et  mère,  par...,  à...,  le...,  dûment  enregistré. 

Et  en  présence  de  M,..^  demeurant  à.  .*>  subrogé  tuteur  des- 
dits mineurs; 
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Nous,  etq.^  Chancelier  du  Consulat  de  Frauca  à,.,;  squssi- 
gné,  assisté  de  MM...  [noms,  prénoms,^  professions  et  demeures) j 
témoins  instrumentçiires  aussi  soussignés,  nous  sommes  trans- 
porté,] avec  les  requérants,  en  une  maison  sise  à...,  rue,.,, 
n»...,  que  le  (}éfunt  sieur.,,  habitait,  et  où  il  çst  (Jécédé  le,,,, 
à  reflet  de  procéder  au  récolement  des  biens  meubles,  effets 
mobiliers,  tttres  et  papiers,  compris  en  Tinventaire  précité  fait 
après  le  décès  de  la  dame,.,  première  femme  da  M,.,»  lequel 
avait  été  institué  par  elle  son  donataire  universel  en  usufruit, 
pour  ensuite,  .et  attendu  Textinction  dudit  usufruit,  faire  la 
remise  à  M...^  en  sa  qualité  sus-exprim^e,  de  eeux  des  biens 
meubles,  effets,  titres  et  papiers  compris  en  ee  m^me  iqven- 
taire,  qui  se  trouveront  encore  en  nature. 

Auquel  lieu  étant  arrivé,  nous  soussigné,  çisaisté  desdits  té- 
moins, avons  à  l'instant  procédé,  en  présence  des  parties,  au 
récolement  dont  il  s'agit^  de  la  manière  suivante,  sur  une  ei^pé^ 
dition  de  rinventaire  précité  représentée  par  M... 

RÉCOLEMENT  DU  MOBILIER. 

Les  meubles  et  effets  composant  les  articles  !«'  à  20  du  mo- 
bilier, décrits  et  prisés  audit  inventaire,  ont  été  reconnus  exister 
en  nature,  mais  avec  détérioration  à  Fart.  13,  ci.  .    en  nature. 

Ceux  compris  sous  les  art.  2i  et  22  sont     .     .    en  déficit. 

Ceux  composant  les  art.  23  à  50,  inclusivement,  ont  été  re- 
connus exister  en  nature,  ci en  nature. 

L'art.  51  était  composé  de  deux  pendules,  dont  Tune  a  été 
trouvée  en  nature,  cL en  nature. 

Et  l'autre  est  en  déficit,  cl  .......    en  déficit. 

RÉCOLEMBNT  DES  PAPIERS, 

Cote  première.  —  Une  pièce.  Cette  pièce,  qui  est  Tejspédi- 
tion  du  contrat  de  mariage  de  M...  et  oe  dame,,,  sa  première 
épouse,  s'est  trouvée  en  nature,  ci en  nature. 

Cote  deuxième.  —  Six  pièces.  Ces  pièces,  qui  sont  les  titres 
de  propriété  des  biens  immeubles  propres  de  la  défunte,  se 
sont  trouvées  aussi  en  nature,  ci en  nature. 

Cote  troisième.  -^  Neuf  pièces.  Ces  pièces,  qui  sont  les  titres 
de  propriété  de  diverses  rentes  appartenant  en  propre  à  la  dé- 
funte, se  sont  trouvées  en  déficit,  ci en  déficit. 

Ce  récolement  achevé,  et  attendu  quHl  en  résulte  que  divers 
articles  du  mobilier  ont  été  trouvés  en  déficit,  et  que  d'autres 
ont  subi  des  détériorations  autrement  que  par  l'usage  et  le 
temps,  il  va  être  par  M.  X.f.  (mm  de  Vçxpert  ckQW]^  demeu- 
rant à., .,  pour  ce  intervenant»  expert  dumeat  assermenté  et 
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choisi  à  cet  effet  par  toutes  les  parties,  procédé  à  la  prisée  (\), 
tant  des  objets  trouvés  en  déficit  que  de  la  détérioration  sur- 
venue aux  objets  existant  en  nature  par  le  fait  de  Tusufruitier, 
lequel  M.. .  a  promis  de  faire  cette  prisée  à  juste  valeur  et  sans 
crue,  conformément  à  la  Igi,  et  a  signé  ici  après  lecture. 

(Signatures.) 

Suit  la  prisée  des  objets  dont  il  s'agit. 

L*art  13  de  la  prisée  de  Pinventaîre  comprend  une  giace  qui,  pen- 
dant la  durée  de  Tusufruit,  a  éle  cassée  en  deux  endroits  et  a  reçu 
deux  taches  au  milieu.  La  détérioration  qui  en  résulte  est  évaluée  à 
cent  trente  francs,  cL 130  f. 

L'art  21,  se  trouvant  aussi  en  déficit,  a  été  prisé  par  Tin- 
ventaire  à  cent  francs,  ci 100 

L'art  22,  se  trouvant  aussi  en  déficit,  a  été  prisé  parTinven- 
taire  à  cent  soixante-dix  francs,  ci .    *    . 170 

Les  deux  pendules  composant  Part.  52  de  Pinventaireont  été 
estimées  ensemble  à  cinq  cents  francs,  ci.   .   «   ...   .   500 

La  pendule  trouvée  en  nature  est  prisée  par  M.  • .  à 
trois  cents  francs,  ci 300 

Il  reste  deux  cents  francs  pour  la  pendule  en  déficit,  ci.  •   .    200 

Total 600 

Et  ne  s'étant  plus  rien  trouvé  à  priser,  M.  X...,  après  avoir 
vaqué  à  ladite  prisée  pendant  une  heure,  a  signé  et  s'est  retiré 
après  lecture. 

(Signatares.) 


De  laquelle  somme  de  600  francs  la  succession  de  M...  se 
trouve  débitrice  envers  celle  de  madame...,  pour  les  causes 
sus-exprimées;  en  ce  non  compris  les  sommes,  créances  et 
rentes,  sur  lesquelles  a  porté  l'usufruit  dont  il  s'agit,  et  dont  il 
est  dû  restitution,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  procédé  ultérieure- 
.  ment  à  un  compte  entre  les  parties. 

BÉGHÀRaE. 

Reconnaît  le  sieur...,  que  remise  lui  a  été  faite  à  Tinstant  : 
4  <>  de  Texpédition  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  sa  tante  ; 
S<^  des  meubles  et  effets  mobiliers  compris  audit  inventaire  et 
constatés  eu  nature  par  le  présent  récolement;  S^  des  titres  et 
papiers  trouvés  en  nature  par  ce  même  récolement. 

Il  reconnaît  aussi  que  les  immeubles  dont  a  joui  M.. .  lui  ont 
été  remis  dans  un  état  satisfaisant,  d'après  la  vérification  faite 

(i)  Cette  prisée  peut  aussi,  selon  les  circonstances  et  le  vœu  des  parties, 
être  laite  par  le  Chancelier  ou  par  Tan  des  témoins. 
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entre  les  parties  de  l'état  de  ces  immeubles^  dredsé  lors  de 
l'ouverture  de  Tusufruit  le...,  lequel  état  a  été  enregistré  à..., 
le...  {relater  littéralement  la  mention  d'enregistrement), 

11  a  été  vaqué  à  ce  qui  précède,  depuis  ladite  heure  de  neuf 
du  matin  jusqu'à  celle  de  cinq  du  soir,  par  triple  vacation. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal, 
les  jour,  lieu,  heure,  mois  et  an  susdits,  en  présence  des  té- 
moins ci-dessus  nommés  ;  et  les  parties  ont  signé  avec  les  té- 
moins et  nous,  Chancelier,  après  lecture. 

N*d*ordre...  {L,  Sj  (Signatures.) 

N«daTarif:i8. 
Solvit. 


N^  284. 
MODÈLE  de  Révocation  de  Pouvoirs. 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  de...,  témoins  à  ce 
requis. 

Est  comparu  le  sieur.. .  ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  révoqué  tous  les  pouvoirs  par 
lui  précédemment  donnés  à  N...,  soit  par...  (indiquer  la  nature 
des  actes  qui  ont  conféré  les;  pouvoirs)^  et  généralement  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  sans  aucune  exception,  déclarant 
qu'il  entend  que  ledit  sieur  N...  ne  s'immisce  plus  d'aucune 
manière  dans  ses  affaires,  et  que  tous  les  actes  qu'il  ferait  en 
vertu  de  ces  pouvoirs,  à  dater  du  jour  de  la  s^nification  des 
présentes,  soient  nuls  et  ne  produisent  aucun  effôt. 

Dont  acte  fait  et  passé  à...,  etc. 

N»  d'ordre...  (L.  S.)  (Signatures.) 

N"  du  Urif  :  13. 
SolpiU 


N*»  286. 
MODÈLE  de  Résiliation  de  société. 

Par-devant  nous,  etc.,  sont  comparus  : 

M.  F.  J...,  etc.,  d'une  part; 

Et  M.  A.  B...,  etc.,  d'autre  part; 

Lesquels,  voulant  faire  cesser  la  société  qui  a  été  établie 
entre  eux  pour  faire  le  commerce  de...,  suivant  l'acte  ci-après 
énoncé,  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

lo  La  société  étabUe  entre...,  sous  la  raison...,  pour  faire  le 

n 
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commerce  de...,  suivant  acte  passé  le...,  sera  et  demeurera 
dissoute  et  résiliée  à  compter  du...  prochain. 

2^  Le  sieur  D*..  sera  seul  chargé  de  la  liquidation  de  la  so- 
ciété, et,  pour  Tindemniser  des  peines,  soins  et  démarches  que 
cette  opération  nécessitera,  il  retiendra  et  prélèvera  à  son 
profit...  pour  100  de  tous  les  recouvrements  qui  resteront  à 
faire  au  jour  ci-dessus  fixé  pour  la  dissolution  de  la  société. 

3®  Jusqu'au  jour  de  cette  dissolution,  il  ne  sera  fait  aucun 
achat  ou  autre  opération  qui  tendrait  à  retarder  les  rentrées  de 
fonds  et  bénéfices.  Les  ventes  et  recouvrements  seront,  au  con- 
traire, suivis  de  manière  à  accélérer  ces  rentrées  autant  qu'il 
sera  possible. 

40  Aussitôt  après  la  confection  de  l'Inventaire,  qui  devra  être 
fait  lors  dB  la  dissolution  de  la  société,  les  deniers  comptants, 
déduction  faite  des  dettes  de  la  société,  seront  partagés  entre 
les  associés,  dans  la  proportiotl  de  leurs  intérêts  respectifs.  Les 
effets  de  commerce,  qui  paraîtront  aux  parties  d'un  recouvre- 
ment certain,  seront  pareillement  partagés,  et  le  sieur...  comp- 
tera de  mois  en  mois  du  recouvrement  des  autres  effets^  ainsi 
que  du  produit  de  la  vente  des  marchandises. 

h""  Si,  dans  l'année  qui  suivra  la  dissolution  de  la  société, 
toutes  les  marchandises  comprises  en  l'inventaire  de  dissolution 
ne  sont  pas  vendues,  il  sera  procédé  à  leur  vente  aux  enchères, 
à  moins  que  le  sieur  J . ..  ne  préfère  les  prendre  pour  son  compte 
sur  le  pied  de  l'estimation  qui  eu  sera  faite  par  experts  respec- 
tivement choisis  par  les  parties. 

6»  M.  J...  se  chargera  du  bail  de  la  maison  où  s'exploite  ledit 
fonds  pour  le  temps  qui  restera  à  courir,  à  compter  du  jour  de 
la  dissolution  de  la  eociétô,  à  la  charge  d'en  payer  le  loyer  et 
d'en  exécuter  toutes  les  autres  conditions*  A.  compter  du  même 
jour,  il  pourra  continuer  pour  son  compte  le  même  commerce 
dont  l'achalandage  lui  appartiendra,  à  la  coudition  de  payer, 
dans  les  six  mois  qui  suivront,  à  M.  B...  la  somme  de».,  pour 
la  moitié  dans  la  valeur  dudit  achalandage,  avec  intérêts  à... 
pour  100  par  an,  sans  retenue,  à  partir  dudit  jour  jusqu'au 
remboursement. 

7*  Les  maisons  de  commerce  avec  lesquelles  la  société  aura 
été  en  relations  d'affaires  seront  prévenues  de  la  dissolution 
de  cette  société  par  une  circulaire  qui  leur  sera  adressée  par 
lesdits  sieurs  J...  et  B... 

8^  Ces  présentes  seront  publiées  et  exposées  partout  où  be- 
soin sera,  à  la  diligence  du  sieur  J.«. 

90  Four  l'exécution  des  présentes,  les  parties  fotlt  éleotioil  de 
domicile  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à«». 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

N*  d'ordre.  • .  (£.  S.  i  (Sknatarcld.  ) 

N»  du  Tarir  t  15. 
SolviU 
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N-  286. 
MODÈLE  de  Séquestre  coMentionneL 

Par^devantnôus...,  et  en  présence  de...,  etc.  ; 

Sont  comparus  :  1»  le  sieiir  R... ; 

2o  Le  sieur  S...,  et  ^^  le  sîeur  T... 

Lesquels  ont  fait  et  arrêté  la  conventioa  suivante  : 

Les  meubles  qui  sont  actuellement  en  la  possession  du  sieur 
S...,  et  qui  consistent  en...  formant  entre  celui-ci  et  le  sieur 
R...,  Tobjet  dWe  contestation  qui  doit  être  décidée  par  ar- 
bitres; 

Les  sieurs  R...  et  S...  ont  déclaré  qu'ils  entendent  queles- 
dits  meubles  restent  séquestrés  entre  les  mains  du  sîeur  T..., 
à  ce  présent,  et  qui  accepte,  lusqu'à  ce  que  la  contestation  soit 
définitivement  jugée,  et  qu^ils  ne  pourront  être  remis  qu'à 
celle  des  parties  contractantes  qui,  par  le  jugement  arbitral  à 
intervenir,  en  sera  définitivement  reconnue  propriétaire. 

Llndemnité  allouée  au  séquestre  pour  les  frais  de  garde  et 
autres^  nécessaires  à  la  conservation  desdits  objets,  est  fixée 
à...  par  mois,  du  consentement  de  toutes  les  parties. 

Ces  frais,  et  tous  autres  qui  pourront  être  réclamés  poui*  le 
séquestre,  seront  supportés  par  celle  des  parties  oontre  la*- 
quelle  le  Jugement  arbitral  sera  prononcé* 

Dont  acte,  etc. 

(Slgoitaret.) 
N»  d*opdre...  (I.  S.) 

N«  du  Tarif  t  10. 
SoMu 


N^  287. 
MODÈLE  d'AcU  de  société  m  nom  coUeetif. 

Entre  1m  soussignés  (4)  :  4«  le  sieur  {nom,  prénoms,  profesr 
sien  et  dommle)  ;  a^  le  sieur...  ;  3«  le  sieur,  a  été  dit,  fait  et 
arrêté  ce  qui  suit  : 

Akt,  1".  —  Une  société  en  nom  collectif  est  formée  entre 
les  personnes  ci-dessus  nommées  et  soussignées  pour  l'exploi- 
tation de...  (indiquer  et  définir  la  nature  des  opérations); 

%  Le  capital  est  de..i,  ainsi  composé  :  !<>  de...  [du  brevet) 
du  droit  au  bailj  de  la  clientèle,  des  marchandises,  etc.,  en  un 
mot  de  la  valeur  appelée  industrielle;  2°  de  la  somme  de..#  au 

(1)  Voir  la  note  du  modèle  n»  2S0. 
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total...  Dans  ce  totale  les  associés  apportent  4^  le  sieur.  ..^  â"*  le 
sieur...;  3o  le  sieur...  somme  égale. 

3.  La  raison  sociale  est ..  Tous  les  associés  (ou  plusieurs,  ou 
un  seul)  auront  le  droit  de  signer  sous  la  raison  sociale,  mais 
ils  ne  pourront  employer  cette  signature  que  pour  les  affaires 
de  la  société»  sous  peine  de  dommages-intérêts  (stipuler  le 
montant). 

4.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à... 

5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à...  années,  gui  ont  com- 
mencé à  courir  à  partir  du...,  pour  finir  le.. . 

6.  Aucun  des  associés  ne  pourra  faire  d'affaires  pour  son 
compte,  tous  ses  soins  devant  être  apportés  à  celles  de  la  so- 
ciété [mentionner  la  réserve  si  elle  est  faite). 

7.  En  cas  de  décès  ou  d'interdiction  de  Tun  des  associés,  la 
société  ne  sera  pas  dissoute  ;  elle  continuera  entre  les  survi- 
vants ou  représentants  héritiers,  sans  que  ceux-ci,  à  moins  de 
conventions  nouvelles,  puissent  se  prévaloir  du  droit  du  dé- 
cédé pour  gérer  les  affaires  de  la  société. 

(il  défaut  de  cette  stipulation  la  société  est  dissoute  de 
plein  droit.) 

8.  A  défaut  par  Tim  des  associés  de  former  ou  compléter  sa 
mise  sociale  dans  le  délai  de...,  la  société  continuera  entre  les 
autres  associés,  et  le  retardataire  sera  puni  de...  pour  dom- 
mc^s-intérêts. 

9.  Les  parts  des  associés  sont  ainsi  divisées  :  4^  le  sieur...  ; 
2®  le  sieur. . .  ;  S*'  le  sieur. . . 

40.  Arrivant  la  dissolution  de  la  société  soit  par  Téchéance 
du  terme  fixé,  soit  par  toute  autre  cause,  la  liquidation  sera 
faite  par  MM...  (ou  par  telle  personne  qui  sera  nommée  pa/r  le 
Consul  à  la  requête  de  la  partie  la  plm  diligente). 

il.  Après  la  liquidation,  qui  sera  opérée  dans  le  plus  bref 
délai,  et  lorsqu'il  sera  certain  que  toutes  les  dettes  de  la  so- 
ciété auront  été  éteintes  (à  moins  de  causes  ou  de  circonstances 
œntraires)t  Tactif,  après  le  prélèvement  des  intérêts  et  divi- 
dendes, sera  réparti  entre  les  associés,  qui  y  prendront  part 
dans  les  proportions  suivantes  :  1®  le  sieur...;  2®  le  sieur...  ; 
3®  le  sieur... 

12.  Quant  à  la  clientèle,  au  brevet,  au  droit  de  proprié- 
té, etc.,  etc.,  il  est  d'avance  convenu  qu'il  appartiendra  au 
sieur...  après  la  dissolution,  moyennant  (somme  déterminée..,,) 
(ou,.,  les  associés  se  réservent  soit  d'en  traiter  à  forfait  entre 
eux,  soit  d'en  disposer  par  adjudication  amiable  ou  judi- 
ciaire.) 

(On  ne  mentionnera  pas  ici  le  renvoi  forcé  actuellement  de 
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toutes  les  contestations  sociales  devant  arbitres  juges  :  la  loi 
Fordonne,) 
Fait  &. ..,  le...,  en  autant  d'originaux  ^'il  y  a  de  parties. 

N*  d'ordre. . .  fL  S.J  (Signaturak) 

N-da  Tarif  H5. 
SoMt. 


N^  288. 

MODÈLE  d^ Extrait  d*acte  de  société'  en  ^  nom  collectif. 
(Gode  de  commerce,  art.  AS.) 

Du...  [date  de  l'acte  de  société). 

Acte  de  société  pour  le  commerce  de. .. 

Entre  le  sieur  A.  B... 

Et  le  sieur  C  D... 

Sous  la  raison  B.  D...  et  Compagnie. 

Laquelle  société  sera  régie  et  administrée  par... 

Le  sieur  B.. .  aura  seul  droit  de  se  servir  de  la  signature 
sociale  ; 

Les  fonds  de  la  société  se  composent  : 

i*"  D'une  somme  de... 

^^  De  marchandises  pour  une  valeur  de. .. 

La  société  commencera  ses  opérations  le...,  et  les  terminera 
le... 

Pour  extrait  certifié  véritable  de  l'acte  dressé,  etc.,  etc. 

A» .  .9  16*.  . 

(Sigoatore  da  Chancelier). 
N- d'ordre...  (L.  S.) 

N*  da  Tarif  :  «8. 
SoMt. 


N*  289. 
MODÈLE  d'Acte  de  société  en  commandite. 

Entre  les  soussignés^  etc.  (1). 

Art.  !•'.  Il  est  formé  une  société  en  nom  collectif  à  Tégard 
des  sieurs.  .,  et  simplement  en  commandite  à  Tégard  de... 

2.  Le  capital  de  la  société  est  formé  ainsi  :  collective..  •  ; 
commandite. .. 

3.  Les  sieurs...  sont  gérants;  ils  ont  seuls  la  signature  so- 

(i)  Voir  le  modèle  u»  230. 
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dale  et  sont  indéfimmeut  reapoaaaUes  des  dettes  de  la  aociétâ, 
Les  commanditaires  ne  sont  tenus  que  du  montant  de  leur 
eommwdite, 

4.  La  raison  sociale  est... 

5.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à... 

6.  La  durée  de  la  société  est  de.. .  (voir  Modèle,  n""  287.  ) 

7.  Le  décès  d'un  associé  commanditaire  ne  dissout  pas  la  so- 
ciété. Le  décès  d'un  gérant  (Voir  Modèle,  n«  287.) 

8  et  suivants,  (comme  au  Modèle,  n*»  284.) 

Fait  à.,.;  le...»  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties. 

N«  4'orare. . .  (l}i|pittATei,) 

N*  du  Tarif:  15.  (L.  S.) 

SoMu 


N*  290. 
MODÈLE  d'Acte  de  société  en  commandite  par  actions. 

Entre  les  soussignés  :  (1) 

1®  Le  sieur...  d'une  part;  2ole  sieur...,  et  toutes  les  per- 
sonnes qui  prendront  des  actions  de  la  présente  société,  a'eiu- 
tre  part; 

Considérant,  etc. 

Il  a  été  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Il  est  fondé,  par  le  présent  acte,  une  société  en 
nom  collectif  à  l'égard  des  sieurs...  et  en  commandite  à  l'égard 
de  toutes  les  personnes  qui  deviendront  actionnaires  dans  la- 
dite société  : 

2.  La  société  a  pour  but  de.., 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à..c  années,  qui  ont  com- 
mencé à  courir  le...,  et  finiront  le... 

4.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à...  La  raison  sociale 

5.  Les  sieurs.. .  sont  seuls  gérant^  de  la  société;  ils  ont  seuls 
la  signature  sociale..  •  etc. 

6.  Le  capital  de  la  société  est  de...,  composé  ainsi  qu'il 
suit...  Il  est  divisé  en...  actions  de...  Les  gérants,  en  raison  de 
leur  apport,  de  leurs  soins,  de  leur  responsabilité,  sont,  dès  à 
présent,  reconnus  propriétaires  de...  actions  ;  mais,  pour  ga- 
rantie de  leur  gestion,  ils  ne  pourront  en  disposer  que  d'après 
Fautorisation  à  eux  donnée  par  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, et  pour  éviter  tous  abus,  ces  actions  porteront  oette 
mention  :  afectées  à  la  gestion. 

(i)  Voir  la  note  du  modèle  n°  230. 
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Les  actions  seront  extraites  d'qn  registre  à  sQucbe^  et  DUm^* 
rotées  depuis  un  jusqu'à... 

Elles  seront  nominatives  et  transmissibles  par  voie  d'endos 
sèment,   à  la  charge  par  le  cédant  et  par  le  cessionnaire  de 
faire  ou  faire  faire  la  déclaration  de  cession  sur  les  registres 
de  la  société. 

7.  Les  gérants  auront  droit,  pour  tout  traitement,  à.«. 

8.  Les  actions  commanditaires  donnent  droit  à  l'intérêt  de.,. 

Sar  an,  plus  à  une  part  de..,  dans  les  bénéfices,  et  enfin  à.,, 
ans  le  capital  après  la  liquidation. 

9.  Les  gérants  tiendront  ou  feront  tenir  deg  livres  réguliers, 
conformément  aux  usages  du  commerce,  et  tout  actionnaire 
aura  le  droit  d'en  prendre  communication,  mais  sans  dépla- 
cement. 

10.  Tous  les  six  mois  les  gérants  feront  dresser  nn  inventaire 
de  Tétat  de  la  société,  lequel  sera  communiqué  à  rassemblée 
générale,  dont  il  sera  ci* après  parlé.  Après  la  clôture  de  la  vé- 
rification de  chaque  inventaire,  rassemblée  générale  autori- 
sera le  payement  des  intérêts  et  la  répartition  des  dividentes, 
s'il  y  a  lieu,  d'après  la  mise  de  chacun  des  associés  (...  sous  dé- 
dwtion  d'une  somme  de... ,  destinée  à  former  la  réserve). 

il.  Au  4"  janvier  et  au  1"  juillet  (les  dates  sont  indiffé^ 
rentes)^  indépendamment  des  réunions  qui  pourraient  être 
provoquées  par  le  Conseil  de  surveillance,  dont  il  sera  question 
ci-»après;  ou  même,  en  cas  de  nécessité,  par  tout  associé,  il  y 
aura,  au  siège  de  la  société,  une  assemblée  générale  des  ao*- 
tionnaires. 

ASSEMBLÉS  âfiintKALE. 

12.  Cette  assemblée  sera  annoncée  par  les  soins  des  gérants, 
du  Comité  de  surveillance)  ou  de  Taotionnaire  qui  la  récla- 
mera, par  lettres,  et  en  outre  par  une  insertion  dans  les  jour- 
naux, faite  au  moins  trois  jours  avant  la  réunion. 

13.  L'assemblée  sera  présidée  par  la  personne  que  les  action- 
naires éliront  entre  eux  au  commencement  de  la  séance.  Elle 
aura  pour  but  :  1©  d'entendre  le  compte-rendu,  par  les  gé- 
rants, des  opérations  de  la  société,  et  toutes  les  explications  à 
l'appui;  2<»  de  vérifier  les  comptes  et  la  situation  de  la  société, 
soit  par  elle-même,  soit  en  déléguant  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres;  3<»  de  délibérer  sur  la  convenance  des  répartition»; 
4<»  de  nommer  les  membres  du  Conseil  de  surveillance  perma- 
nent dont  il  sera  ci-après  parlé  ;  5o  et  enfin  de  délibérer  sur 
tous  les  objets  intéressant  la  société,  mais  sans  aucun  droit 
d'outrepasser  les  conditions  de  la  commandite. 

14.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité  des  mem- 
bres présents  ou  représentés  par  procuration  spéciale. 

Chaque  action  donne  droit  à  une  voix. 
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Les  gérants  ne  pourront  voter  chaque  fois  qu'il  s'agira  de 
décider  sur  leurs  comptes  ou  surTensemble  et  les  détails  de  la 
gestion;  dans  toute  autre  circonstance  ils  deviennent  simples 
actionnaires. 

15. 11  sera  tenu  un  registre  particulier  sur  lequel  seront  tran- 
scrits les  procès- verbaux  des  délibérations  des  actionnaires.  Ces 
procès-verbaux  seront  signés  par  le  président  et  le  secrétaire. 
A  Touverture  de  chaque  assemblée  générale  il  sera  donné  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée  ;  son  adoption 
ou  les  réclamations  auxquelles  il  donnerait  lieu  seront  consta- 
tées par  le  procès-verbal  subséquent. 

CONSEIL  DE   SURVEILLANCE. 

16.  Le  Conseil  de  surveillance  est  composé  de...  membres 
nommés  pour  un  an  à  la  réunion  de... 

Ce  Conseil  est  chargé  de  surveiller  la  marche  de  la  gestion 
et  l'exécution  des  présents  Statuts  ;  il  peut ,  soit  par  lui- 
même,  soit  en  déléguant  Tun  de  ses  membres,  vérifier  la  caisse, 
les  livres,  les  écritures,  et  toutes  les  pièces  à  l'appui.  11  doit,  en 
cas  de  suspicion,  convoquer  de  suite  Tassembée  générale,  en 
prévenant  les  gérants. 

17.  La  dissolution  de  la  société  ayant  heu  avant  l'expiration 
de  son  terme  (voir  modèle  no  287). 

18.  Le  produit  net  de  la  société,  après  la  liquidation  de 
toutes  ses  charges,  sera  répartie,  etc. 

Fait  à...,  le... 

N*  d'ordre...  (I.  S.)  (Signatures.) 

K»  du  Tarif  :  15. 
Solviu 


N*  291. 

MODÈLE  de  Substitution  de  pouvoirs. 

il. 

Par-devant  nous,  etc.,  est  comparu  : 

M.  A.  B...,  etc. 

Lequel,  en  vertu  de  la  faculté  de  substituer  M.  M...  ci-après 
nommé  {ou  sans  désignation  de  personne)  dans  tout  ou  partie 
des  pouvoirs  que  M.  S...  lui  a  conférés  par  acte  passé...  le  ..., 
et  dont  une  expédition  {ou  un  extrait]  est  demeurée  ci-annexée, 
uprès  avoir  été  du  comparant  certifiée  véritable,  en  présence 
da  Chancelier  et  des  témoins  soussignés  : 

A,  par  ces  présentes,  substitué  M...,  négociant,  demeurant 
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...,  dans  les  pouvoirs  à  lui  conférés  par  cette  procuration; 
aais  seulement  àTeffetde...  {transcrire  ici  les  pouvoirs  dont  le 


eu. 

mais 

mandataire  substitué  doit  faire  usage,) 
Dont  acte  fait  et  passé  à...^  le... 

N*  d*ordre..«  (Signatures.) 

N»  du  Tarif  2  11.  {L.  S.) 

SoiviU 

§2. 

Est  comparu  M...^  négociant,  demeurant  à...,  mandataire 
sous  pouYOurde  substituer  de  M.  S...,  etc.,  suivant  la  procura- 
tion qu'il  lui  a  donnée  par  acte  passé  en  minute  en  Chancel- 
lerie, le... 

Lequel,  en  cette  qualité^  a,  par  ces  présentés,  fait  et  consti- 
tué pour  son  mandataire  spécial^  M..  .^  à  qui  il  transmettons  les 
pouvoirs  conférés  au  comparant  par  la  procuration  sus*  énoncée, 
se  i*éservant^  ledit  comparant,  de  révoquer  lesdits  pouvoirs 
quand  bon  lui  semblera. 

Dont  acte  fait  et  passée  etc. 


N«  292. 
MODÈLE  de  Partage  de  succession  entre  majeurs. 

(GodeNapol.,  art.  819.) 

Les  soussignés  (4)  : 

io  M.  J.  A...  {professio7i,  et  domicile)  ; 

2o  M.  P.  A...  [id.,  id.)^  héritiers^  chacun  pour  un  tiers,  de 
VA...  leur  père,  décédé  à... 

30  M.  J.  B...  {profession  et  domicile),  né  du  mariage  de 
dame  Julie  A...^  sa  mère,  avec  M.  A.  B...,  son  père^  tous  deux 
décédés,  et  héritier,  pour  un  tiers  de  M.  V.  A...,  son  aïeul,  par 
représentation  de  dame  Julie  A...,  sa  mère; 

Voulant  procéder  au  partage  amiable  et  à  la  liquidation  des 
biens  dépendant  de  la  succession  de  V.  A..,  leur  père  et  uieul. 

Ont  fait  observer  : 

1  o  Qu'après  le  décès  de  M.  V.  A. .. ,  il  n'y  a  eu  ni  apposition  de 
scellés^  ni  inventaire^  ces  formalités  ayant  paru  inutiles  aux 
soussignés; 

2o  Que  la  dame  Julie  A...,  mère  du  sieur  J.  B...,  a  seule  été 
dotée  par  son  père,  lors  de  son  mariage,  d'une  somme  de..., 

(i)  Voir  le  modèle  n**  280. 
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dont  \e  rapport  sera  fait  ci-après  à  la  magse^  avec  les  intérêts, 
à  partir  du  jour  du  décès  du  sieur  A..,  père,  lesquels  intérêts^ 
calculés  jusqu'à  ce  jour,  s'élèvent  à  la  sonune  de«,.  ;  qu'ils  UQ 
pensent  pas  que  leur  père  et  aïeul  ait  fait;  aucuud  disposition 
testamentaire,  et  que  les  biens  qui  vont  être  énoncés  sont  les 
seuls  qui  dépendent  de  la  succession  dont  ils  ont  fait  l* estima- 
tion à  l'amiable. 

MASSE  A  PARTAGER. 

§  1.  Deniers  comptants  existant  au  décès  du  sieur  A«*,  ;  ils  s^él^vent 
à  lia  somme  de , »      » 

S  2.  Linge  de  corps,  vêtements  et  autres  à  l'usage  du  dé- 
,  estimés  a 

g  3„,  Couverts  d'argent,  etc.  (énancor  Cargenterie^  tes 
bijoux j  etc.),  estimés  à  la  somme  de....,  ci »      » 

§  4,  Une  maison  située  Àm .,  qui  appartenait  au  défunt,  par 
suite  de  Tacquisition  quMl  en  avait  faite  de  N...,  par  contrat 
passé...  le...;  ladite  maison  estimée  par  les  soussignés  à  la 
somme  de...,  ci »      n 

§  5.  Un  bois  taillis,  de  la  contenance  de...,  tenant  d'un 
bout  à...,  d'autre  bout  à...,  d'un  côté  à...,  d'autre  côté  à..., 
appartenant  au  défunt,  par  suite  de  l'acquisition,  etc.,  estimé 
à  la  somme  de...,  ci »      » 

§  7.  Une  pièce  de  terre  de  la  contenance  de....  située  à..,, 
tenant  etc.,,  estimée  par  les  soussignés  à  la  somme  de...,  cL  .      »      » 

§7.  La  somme  de...,  dont  M.  J.  B...  doit  le  rapport  à  la 
succession  à  raison  de  la  dot  constituée  par  le  défunt  à  ladite 
dame  J.  A...,  mère  du  sieur  J,  &..,  ci » 


» 


» 


La  masse  active  s'élève  à  la  somme  de...,  cL »  » 

Plt^iVIlffllITS  %T  P8TT1SS  DE  LA  BUCOKflSIQN» 

\^  La  masse  de,,,,  prêtée  par  le  sieur  i\...,  au  défunt,  le«., 

ci,  ,.,.,.••    , ,    •    .    ,  »  » 

2^  La  somme  de...,  pour  frais  funéraires,  ci »  » 

3®  {Enoncer  les  dettes  acquittées),  ci »  » 

Total  de  la  somme  4e.  »  » 


BALANCE. 

La  somme  active  s'élève  k  la  somme  de »  » 

Les  prélèvements  et  les  dettes,  à  celle  de p  » 

Le  reliquat  à  partager  est  donc  de.    ,,,,,,.    .  »  » 

Dont  le  tiers  pour  chacun  est  de »  » 

A  reporter.    •    •    •    •  »  » 


Repart, »      » 

ABANBONKEMÎNT. 

Il  revient  à  M.  J«  A.«.,  fils  atné,  pour  son  tiers,  la  somme 
de...  Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  aura^  et  mi  cohéritiers 
lui  abandonnent  : 
4^  Le  linge  {énancçr  tes  objets  abandonnés)^  cl.  ,  ,    .     .      n      » 
fi*  La  somme  de.,.»  ci »      » 

TOTAt H        » 

mn ^>iiw 

Ilrevient  à  M.  P.  A...,  pour  son  tiers,  pareille  somme  de...» 

cL    .     » •     •    • ,    .     ,        »        9 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  il  ftura«  et  ses  cohéritiers  lui 
abandonnent  : 

i^  Le  linge  de  corps  et  habits  compris  sous  Tartiole  2,  pour 
la  somme  de.,,  {énoncer  en  toutes  lettres)^  ci,  .    •    .    •    .      »      ^ 
2^  La  maison  (énoncer)^  estimée  à  ,    .,•...    ,      n      » 

Total  égal.    .    .     »     » 

Il  revient  à  M.  J,  B...,  comme  étant  aui  droits  de...,  ete., 
parreprésentation,  la  sommede...,oi 9      ^ 

Pour  lui  fournir  cette  somme,  on  lui  abandonne  : 

i^  La  pièce  de  terre  (énoncer  exactement),  estimée  à.  •    •      »      • 

iP  La  somme  de....  dont  il  doit  le  rapport,  comme  représen- 
tant de  sa  mère,  dotée  de  cette  somme  par  le  défunt,  ci,  ,    .      »      a 

3^,  (énoncer  la  composition),  ci.    .,,,.•,    ,      »      » 

Total  égal  (1) n      » 

Total  des  âbandonnements.   ...      »      » 

Égal  à  la  masse  active. 

Chacun  des  copartageants  jouira  des  objets  comprk  dans 
son  lot  à  pîolir  de  ce  jour;  il  récoltera  lea  fruits  et  jpayera  les 
impôts  des  immeubles,  également  à  partir  de  ce  jour  pour 
les  objets  h  lui  échus. 

MM...;  reconnaissent  que  les  titras  de  propriété,  relatifs 
aux  immeubles  qui  sont  compris  dans  leur  lot^  leur  ont  été  à 
Tinstant  remis. 

Fait  triple  à...,  le...,  mil  huit  cent... 

N°  d'ordre. . . 

N»  du  Tarifs  17.  (L.  S.)  (Si|;natureB.) 

Solvit, 


(1)  Si  une  des  parts  était  sapérieure  aux  autres,  il  faudrait  énoncer-la  dif- 
férence à  payer  par  le  propriétaire  de  ce  lot,  difiérence  qu*on  nomme  $outte. 
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N«  298. 

MODÈLE  d*u>n  Acte  de  suscripiion  de  testament 
olographe  ou  mystique. 

Par-devant  nous....  Chancelier  du  Consulat  de  France  à..., 
soussigné,  assisté  de  notre  sieur  N. ,. ,  Consul  de  France  en  cette 
résidence  ^  et  en  présence  des  quatre  témoins  ci-aprbs  dé- 
nommés, est  comparu  le  sieur  {nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  du  testateur),  lequel  nous  a  remis  un  papier  clos  et 
scellé  lou  bien  :  lequel  a  fait  clore  et  sceller  en  notre  présence 
et  celle  des  témoins,  et  nous  a  remis  ainsi  clos  et  scellé  un 
papier  ]y  qu'il  a  déclaré  contenir  son  testament  écrit  et  signé 
de  lui. 

S'il  s'agit  d^  un  testament  mystique,  la  déclaration  pourra  va- 
rier ainsi  qu'il  suit,  mais  le  nombre  des  témoins  devra  alors 
être  de  six.  (  Code  Napol.  art.  976  ). 

Son  testament  écrit  de  la  main  d'une  autre  personne  (ou  de 
telle  personne,  s'il  veut  la  nommer  ),  mais  signé  de  lui...,  {ou 
bien  :  et  non  signé  de  lui,  parce  qu'il  ne  sait  ni  écrire  ni  si- 
gner..., ou  parce  qu'il  n'a  pu  le  signer  à  cause  de...  )  ; 

En  consé^ence  nous  avons  dressé  le  présent  acte  de  sus- 
cription  écrit  sur  ledit  papier,  et  cet  acte  a  été  signé  par  le 
testateur  (déclaration  contraire  s'il  y  a  lieu)  (1)  par  MM. .. ,  noms, 
prénoms,  profession  et  demeures  des  témoins),  tous  quatre  té- 
moins à  ce  requis,  notre  sieur  Consul,  et  par  nous  Chancelier, 
après  lecture  faite.  Tout  ce  que  dessus  a  été  fait  de  suite  et  sans 
divertir  à  autres  actes,  à...^  le...  du  mois  de...  de  Tan  .. 

N*  d*ordre... 

N*  du  Tarif  :  il.  (L.  S.)  (Signatures.) 

Suivit. 


(1)  S*il  s'agit  d'un  testament  mystique  et  que  le  testateur  ne  puisse  signer, 
nn  septième  témoin  doit  être  appelé,  et  l'acte  peut  alors  être  terminé  ainsi  : 

t  En  conséquence,  nous  ayons  dressé  le  présent  acte  de  souscription  écrit 
«  aur  ledit  papier,  et  le  testateur  n*ayant  pu  le  signer  {indiquer  U  motif)^ 
«  nous  avons,  conformément  à  la  loi  et  après  qu'il  en  a  eu  pris  {ou  reçu) 
«  lecture,  requis  qu'il  fût  appelé  un  septième  témoin  en  la  personne  de  N...  : 
«  lequel  étant  présent,  l'acte  a  été  lu  par  nous  et  signé  inmiédiatement  après 
«  par  les  sieurà  {nom»^  prénoms^  àges^  professions  et  demeures  des  témoins)^ 
«  témoins  à  ce  requis,  par  notre  sieur  Consul,  et  par  nous.  Chancelier. 
«  Tout  ce  que  dessus  a  été  fait  de  suit«  et  sans  divertir  à  d'autres  actes.  » 

«  A...  le...  du  mois  de...  de  l'an... 
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N«  294. 

MODÈLE  d'u/n  Testament  par  acte  public 
fait  en  Chancellerie. 

Par-devant  nous...,  Chancelier  du  Consulat  de  France  è..., 
soussigné  ,  assisté  de  notre  sieur  Consul ,  et  en  présence 
de...,  tous  quatre  témoins  à  ce  requis  (4),  est  comparu  M... 
(nom,  prénoms  y  profession  et  demeure  du  testateur),  né  à..., 
le...,  lequel  étant  malade  de  corps  mais  sain  d'esprit  (ou  sain 
de  corps  et  d'esprit  ),  comme  il  nous  est  apparu  ainsi  qu'aux 
témoins  susnommés,  nous  a  dicté,  en  présence  des  quatre  té- 
moins, son  testament  ainsi  qull  suit  : 

Je  donne  et  lègue,  etc.,  ou  j'institue,  etc 

Ce  testament  a  été  ainsi  dicté  par  le  testateur  au  Chancelier 
soussigné,  qui  Ta  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté,  lu  ensuite  au  testa- 
teur qui  a  dit  le  bien  comprendre  et  y  persévérer  ;  le  tout  en 
présence  desdits  témoins. 

Fait  et  passé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à.... 
Tan  mil  huit  cent.  .,  le...,  du  mois  de...  sur  les...,  heures 
du...,  et  le  testateur  a  signé  avec  nous,  notre  sieur  Consul  et 
les  témoins,  après  lecture  faite  du  tout. 

N«  d'ordre. . .  [L.  S.)  (Signatures.  ) 

N«da  Tarif:  S8. 
Solviu 


No  295. 

MODÈLE  de  Testament  par  acte  public  dressé 
dans  la  maison  du  testateur. 

(Code  Napoléon,  art,  967  et  suiy.) 

A...,  cejourd'bui,..,  du  mois  de...  de  Tan... 

Nous,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  ayant  été  ap- 
pelé de  la  part  de...  (nom  prénoms  et  profession  du  testateur), 
sujet  français,  né  à...,  et  demeurant  actuellement  en  cette 
ville,  rue...,  n®...,  nous  sommes  transporté  audit  domicile  as- 
sisté de  notre  sieur  Consul;  étant  arrivé  dans  une  pièce  au... 
étage,  éclairée  par...  croisées  donnant  sur,..,  et  en  présence 
des  sieurs...,  tous  quatre  témoins  à  ce  requis  (2),  ledit...  (tes- 

(1)  Voir  les  notes  da  modèle  n"  295. 

(S)  Ces  témoins  ne  peuvent  être  ni  les  légataires  du  tesUteor,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ni  ses  parents  ou  alliés,  ni  ceux  de  la  personne  chargée  de 
reoevoir  le  testament. 
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tateur),  que  nous  avons  trouvé  (dans  son  lit,  dans  sonfauteuily 
dans  une  chaise),  nous  a  requis  de  recevoir  ses  dernières 
volontés;  et  le  sieur. ..  qui  nous  a  paru,  ainsi  qu'aux  personnes 
susnommées^  sain  de  corps  et  d^esprit^  ou  quoique  malade 
de  corps,  sain  d'esprit  et  d  ôntendement,  nous  a  dicté  son  tes- 
tament mot  à  mot,  ainsi  qu'il  suit  : . 

Je  recommande  mon  âme  à  Dieu. 

Je  donne  et  lègue  à^  etc. 

Tout  ce  que  dessus  nous  a  été  dicté  par. .  ,  et  lui  a  été  lu  et 
relu  à  voix  distincte  ainsi  qu'aux  témoins  susnommés;  N... 
{testateur)  a  déclaré,  en  présence  des  mêmes  témoins,  le  bien 
comprendre  et  y  persévérer. 

Et,  pour  que  personne  no  puisse  ignorer  que  telle  est  sa 
volonté ,  il  a  signé  le  présent  avec  nous  et  MM. . .  (té- 
moins) (^). 

Fait  et  passé  {en  minute  ou  expédition)  à...  dans  la  pièce  dé- 
signée plus  haut,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

N*  d'ordre...  {L.  S.)  (Signatures*) 

N*  du  Tarif  :  Ift. 
SolviU 

N^  296. 

MODÈLE  de  Testament  mystique. 

La  rédaction  intrinsèque  du  testament  mystique  est  absolument 
la  même  que  celle  du  testament  olographe  (voir  Modèle  no  297)  ; 

(1)  Lorsque  soit  le  testateur,  soit  Tun  des  témoins,  ne  sait  ou  ne  peut 
écrire  ni  signer,  il  en  ler»  M%  mention  dans  les  termes  qui  suivent  : 

Mais  il  {le  testateur)  nous  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer;  ont  ensuite 
signé  avec  dous^  MA,»,,  témoins. 

Mais  il  nous  a  déclaré  ne  pouôvir  Mgner  à  Causé...  (énoncer  clairement  ta 
cause  ou  les  causes  de  Vempêchenient)  ;  et  ont  signé  avec  nous,  MM..«,  t6« 
moins. 

Et  pour  que  personne  ne  puisse  ignorer  que  telle  est  sa  volonté,  il  a  signé 
le  présent  avec  nous  et  avec  MlM...,  témoins;  quant  à  MM...,  troisième  et 
quatrième  ténioias,  Ils  nous  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer  (cm  ne 
pouvoir  sigDSr,  «tteodu*.») 

Le  testateur  ayant  pris  la  plume  et  tenté  inutilement  de  signer,  quoiqu'il 
eût  déclaré  qu*il  le  pourrait,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  mention  précédente  de 
sa  signature^  n'a  pu  tracer  que  les  caractères  imparfaits  ci-dessus,  ce  qui  est 
attesté  par  nous  et  les  personnes  sus-dénommées;  et  lecture  a  été  faite  de  la 
présente  attestation^  après  laquelle  ont  signé  avec  nous^  MM...,  témoins. 

fit  le  festatear^  qui  avait  déclaré  pouvoir  signer^  ce  qui  a  donné  liea  à  la 
fnention  de  sa  stgnaiure,  ayant  fait  des  efUsits  pour  se  lever  et  sigaer,  est 
mort  sans  avoir  pu  apposer  sa  signature  ;  et  lecture  a  M  ftdio  de  la  yt^sinte 
observation,  après  laquelle  ont  signé  avec  nous  MM,..^  témoins* 
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la  seule  différence  est  que  le  testament  mystique  pouvant  être 
fait  par  des  personnes  qui  ne  savetU  ou  ne  peuvent  signer,  on  ne 
doit  point,  dans  ce  cas^  le  commencer  par  ces  mots  :  Je  aoussi- 
gné^  mais  par  ceux  ci  :  Moi,  etc.,  puis  les  prénoms,  nom^  qualité 
et  demeure  du  testateur. 


W  297. 
MODÈLE  d'un   Testament  olographe. 

Ceci  eiM  mon  testament  i 

Je  soussigné  {prénoms,  nom  et  qualité  du  testateur;  et  si 
c*est  une  femme  mariée  ou  veuve  y  ajouter  femme  de.  •.  ou  veuve 
de,..),  donne  et  lègue  ; 

A..,,  etc. 

Voici,  comme  simples  renseignements ^  quelques  dispositions 
testamentaires  qui  peuvent  être  insérées  dans  les  testaments  olo- 
gr^hes  aussi  bien  que  dans  les  testaments  par  acte  public. 

Je  donne  et  lèeue  à  dame  (prénoms  et  nom),  domiciliée  à...,  ma 
femme,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  m'appartiendront  au 
jour  de  mon  décès,  pour  en  jouir  et  en  disposer  par  elle  en  toute  pro- 
priété et  puissance,  l'instituant,  à  cet  effet,  ma  légataire  universelle. 


Je  donne  et  lègue  à..é  (comme  ci-^dessus)^  ma  femme,  TuSufruit, 
pendant  sa  vie,  de  tous  les  biens  (comme  ci-dessus),  pour  en  jouir  par 
elle,  à  compter  dudit  jour  de  mon  décès,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  for- 
mer la  demande  en  délivrance  du  présent  legs  et  de  fournir  caution, 
llnstituant  à  cet  effet  ma  légatatre  universelle  en  usufruit  seulement. 


Je  donn^4  ete.  (comme  ciHÉeësus)i  ma  femme,  moitié  en  usufrtlit 
seulement,  de  tous  les  biens,  etc.  (comme  ci-dessus)^  pour  en  jouir  par 
elle  pendant  sa  vie,  à  compter  du  jour  de  mon  décès. 


Je  d(mne,  eta  (comme  ci-dessus),  ma  femme,  un  quart  en  usufruit 
seulement,  et  un  autre  quart  en  toute  propriété,  de  tous  les  biens,  etc., 
pour  jouir,  savoir  :  pendant  sa  vie  seulement,  du  premier  quart,  et 
jouir  et  disposer  en  toute  propriété  de  Taulre  quart;  le  tout»  àccmipter 
du  jour  de  mon  décès. 


Je  donne  et  lègue  : 

1®  Aux  pauvres  de  la  commune  de.  i .,  de  la  ville  de.  .  .,  la  somme 
de...  (en  toutes  lettres),  une  fois  payée  ;  je  veux  que  cette  sonune  soit 
remise  à...,  pour  en  faire  la  distrmution. 

2^  A  M...  (prénonu^  nom),  demeurant  à...,  mon  domestique,  s'il  est 
encore  à  mon  service  au  jour  de  mon  décès,  une  sommede...  (en  toutes 
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lettres)  une  fois  payée,.,,  ou...  {somme  en  toutes  lettres)  de  renie  an- 
nuelle,... ou...  viagère,  exenopte  de  toute  retenue,  et  payable  par  tri- 
mestre, de  trois  mois  en  trois  mois,  laquelle  rente  commencera  à  courir 
du  premier  trimestre  dans  lequel  je  serai  décédé. 
3^  A  mon  parent  (degré  de  parenté) ^  une  soi 


3^  A  mon  parent  (degré  de  parenté) ^  une  somme  de.  •  •  (en  toutes 
lettres)  une  fois  payée  (ou  un  hijoti^  un  meuble^  immeuble^  ou  effet 
quelconque), 

4®  A...  {prénoms,  nom^  domicile)^  mon  ami,  une  somme  de...  une 
fois  payée  (...  un  bijou^  un  metible^  etc.),  que  je  le  prie  d*accepter 
comme  un  gage  de  mon  amitié. 

5*  Par  préciput  et  hors  part,  à...  (prénoms  et  nom) ^  mon  ûls  (ou  ma 
fille),  ma  maison  située  à...  (ou  tout  autre  bien),  consistant  en...,  et 
tout  le  mobilier  qui  s'y  trouve,  à  Texception  des  deniers  comptants  et 
créances,  pour  en  jouir  et  disposer  par  lui  (ou  elle)  en  pleine  propriété 
et  jouissance,  à  compter  du  jour  de  mon  décès. 

6^  Je  donne  et  lèjgue  par  préciput  et  hors  part  à...,  toute  la  portion 
des  biens  dont  la  loi  me  permet  de  disposer. 

1^  J'institue  pour  mes  héritiers,  chacun  par  égale  portion,  dans  tous 
mes  autres  biens  meubles  et  immeubles,  tous  ceux  de  mes  autres  en- 
fants qui  se  trouveront  vivants  au  jour  de  mon  décès. 

H^  Legs  conditionnel  : 

Je  donne  et  lègue  à...  (prénoms  et  nom),  demeurant  à...,  mon  ne- 
veu, la  somme  de...,  s'il  épouse  demoiselle...  (prénoms,  nom,  domi- 
cile). Cette  somme  lui  sera  payée  le  lendemain  de  la  célébration  du 
mariage. 

A  dame...  (prénoms^  nom,  domicile),  é^^ouse  de...,  la  somme  de..., 
sous  la  condition  que  cette  somme  n'entrera  point  en  conununauté,  mais 
sera  propre  à  ladite  dame. 


Je  nomme  pour  exécuteur  du  présent  testament  M...  (prénoms^ 
nom,  profession  et  domicile),  que  je  prie  de  vouloir  bien  prendre  cette 
peine. 

Et  sMI  V  a  lieu,  pour  faciliter  cette  exécution,  je  lui  donne  la  saisine 
pendant  Pan  et  le  jour  : 

Je  le  prie  d'accepter  pour  diamant  (i)  et  conome  un  gage  de  mon 
amitié,  une  somme  de...,  une  fois  payée. 

Je  révoque  tous  testaments  ou  codicilles  que  j*ai  pu  faire  avant  le 
présent,  auquel  seul  je  m'arrête,  comme  contenant  mes  dernières  vo- 
lontés. 

Fût  à«..^  ce...  (quantième  et  années  en  toutes  lettres). 

(Signature  da  tOBtatear.) 

(1)  Mot  consacré  par  l'usage  pour  exprimer  le  legs  particulier  qui  peut  être 
fait  à  l'exécateor  testamentaire. 
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N«   298- 

MODÈLE  de  substitution  par  testament  (1) 
(Gode  Napoléon,  art  10&8.) 

Je  lègue  à  mon  fils.. .  demeurant  à.  .•  la  portion  de  mes  biens 
dont  la  loi  m'accorde  la  libre  disposition  à  la  charge  de  la  con- 
server et  de  la  rendre  à  ses  enfants  nés  et  à  naître. 

Je  charge  de  Texécution  de  ces  dispositions  en  qualité  de  tuteur 
et  aux  termes  de  l'article  ^056  du  Code  Napoléon  le  sieur,. • 
(nom,  prénoms,  profession  et  domicile.) 

(Sig4atur«i  4ii  t^tfmir,) 

jf4i^^bstitufiQn  ç$t  valable  si  elle  est  faite  fic^r  vn  acte  r^étM  des 
formes  légales  j^  le  testateur  est  donc  libre  çi*çi4opterpçmr  lef  fqif^. 
celle  des  formes  de  testament  qui  lui  pçirait  préférç^lfif 


N»  299. 

MODÈLE  d*v/n  Acte  de  transaction. 

(GMe  Ni^pQiéa^,  aut.  S044f) 

Par-devant  nous...,  etc^^  etc,,  et  en  présence  de...,  etc.,  ont 
comparu  le  sieur  A.  M...  et  le  sieur  B.  D...,  lesquels  ont  dit  : 

Q^^  pîir  ^pte. . .  énoncer  sommairement  la  ccn^e  duprQcès  au  du 
différez^d  eûpistant  entre  les  parties.) 

ajM.  8,  pt  D..,j,  Yftulant  terqluer  à  l'amia^e  ]e  procès...  [ou 
le  différend)  dont  il  vient  d'être  parlé,  ont  ayr^té,  4  ntr^  (Je  tran? 
siactioQ  irrévocable,  la  conventiqu  suivante  : 

M.  M. . .  s'oblige  à  payer  à  M.  D.. .  la  spmmp  4e. . .  {émnc^r  en 
tof^^tes  lettres  la  sQtnw^^  V objet  et  les  conditioris  dç  l*(i(ii(igation^ 

M.  D..,  déclare  accepter  ladite  obligaijon. 

En  conséquence,  ^u  pttoyen  de  la  présepte  tr^msactioa,  \e,  procè3 
im  k  dipT^nd]  postant  entre  les  pa^rties  d^meqre  éteiftt  ^i  ter- 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc. 

»•  d'oPdFe...  CL.  S.)  (Signatures.) 

K»  du  Tarif  :  46. 
Solvit 


(H)  LasubstitQtion  peut  également  ayotr  lieu  par  donation  entre  ylflufCode 
Napol.,  art  1048.)  *^       ^    ^^  '^  '   "  »'^^ 


S5 
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N«   300. 

MODÈLE  de  Transaction  après  faillite,    (1) 

(Code  de  commerce,  art.  â87.) 

Entre  le  sieur  A...  et  le  sieur  B...,  syndics  de  la  faillite  du 
sieur  C. . . ,  agissait  au  nom  de  la  masse,  dûment  autorisés  par. . . 
(soit  le  Consul  directement,  soit  le  commissaire  délégtié  ad  hoc) 
d'une  part 

Et  le  sieur  E. ..  débiteur  du  failli,  d'autre  part  ; 

Pour  éviter  les  frais  d'un  procès,  a  été  convenu  ce  qui  suit  (2)  : 

[Enumérer  ici  l'objet  de  la  transaction  et  les  conditions  au 
moyen  desquelles  la  transaction  est  faite). 

Au  moyen  de  quoi  les  contractants  se  déclarent  réciproque- 
ment quittes  les  uns  envers  les  autres,  et  terminent  entre  eux 
toute  contestation  relative  à  ..  (désigner  V objet.) 

Fait  double  à...  le... 


No  301. 

MODÈLE  d'nri  Acte  de  transport  de  créance, 

(Code  Napoléon,  art.  1689.) 

Par-devant  nous,  Chancelier,  etc.,  et  en  présence  de  MM..., 
témoins  à  ce  requis,  ont  comparu  le  sieur  B. ..  [profession  et  do- 
micile), et  le  sieur  C.  D...  [profession  et  domicile),  lesquels  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

M.  A.  B...  cède  et  transporte  à  M.  C.  D. ..  la  somme  de  . .  [en 
toutes  lettres)^  due  au  sieur  B...  parle  sieur  F...,  en  vertu  d'un 
acte.. .  [énoncer  le  titre  constitutif  de  la  créance)  ;  M.  B. . .  déclare 
en  outre  subroger  ledit  sieur  D...  dans  tous  ses  droits,  actions, 
privilèges  et  hypothèques  résultant  duditacte. 
•  '  (Indiquer  les  inscriptions  dans  lesquelles  on  subroge  pour  pou- 
voir faire  connaître  la  subrogation  au  bureau.  Constater  la  remise 
des  pièces) . 

En  conséquence  M.  B...  a  remis  à  l'instant  au  sieur  D.. .  ledit 
titre,  ainsi  qu'il  le  reconnaît. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  somme  de...  [entouteslet- 

(1)  Cette  transaction  doit  être  homologuée  par  le  Tribunal  consulaire  et  le 
failli  appelé  à  riiomologation. 
(S;  Voir  le  modèle  n«  22â. 
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très),  que  le  sieur  D...  a  comptée  à  Finstant  au  sieur  B...,  qui 
en  a  donné  quittance. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie,  etc.,  etc. 
N»  d'ordre... 

N»  du  Tarif:  15.  (£.5.)  (SigûatureB). 

Sotviu 


No  302. 
MODÈLE  de  Vente  de  fonds  de  commerce. 

Par-devant  nous  Chancelier,  etc.,  et  en  présence  de  MM..., 
témoins  à  ce  requis,  ont  comparu  le  sieur  J.  R...,  négociant, 
demeurant  à...,  et  le  sieur  F.  S...,  négociant,  demeurant  à..., 
lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

M.  R.  vend  à  M.  S...,  qui  l'accepte,  le  fonds  de  commerce 
de..,,  qu'il  exerce  rue...,  et  l'achalandage  qui  en  dépend,  en- 
semble les  marchandises  qui  en  font  partie,  et  dont  le  détail 
suit,  savoir  :  [Détailler  les  marchandises  avec  estimation)  pour 
en  jouif  et  disposer  par  M.  S...,  en  toute  propriété,  et  pour 
entrer  en  possession  le...,  jour  auquel  M.  R...  lui  en  fera  li- 
vraison. 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de. . .,  dont  la  somme 
de...  pour  l'achalandage,  et  celle  de...  pour  le  mobilier. 

Laquelle  somme  de...  M...  reconnaît  avoir  à  l'instant  reçue 
de  M.  S... 

M.  R...  s'oblige  à  ne  prendre  ni  former  aucun  établissement 
d'un  genre  semblable  à  celui  qu'il  vient  de  vendre  dans  [indi- 
gner le  lieu),  sous  peine  de  payer  à  M.  S...  la  somme  de...,  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

De  plus,  M.  R...  cède  à  M.  S...,  qui  Taccepte,  son  droit  au 
bail  des  lieux  où  s'exploite  ledit  commerce,  consistant...,  pour 
tout  le  temps  qui  en  reste  à  courir,  c'est-à-dire  pour...  années  ; 
à  la  charge  de  se  conformer  à  toutes  les  obligations  qui  lui  ont 
été  imposées  par  cet  acte,  dont  il  a  donné  une  connaissance 
exacte  à  M.  S...  par  la  remise  de...  [un  double  de  V acte  sous 
seing  privé  ou  de  V expédition  du  bail). 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Chancellerie  du  Consulat  de  France 
à...,  le...,  en  présence  des  témoins  sus-nommés,  qui  ont  signé 
avec  nous  et  les  comparants,  après  lecture  faite. 

N«  d*ordre. .  • 

N»  du  Tarif  :  15.  (L,  S,)  (Signatures.) 

Solvit. 
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N«  303. 
MODÈLE  de  Contrat  de  vente  d'immeubles. 

Pansdevwt  nous. . .  et  en  piésence  de. . .  etc. ,  sont  compavus  le 
sieur  R...  {nom,  prénoms,  qualités,  profession  et  domidk),  et 
le  sieur  S...  (td...); 

Lesquels  ont  fait  et  arrêté  la  convention  suivante  : 

Le  sieur  R...  vend  au  sieur...  une  maison  avec  tous  ses  ac- 
cessoires et  dépendances,  située  à...,  consistant...  [désignation 
sommaire). 

Le  sieur  R...  a  déclaré  être  propriétaire  de  cette  maison^  au 
poyan  de  ^acquisition  qu'il  en  a  faite  de  M.  F...,  par  contrat 
passé  cle^ut...,  le...^  moyennant  le  prix  de...^  qui  a  été  payé 
suivant  quittance  passée  devant...,  le....  et  qui  constate  {...par 
exemple  :  que  les  formalités  de  transcription  et  purge  ont  été 
«emplies,  eto.)^  que  le  payement  a  été  régulier. 

Elle  appartenait  à  M.  F...^  comme  Tayaut  acquise  de... 

^Indiquer  comment  cette  acç^uisition  avait  eu  lieu  et  remonter 
ainsi  pour  établir  régulièrement  la  propriété  jusçfu'au  delà  de 
trente  ans). 

Le  sieur  S...  jouira  et  disposera  de  ladite  maison  et  dépen- 
4anc^9j  ei^  plaine  propriété,  à^  compter  ^q  pe  jour  ;  néanmoins  il 
n'entrera  en  joiiissftï^pe  réelle,  par  1^  perceptif  4§s  loyers, 
flm'4  p^rtiy  dp... 

Cette  vente  est  faite  aux  charges  et  conditions  suivante^,  que 
\f^  sipur  S...  promet  d'ex^çviter  et  accqmplir,  savqir  : 

lo  De  prendre  ladite  maison  dans  Tétat  où  elle  se  trouve,  avec 
le9  servitudes  actives  et  passives  qui  peuvent  en  dépendre  ou  la 
grever  ; 

2^  De  payer  à  partir  du...  {d" ordinaire  l'époque  d'entrée  en 
jouissance  par  la  perception  des  loyers),  les  impositions  foncières 
et  autres  de  toute  nature  qui  pourraient  grever  la  propriété  pré- 
sentement vendue  ; 

3*»  4^  payer  les  droits  d'enregistrement  et  autres  auxquels  le 
présent  contrat  pourrait  donner  ouverture  ; 

4*  D'entretenir  tous  les  baux,  verbaux  ou  éprits,  et  particu- 
lièrement, etc.  (  ^é^igner  ces  baux  s'il  y  a  lieu), 

La  présenter  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de...  que  le 
sieur  S...  promet  de  payer  au  sieur  R...  ;  savoir  :  (incfiqueTlcs 
termes;  mr  exemple  :  le  premier  après  raccomplissement  des 
formalités  de  transcription  et  purge;  le  second,  etc.),  avec  les 
intérêts  à  5  pour  100  par  an,  payables  de  six  mois  en  six  mois  à 
partir  de  ce  jour,  lesquels  intérêts  diminueront  au  fur  et  à 
mesure  de  chaque  payement  partie). 
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Si  l'immeuble  Otiit  Èiiuê  tÛ  Pranûe,  on  pûUtftzii  qjouter  ici  : 

Les  ao^éitiitfB  fëtOtft  tinuBcritë  le  prësetlt  (sonttél  ttu  buKtttt  des 
hypothèques  de...  (situation  de  VimmeudUs)  ^  âabs  le  délai  é^u 

faule  de  quoi  les  vendeurs  pourront  le  faire  transcrire  aux  frais  desdits 
àctilièrëurâ. 

Ils  rempliront  totitês  les  fbrhialités  ^tie  la  loi  ihdiquè  bbiii*  pnr^er  lék 
hjrtJdthëqueil  légales  tï«ii  pbuj*i*ai(Bnt  ^revéf  ledit  immeiiblei 

Ces  formalités  devront  être  remplies  avafat  Téxpiratidii  du  délai  iB 
quatre  mois,  à  partir  dece  iour,  faute  par  les  acquéretorsé^àrDilTeiipli 
ces  formalités  dans  ledit  délai,  as  ne  pourront  s'en  prévaloir  pour  retar- 
der le  payement  de  la  partie  exigible  dudit  prix.  ,     t, 

S'il  existait  des  inscriptions  ou  si,  pendant  Taccomplissement^csdit^ 
formalités,  il  en  survenait,  le  sieur  S...  s'oblige  d'en  rapporter  pain- 
levée  et  certificat  de  radiation  dans  le  délai  de...,  jour  de  lasighmcàtiOD 
qui  lui  en  serait  faite,  à  son  domicile. 

Le  sieur  S...,  àc^ûèfetir,  de  à^H  ledit  qti'àui  siinplès  trais  de  trans- 
cription, tous  les  frais  extraordinaires  devant  rester  à  la  charge  du 
vendeur. 

M.  R...  a  présentement  reoiis  au  sieur  S... $  qui  le  reconnaît 
{ou  bien  s'oblige  à  remettre  au  sieur  S. . .  i  lors  du  premier  pay^ 
ment  du  prix)  les  pièces  dont  le  détail  suit  :  4^i.^  2^.. 

Dont  acte^  etc. 

!!•  mtàre^éé  (l.  S.)  tSIgnatwu) 

N*  du  Tarif:  16. 

SoMU  

«•  304. 

MODÈLE  de  Contrat  de  Mè^tè  pour  des  objets  mobiliers^ 
%  4<  ymn  âtttG  i'Atttkteï  iàxâbiàt: 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence,  ete*  : 

Sont  comparus  te  rieur  4*  ••  (profession^  domicile); 

Et  le  sietirB...  (profession,  domicile): 

Lesquels  sont  convenus  des  clauses  ei  conventions  qui  sui- 
vent, savoir  : 

Le  sieur  A;.,  vend  à  M.  B...  {désignation  exacte  de  V  objet),  ou 
les  Objets  mobiliers  dont  Ténumération  suit  :  io... }  2o.i.  ;  3».;  ; 
lesquels  objets  le  sieur  A.;,  a  remis  à  Finstant  à  M.  B...,  qui  le 
reconnaît. 

Cette  vunte  est  faite  moyennant  le  prix  de. ..  que  te  sietir  A..  • 
a  payé  à  Tinstant  à  M.  B. ..,  qui  le  reconnaît  et  en  donne  quit- 
tance. 

Dont  dcte  fait  et  passé  double  en  la  Cbancellerie  ;  ôt  ont  les 
parties  et  les  témoins  signé  avec  nous,  après  lecture^  è...^  lou. 

N*  d*ordre.*. 

N*  du  Ttarif  :  15.  {L.  S,)  (Signatures.) 

Soiioiu 
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§  2.  VENTE  AVEC    FAYEMENT  A  TEBME. 

(Pour  le  commencement  jusqu'au  paragrt^he  cette  vente  est 
faite  comme  ci-dessus  et  continuer  ainsi  :) 

Cette  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de. ..  que  le  sieur 
B...>  acquéreur,  promet  et  s'oblige  de  payer  au  sieur  A... ^  dans 
le  délai  de...,  à  partir  de  ce  jour,  en  sa  demeure  ci-dessus  indi- 
qaée,  et  avec  les  intérêts  à  raison  de...  pour  iOO  par  an* 

Dont  acte,  etc. 

N«d*ordm.-»  {L.  5.)  ^Signatures). 

N«da  Tarif:  15. 
SoMt. 

§  3.  VENTE  AVEC  PAYEMENT  EN  BILLETS. 

Cette  vente  est  faite  moyennant  le  prix  de...,  que  le  sieur 
A...  reconnaît  avoir  reçu  à  Tinstant  du  sieur  B...,  en  trois  billets 
à  ordre,  souscrits  par  ce  dernier  au  profit  du  sieur  A...,  le  pre- 
mier en  date  du.  . ,  de  lasomme  de. . . ,  payable  le. . .  :  le  deuxième 
de  la  même  date  et.de  la  même  somme,  payable  le...  ;  le  troi- 
sième, etc.  En  acquittant  lesdits  effets  à  leurs  échéances,  le 
sieur  B.. .  sera  et  demeurera  quitte  et  déchargé  envers  le  sieur 
A...  du  prix  de  ladite  vente. 

Dont  acte,  etc. 


W  306. 
MODÈLE  d'Acte  de  vente  de  navire. 

Par-devant  nous,  etc.  : 

Ont  comparu  :  i^  le  sieur  A...,  capitaine  au  long  cours, 
agissant  tant  en  son  propre  nom  comme  propriétaire,  pour  les 
trois  quarts  de  sa  valeur,  du  navire  français  le...,  du  port..., 
que  comme  mandataire  et  fondé  de  pouvoir  spécial  du  sieur..., 
propriétaire  pour  un  quart,  du  même  navire,  selon  pouvoir  à 
lui  donné  par-devant...  (notaire  pu  courtier)  à...,  lequel  pou- 
voir, duement  visé  par  M.  le  Consul,  restera  annexé  à  la  mi- 
nute du  présent,  d'une  part; 

-     2*  Le  sieur  B...,  négociant  armateur,  demeurant  à...,  etc., 
d'autre  part; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  A.: .  vend  avec  garantie  de  tout  trouble,  éviction  et 
privilège  au  sieur  B...,  acceptant, 

Le  navire  français  le...,  du  port  de...  [Indiquer^  le  port  d'at- 
tache) ainsi  décrit  sur  son  acte  de  francisation  en  clate  du... 
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{Suit  la  copie  [textuelle  de  l'acte  de  francisation  recto  et 
verso.) 

Lequel  navire  étant  actuellement  en  charge  à.,,  pour  se  ren- 
dre à...  sous  le  commandement  de...  (ou  bien  mouillé  dans  le 
port  de...]  est  vendu  dans  Fétat  où  il  se  trouve  avec  tous  ses 
ustensiles,  agrès  et  apparaux,  sans  aucune  exception  ni  ré- 
serve de  ce  qui  en  compose  la  coque,  la  mâture,  voilure,  arme- 
ment et  équipement. 

Ledit  sieur  A...,  vend  également  audit  sieur  B...  tous  les 
droits  qui  lui  reviennent  à  cause  du  chargement  et  affrètement 
dudit  navire,  sans  autre  garantie  à  cet  égard  que  celle  de  ses 
faits  et  promesses,  de  telle  manière  que  tout  ce  que  produira 
rafl&rétement  dudit  navire  sera  et  appartiendra  audit  sieur  B... 

La  présente  vente  est  faite  à  la  charge  par  ledit  sieur  B... 
de  supporter  seul  et  de  faire  tenir  quitte  le  sieur  A...  de  tous 
les  frais  que  le  voyage  dudit  navire  occasionnera,  à  partir  de 
ce  jour,  sans  pouvoir  lui  rien  répéter  à  cet  égard  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  ; 

Et  encore  moyennant  la  somme  de...,  savoir  :  ...  francs  qui 
ont  été  payés  comptant,  dont  quittance;  et...  francs  payâmes 
dans. . .  mois  de  ce  jour,  avec  les  (ou  sans)  intérêts  sur  le  pied 
de...  pour  400)  jusqu'à  ladite  époque. 

Le  sieur  B.. .  accepte  ladite  vente,  promet  et  s'oblige  d'en 
exécuter  toutes  les  conditions,  en  conséquence  promet  de  payer 
les  dépenses  et  frais  du  navire  dont  il  s'agit,  les  loyers  de  l'é- 
quipage et  autres  coûts  et  droits  de  toute  nature  occasionnés 
par  le  voyage  actuel  dudit  navire,  le  tout  à  partir  de  ce  jour, 
et  d'en  faire  tenir  quitte  le  sieur  A...,  en  capitaux,  intérêts  et 
frais. 

Il  promet  en  outre  de  payer  à  Tépoque  ci-dessus  mention- 
née, la  somme  de...  francs  restant  due  pour  solde  dudit  na- 
vire, aussi  à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts  et  sous 
la  réserve  du  privilège  que  la  loi  accorde  au  vendeur  sur  le  na- 
vire qu'il  a  vendu. 

Lesdits  sieurs  A...  et  B...  promettent  respectivement  d'exé- 
cuter le  présent  contrat  de  vente  en  tous  ses  points  sous  l'hy- 
pothèque générale  de...  (désigner  ici  les  immeubles  donnés 
en  hypothèque  conformément  à  l'art.  2129  du  Code  Napo- 
léon). 

Dont  acte  fait  et  passé,  etc.,  etc. 

A...,  le... 

N"  d'ordre. . . 

W  du  Tarif:  &3«  (L.  S.J  (Signatures.) 

Solvit. 
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MODÈLE  de  Procèê^-terbal  de  vérification  ou  avèration. 
(Code  de  commerce,  art.  d95t  ) 

Cejourd'bui...,  heure  du...^  p^r-devant  iioUs  [tHonsut  ôïi 
Commisittire  àélégvé  ad  bocj  poyr  la  faillite  d\l  siéur  A...  â...; 
Bont  comparus  les  sieurs  G,.,  et  D.. ,  syndics  de  ladite  fâillîte, 
lescpels  nous  ont  dit  qu'ils  ont  terminé  rexàmeii  des  livreâ, 
rensbrés  et  papiers  dq  failli  ;  ^    k.  un  . 

Qu  ils  ont  dressé  r^tat  apparent  de  cette  ràilliié  ; 
j  Qu^ils  en  ont  averti  les  créanciers^  tant  par  let&es  tfue  par 
mserticHi  d(ps  Içs  journaux,  en  annonçant  en  outré  qii  il  sér^t 
procéaé  fiujourdliui  par-deyant  nous,  lieil  et  neîire  présents^ 
a  la  vérification  des  divers  titres  de  créances  ; 

Sur  quoi  nous...  avons  procédé  à  ladite  vérincàtioii  àinâi 
qu'il  fjuit  :      .  . 

,  i*>  Le  sieur  E.4 .,  porteur  d'un  jugemeMde  côijddmtiation  de 
la  somme  de..., pour  un  HIlQt  que  le  failli  n'ava\t  pas  acqiiitte 
&  réçhéance,  a  représenté  ledit  jugement  et  le  billet  siir  l^^jûel 
il  est  interv.çuu,  affirmant  en  son  âme  et  conscience  ii'âvoir  ja- 
mais reçu  d'à-compte.  sur  cette  créance  qui  lui  est  encore  due 
ep  totaUté)  ainsi  que  les  intérêts  et  frais  :  le  syndic  nous  a  dé- 
claré n'avoir  aucune  observation  à  faire;  c'est  pourquoi,  ini 
lesaits  jugement  et  billet,  et  attendu  l'affirmation,  bpus...  te- 
nons ladite  créaiice  pour  vérifiée;  en  conséquence  disons  giie 
le  sieur  comparant  sera  porté  sur  la  masse  passive  de  la  tail- 
Ujte  pour  laoite.  ^mme  de...  et  pour  les  intérêts  et  frais  à  lui 
dâ^,  liquidés  qu'ils  soient  ; 

î®  Le  sieur  F...|  porteur  de  la  grosse  d'une. pbUgatioi;  sous- 
crite par  le  failli,  le...,  devant...,  daris  laquelle  le  failli  a  re- 
eoimu  lui  devoir  la  somme  de«..  pour  argent. prêté,  laquelle 
SjOmme  le  comparant  a  affirmé  lui  être  due  en  totalité;  le  syn- 
dic n'ayant  présenté  ducune  observation,  nous...  [comme  ci' 

3°  Le  sieur  N...,  porteur  d'un  billet  de...,  souscrit  par  Je 
failli,  le...,  affirmant  que  ladite  sqmme  lui  est  duei.en  totalité. 

Le  syndic  de  la  failute  a  fait  observer  que  ce  billet  est  sans 
cause  réelle,  et  parait  avoir  été  souscrit  par  le  failli  pour  aug- 
menter le  nombre  de  ses  créanciers  et  recevoir  de  côliil-ci  1'^ 
gelil  qii'il  se  serait  procuré  ;  qiié  le  billet  n'ayaiit  ëlë  enf ëglà- 
tré  en  Cbancellerie  que  postérieurement  à  la  faillite,  11  ii^a  pas 
de  date  certaine  qui  puisse  détruire  le  soupçon  de  concert  frau- 
duleux entre  le  prétendii  créancier  et  le  failli. 

Nous...,  considérant  que  le  comparant  ne  justifie  pas  suffi- 
samment de  la  cause  de  sa  créance  ;  que  le  billet  dont  il  est 
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porteur  n'a  de  date  certaine  que  postérieurement  à  la  faillite^ 
disons  que  la  créance  dudit  comparant  n'est  pas  suffisamment 
justifiée  ;  qu^ainsi  il  ne  doit  pas  être  porté  dans  la  masse  pas- 
sive de  ladite  faillite,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  Tribu- 
nal consulaire,  ainsi  qa'il  avisera,  pour  justifier  sa  créance* 

4%  etc. 

Desquelles  comparutions,  affirmations  et  résolutions,  nous 
avons  dressé  le  présent  procès-verbal  avec  Tassistance  du 
Chancelier  de  notre  Consulat,  lequel  a  sigaé  avec  nous,  après 
lecture  faite. 

A...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N<*  d'ordre...  {L,  S.)  f^igoatuves.; 

N*  du  Tarif  :  18. 
Sohiu 


CHAPITRE   XI 

^  MODÈLES  D'ACTES  RELATIFS  A  LA  NAVIGATION. 


N-  307   à   358. 


6ISIIVATI0K8   fÉNÉRALIS 


Les  actes  relatifs  k  la  navigation  eom^n^rciale  sont,  tantôt 
de  la  compétence  exduaive  des  Cbanceliers,  tantôt  de  eelle  des 
Consuls,  aidés  du  concours  des  Chanceliers. 

Dans  la  première  catégorie  se  rapgent  : 

l^  Les  contrats  d'affrètement^  de  nolisement;  —  2^  l^ea  po- 
liees  de  chargement;  —  3*»  Les  polices  d'asanmncea;  -r 49  tfts 
contrats  à  la  grosse  ;  —  5°  Les  liquidations  de  vent^  d^  mi- 
vires  et  de  marchandises }  r-r  6*  Les  actes  d'ftiîUat  et  de  vente 
des  bâtiments,  et^  en  général,  tous  les  actes  qui  sont  du  r^^ 
sert  du  n()t£(fiat. 

A  la  seconde  catégoriCf  c'est^à-idir^  à  celle  des  actes  que  les 
Consuls  sédigent  ou  dressent  avef  le  conopurs  des  Cba<H^U9rs, 
appartiennent  : 

i^"  Les  déclarations  d'arrivée  ou  rapports  des  capitaines  ;  «rr 
d^  ^es  déclarations  d'avaries;  —  3^  Les  passavants;  -r  A""  Les 
patentes  de  santé  pour  les  navires  et  les  bulletins  de  santé 
pour  les  passagers  ;  -—  ô<*  Les  proeès-yerbaux  de  sauvetage,  à 
moins  de  délégation  spéciale  Aute  par  le  Consul  au  Chancelier; 
6o  La  délivrance  et  le  visa  des  rôles  d'équipage  ;  -rr  7®  Les 
mouvements,  les  annotations  et  apostilles  sur  les  rôles  d'équi- 
page, pour  l'embarquement,  le  débarquement,  les  désertions, 
décès,  avances  de  gages,  etc.  8*»  Les  expéditions  des  navires, 
et  généralement  toutes  les  lae^ur^s  d'ordre  et  de  police  con- 
cernant la  navigation,  et  découlant  des  attributions  crue  les 
lois  ou  ordonnances  conftrant  aux  Consuls  eoii[mie  suppléant  à 
l^étranger  las  administiatenrs  de  la  marine. 

Plusieurs  des  actes  qui  se  rattachent  au  service  de  \%  marine 
pouvant  être  indistinctement  dressés  dsfns  la  forme  notarieUe 
ou  sous  seing  privé,  les  modèles  ci-aprîàs  ont  été  disposés  de 
manière  à  pouvoir  s'accommoder  à  l^lne  ou  à  Pantre  forme 
par  une  simple  variante^ans  l'intitulé  et  la  formule  de  clôture 
des  aetes. 
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N*  307, 
MODÈLE  d'Acte  d'affrééement  (\). 

(Voir  Charte-partie  ci-après,  n*  815.  j 

Entre  les  soussignés  :  !<>  le  sieur...,  propriétaire  du  navire 
le...,  etc...,  d'une  part;  et  2©  le  sieur...,  d'autre  part; 

A  été  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  Le  sieur...  donne,  par  le  présent  acte,  en  aflfréte- 
ment  au- sieur...,  le  navire  le... ,  jusqu'à  concurrence  de... 
tonneaux  de  charge  pour  le  voyage  de...,  et  jusqu'à  concur- 
rence de...  tonneaux  pour  le  retour. 

2.  Le  sieur...  devra  opérer  le  chargement  des  marchandises 
à  partir  du...,  et  Tavoir  effectué  le...,  jour  où  le  navire  sera 
prêt  à  faire  voile  au  premier  vent  favorable  pour  le  départ. 

3.  Dans  le  cas  où  le  sieur  . .  n'aurait  pas  effectué  ledit  char- 
gement dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  soit  pour  le  voyage 
d'aller,  soit  pour  le  retour,  le  navire  ne  se  mettra  pas  moins 
en  route,  et  ledit  sieur...  n'en  sera  pas  moins  tenu  au  paye- 
ment de  la  somme  ci-dessus  déterminée,  sauf  les  cas  de  force 
majeure. 

4.  Dans  le  cas  où  le  départ  ou  le  retour  du  navire  n'aurait 
pas  lieu  dans  le  délai  et  à  l'époque  convenus  entre  les  parties, 
le  sieur...,  propriétaire  du  navire  et  fréteur,  s'engage  à  payer 
au  sieur... ,  affréteur,  la  somme  de...,  à  titre  d'indenmités. 

5.  Le  présent  traité  d'affirétement  est  fait  moyennant  la 
somme  de...  {par  tonneau  ou  total),  laquelle  sera  payée  par 
le  sieur.  .  dans  les  termes  suivants. ..  (spécifier). 

6.  En  cas  de  contestation  sur  les  présentes  conventions,  les 
parties  consentent  à  être  jugées  par  des  arbitres  nommés  par 
elles,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
ïésidence  du  propriétaire  du  navire. 

Fait  double  à...,  le... 

(Signatares.) 


N»  308. 

MODÈLE  d'Apostilles  inscrites  su/r  le  rôle  d'équipage 
d'un  navire  pour  constater  tm  mouvement  fait  à  ré- 
tranger. 

Ces  apostilles,  toujours  succinctes^  et  indiquant  sommaire- 
ment  le  motif  qui  y  a  donné  lieu,  varient  de  teneur,  selon  la 

<     ■  ......  , 

(i)  Guide  pratique  de$  Canêuiatê,  U  1.  p.  dSA  et  ci-deasus,  la  Dote  i  du 
Modèle,  n*  SSâ. 
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nature  du  mouvement  qu'elles  constatent;  elles  doivent  être  in- 
scrites dam  la  colonne  qui  leur  est  spécialement  destinée  sur  les 
rôles  d'équipages  y  et  qui  est  la  première  à  droite,  et  être  signées 
par  le  Consul,  sans  abréviation  et  en  toutes  lettres  ;  par  exem- 
ple^ en  cas  d'embarquement  d'un  matelot  français  à  l'étranger; 
Matelot  provenant  du...,  de...,  embarqué  comme  matelot,  à 
raison  de...  par  mois,  a  (ou  n'a  pas)  reçu  d'avances,  ses  frais 
de  conduite  dans  son  quartier  d'inscription  restant  à  sa  charge. 
{En  cas  de  stipulation  contraire,  il  n'est  besoin  d'attcune  men- 
tion,  la  conduite  étant  présumée  due  de  plein  droit)  (i). 

Le  Consul, 

{L.  S.)  (Signatue.) 

Autre. 

Matelot,  déserteur  du...  de...,  arrêté  par  les  soins  du  Con- 
sulat, (ou  s'étant  rendu  volontairement  au  Consulat)  (art.  54, 
Ordonn.  du  SI9  octobre  i833),  embarqué  à...,  le...,  pour  être 
rapatrié;  ses  frais  de  passage  devant  être  réglés  et  rembour- 
sés au  capitaine  par  Tautorité  maritime  du  port  d'arrivée  en 
France,  selon  les  règlements  du  département  de  la  marine. 
(Ordonnances  des  29  octobre  1833  et  12  mai  1836,  et  décret  du 
7  avril  1860.) 

Nous,  Consul  de  France... 

Le  Consulf 
(L,  S.)  (Signature.) 


N«  309. 

MODÈLE  d'un  Certificat  d'arrivée  et  de  départ. 

Certifions  que  le  navire  (nom  du  navire),  jaugeant  (nombre) 
tomieaux,  armé  à  {lieu  de  Varmement),  par  [raison  sociale  de 
la  maison  qui  a  expédié  le  navire),  commandé  par  le  capitaine 
{nom  et  prénoms),  venant  de  (lieu  de  l'expédition),  ou  (parti 
primitivement  de...,  et  venant  en  dernier  lieu  de...)  {dernier 
port  de  relâche,  s* il  y  a  eu  relâche)^  est  arrivé  le  {date  de  l'ar- 
rivée) au  port  de  {lieu  de  l'arrivée),  avec  un  chargement  com- 
posé de  {énoncer  ici  sommairement  la  nature  et  la  quantité  des 
marchandises  formant  la  cargaison),  et  qu'il  part  dudit  port  de 
(nom  du  port)  le  (date  du  départ)  avec  un  chargement  composé 
de  {énoncer  pareillement  la  nature  et  la  quantité  des  mxurchanr 
dises,  en  ayant  soin  (^indiquer  distinctement  celles  qui  pour^ 

(\)  Pour  ce  qui  est  des  stipulations  convenues  à  l'étranger  entre  un  capi- 
taine et  tout  matelot  embarqué  à  son  bord,  voir  lea  articles  AO  et  ki  de  l'or- 
donnance da  S9  octobre  iSSd. 
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raiet^t  ve$fef  de  la  cargaison  j^rirnitive^  çt  celles  ^ui  auront  été 
^(mvell^^  ïiri?es  e^  r^ow)  ppur  s^;  rendra  4  (W^  ^  àesti- 

^  (!..«.)  UÇowml, 

.  Mtiu  

N«  310. 
MQHiilE  de  Contrat  d'ass^rance  (i). 

(Code  de  Commerce^  art  839.) 
CONSULAT    DE     FRANCS    A..., 

Par -devant  nous^  etc., 

Purent  présents  le  si0ur  A...  {nom,  prénoms  et  dùtnicàle  à$ 
f  assuré) f  ex  le  sieur  B...  (»om,  prénoms  et  domicUe  de  fiWftf* 
peur)  ; 

Lesquels  sont  convenu^  de  oe  qui  suit,  savoir  : 

Art.  f .  Le  sieur  A...  déclare  avoir  chargé  quatoe  pièces  de 
vin,  montant  ensemble  à. ..  hectolitres,  et  évaluées,  de  oommun 
accord^  à...  fr.  la  pièce,  ce  qui  fait  au  total  la  somme  de...  fr., 
sur  le  navire  le...,  capitaine  X...,  partant  de  ce  port  pour  celui 
de...,  oà  U  fera  son  déchargement,  pe  devant  faire  aucune  es« 
cale  intermédiaire,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  duquel  char- 
gement ledit  sieur  A...  a  justifié  par  un  double  certifié  du  con- 
naissement à  lui  délivré  le. . , ,  par  Jedit  capitaine  X. . . ,  et  qu'il  a 
remis  au  sieur  B.. . 

2.  \s  ?i^ur  p.„  as^ufe  ^u  çieur  A...  |i^ SQqpime  de.,«, montant 
dudit  chargement,  justifié  comme  il  est  établi  à  rart.  1",  et 
dont  il  ^e  contente,  (^i  ce,  en  cas  d'aocideiits  et  risques  de  mer, 
i  raison  desquels  les  {ois  maritimes  obligent  Taasu^eur  à  ga* 
rantir  et  indeoqnisac  l-assuré. 

3.  Les  risques  à  la  charge  du  sieur  B...,  ^ssureur^i  oourroat 
à  partir  (lu  itioment  où  le  jiilote  quittera  ledit  navire  apiièa  l'a*- 
voir  mis  ea  mer,  et  finiront  seulement  au  moment  où  le  navire 
sesa  mouillé  dans  te  port  de  sa  destination. 

4.  Les  parties  ont  fixé  la  prime  d'assurance  à  pajer  papif 
sieur  A*.*  au  sieyr  B...^  à  la  somme  de...,  soit  à  raison  de..^ 
pour  400,  lequel  payement  sera  effectué...  par  ex  ;..  dans  tes 
^uinae  jours  de  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination. 

"  h.  fin  cas  de  perle  du  navire,  oi^  de  la  chose  assui^ée,  le  sieur 

(U  Vo|r  çU^JH^TQi  f  <^e,  4fti^  le  M^ële  des  polices  d'^orances  usitées  ea 
France. 
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B...  payera  au  sieur  A...  dans  les...  jours  de  la  signification  de 
la  perte^  le  montant  de  Tassorance^  la  prime  déduite. 

6.  La  prime  ci-dessus  stipulée  ne  pourra  être  ni  augmentée^ 
ni  diminuée,  quels  que  soient  les  événements  de  paix  ou  de 
guerre,  qui  surviendraient  entre  la  France  et  les  autres  puis* 
sances  pendant  la  durée  dudit  voyage. 

7.  Les  parties  se  soumettent  respectivement,  quantàTexécu- 
tion  du  présent  contrat,  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
maritimes  et  le  Cjode  de  commerce  en  matière  d'assurances;  et, 
en  cas  de  contestation,  elles  déclarent  s'en  rapporter  en  dernier 
ressort  aux  arbitres  et  amiables  compositeurs  que  pourra  nom- 
mer à  cet  effet  M.  le  Consul  de  France. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  la  Chancellerie,  etc. 
A...,  le... 

N«  d'ordre...  (£.  S.)  (Signatures.) 

N*  do  Tarif  :  89. 

Solvit.  

W  811. 
MODÈLE  (Vune  police  d'assurance  sur  navire  (1). 

La  compagnie  d'assurances  maritimes  établie  à...  et  dûment 
représentée  par  N...,  suivant  pleins  pouvoirs  en  date  du...,  en- 
registrés à...,  assure  à  M...,  agissant  (pour  son  compte  ou  pour 
le  compte  de  qui  il  appartiendra) y  la  somme  de...  [en  toutes 
lettres)  y  valeur  taxée  et  convenue  du  corps  et  de  l'entière  mise 
hors  avec  toutes  ses  dépendances,  du  navire..,  nommé.,  d'en- 
viron. . .  tonneaux,  actuellement  [au  port  de.. .,  ou  en  rade  de...) 
sous  le  commandement  du  capitaine...  ou  de  tout  autre  reçu 
ou  non  reçu  qui  pourra  le  remplacer  pour  entreprendre  ou 
continuer  le  voyage  (sur  lest  ou  avec  marchandises),  en  destina- 
tion de...,  avec  faculté  de  faire  escale  à... 

La  présente  assurance  sur  le  navire  sus-dénommé  ou  sur  celui 
ou  ceux  que  des  circonstances  de  force  majeure  obligeraient 
d'y  substituer  sous  le  même  pavillon  ou  tout  autre,  est  faite 
moyennant  la  prime  de...  pour  100,  et  aux  conditions  sui- 
vantes (2]  : 

Art.  1*'.  La  Compagnie  prend  à  ses  risques  toutes  pertes  on  dom- 
mages provenant  de  tempête,  naofrage,  échouement,  abordage  fortuit  ; 

(i)  Ce  Modèle  de  police  est  celai  dont  l'asage  est  le  plus  général  en  France. 
On  le  place  ici  pour  servir  de  base  dans  les  cas  tout  à  fait  exceptionnels  où 
une  Chancellerie  Consulaire  serait  appelée  à  dresser  on  contrat  formel  d'ai^ 
sarance  maritime. 

(2)  Ces  conditions  varient  à  Tinfini  sur  les  grandes  places  de  commerce;  il 
a  para  suflSsant  d*en  rappeler  les  principales  pour  les  assurances  sur  navires 
ou  marchandises. 
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rel&ches  et  changements  forcés  de  routes,  de  voyage  on  de  vaisseau,  jet, 
ièu,  pillage  ;  tous  arrêts  ou  captures  de  pirates,  ou  de  sujets  des  puis- 
sances barbaresques,  baraterie  de  patron,  et  généralement  tous  acci- 
dents et  fortunes  de  mer. 

2.  Sont  exceptés  :  tous  risques  de  guerre,  hostilités^  représailles,  ar- 
rêts de  princes,  ainsi  que  toutes  confiscations  pour  cause  de  contre- 
bande ou  de  coDunerce  clandestin. 

3.  Dans  les  cas  d'avaries  communes  sur  le  navire  et  sur  les  marchan- 
dises, la  Compagnie  ne  payera  que  Texcédant  de  3  pour  100. 

4.  Dans  les  cas  d'avaries  particulières  sur  le  navire,  le  Compagnie  ne 
payera  que  Texcédant  de  3  pour  100. 

5.  Les  avaries  communes  et  les  avaries  particulières  seront  réglées 
séparément  ;  les  retenues  seront  faites  sur  chaque  espèce  d*avarie. 

6.  Il  ne  sera  admis  dans  les  comptes  auxquels  les  avaries  particulières 
au  navire  donneront  lieu,  que  les  objets  remplaçant  ceux  brisés,  ou 
endommagés  pendant  le  voyage  assuré  ;  et  de  tous  les  ouvrages  de  cette 
nature  {les  ancres  exceptées),  il  sera  déduit  le  tiers,  pour  compenser  la 
différence  entre  le  neuf  et  le  vieux. 

7.  Dans  les  cas  d'avaries  particulières  sur  les  marchandises,  la  Com- 
pagnie ne  payera  que  l'excédant  de  : 


TROIS  POU»  CEUX 
SUR  IBS 

CIKQ  POUH  CBICT 
SUR  LSS 

DIX  POU»  CMÏ 

sua  LIS 

QUINKB  POU»  CBRT 
SUR  LBS 

Bois  de  teinture. 
Café»  eu  bariiques. 

Etc. 

Àlans. 

AUzaris. 

Etc. 

Amidons. 
Cafés  en  grenier. 
Etc. 

Blés. 

Beurres. 
Etc. 

&  En  cas  d'avaries  sur  les  liquides  et  autres  marchandises  sujettes  au 
coulage,  la  Compagnie  ne  payera  que  l'excédant  de  ^  pour  100  en  sus 
du  coulage  ordinaire  qui  n'est  point  à  sa  charge. 

9.  Seront  francs  d'avaries,  le  sel,  les  fruits  verts  et  secs,  les  laines  en 
suint,  les  glaces,  les  verreries,  les  porcelaines,  et  les  marchandises 
fragiles  et  sujettes  à  la  rouille,  s'il  n'y  a  exception  formelle  dans  la  pré- 
sente. 

10.  Le  délaissement  ne  pourra  être  fait  que  dans  les  cas  de  naufrage, 
échouement  avec  bris,  innavigabilité  par  fortune  de  mer,  détérioration 
ou  perte  des  objets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la  perte  excède  les 
trois  quarts  de  leur  valeur. 

Le  délaissement  pourra  être  fait,  s'il  n'y  aucune  nouvelle  : 

Après  six  mois  révolus,  pour  les  voyages  des  mers  d'Europe  ; 

Après  douze  mois  révolus,  pour  les  voyages  dans  les  Indes  occiden- 
tales, jusqu'au  cap  Horn; 

Après  dix-huit  mois  révolus,  pour  les  voyages  à  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  à  l'ouest  du  cap  Horn  ; 

A  compter  du  jour  des  dernières  nouvelles  reçues. 

11.  Les  avaries  à  la  charge  de  la  Compagnie  seront  payées,  sous  les 
déductions  ci-dessus  mentionnées,  immédiatement  après  qu'elles  auront 
été  justifiées. 

12.  Les  pertes  à  la  charge  de  la  Compagnie  seront  payées  à  bureaux 
ouverts,  et  sans  retenue,  dès  qu'elles  seront  justifiées. 

Dans  le  cas  où  la  nouvelle  des  pertes  précédera  l'arrivée  des  preuves. 
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le  payement  en  sera  provisoirement  effectué  sous  caution  agréée  par  les 
Directeurs  de  la  Compagnie. 

Le  payement  provisoire  des  pertes  sera  passible  d'intérêt,  à  raison  de 
6  pour  100  Tan,  jusqu'au  jour  où  les  pertes  seront  justifiées,  et  s'il  y  a 
lieu  à  restitution  de  tout  ou  partie  du  payement  anticipé  de  la  perte,  il 
sera  bonifié  à  la  Compagnie  une  prime  de  5  pour  iOO  sur  la  s(»nme  à 
restituer. 

13.  La  Compagnie  et  les  assurés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  s'en- 
gagent en  outre  à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  maritimes,  en  ce 
qui  n'y  est  pas  dérogé  par  la  présente. 

14.  Les  contestations  entre  la  Compagnie  et  les  assurés,  pour  l'exé- 
cution de  la  présente  police,  seront  jugées  par  deux  arbitres,  nommés 
l'un  par  la  Compagnie,  Fautre  par  les  assurés;  lesquels  arbitres,  en  cas 
de  partage»  choisiront  un  tiers  arbitre. 

Ainsi  fait  et  passé  double  entre  les  soussignés^  à...^  le...,  par 
le  ministère  de... 

(Signatures.^ 


N*»  312. 
MODÈLE  de  Protêt  du  capitaine  en  cas  d'avaries. 

Cejourd'hui  {jour,  mois  et  an^  en  toutes  lettres). 

Par-devant  nous,  Consul  de  France  à..., 

Est  compani  le  sieur...  {nom  et  prénoms)^  capitaine  au  long 
cours^  commandant  le...  (espèce  et  nom  du  bâtiment),  du  port 
de...  (nombre)  tonneaux,  appartenante...  (nom  du  propriétaire), 
et  armé  à...  (port  de  l'armement)  ; 

Lequel»  voulant  satisfaire  à  la  loi  et  mettre  â  Tabri  les  inté- 
rêts de  ses  armatenrs  et  affréteurs,  aflSrme,  sous  serment,  qu'à 
son  départ  de...  (lieu  du  départ)^  son  navire  était  étanche  et 
en  bon  état  de  ses  agrès  et  apparaux  ;  qu'il  était  pourvu  de 
tont  ce  qui  est  nécessaire  pour  se  rendre  à....  {lieu  de  destinch 
tion),  et  que,  durant  le  désastre  qui  lui  est  arrivé  le.. .  (date  du 
sinistré) y  et  dont  les  circonstances  sont  détaillées  dans  le  rap- 
port qu'il  nous  a  fait  cejourdliui  sur  les  événements  de  sa 
navigation,  les  gens  de  Téquipage  et  lui  ont  fait  tout  ce  qui 
était  en  leur  pouvoir  pour  sauver  le  navire.  En  conséquence,  il 
déclare  protester,  comme  par  ces  présentes  il  proteste,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  envers  et  contre  tous  ceux  qu'il 
appartiendra,  de  tons  dépens,  dommages  et  intérêts  sur  tous 
les  accidents  qui  sont  survenus  à  son  navire  et  à  sa  cargaiscm^ 
le  tout  ayant  en  lieu  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ainsi  qne  dans 
le  rapport  sus-mentionné,  et  non  par  la  faute  dudit  comparant^ 
de  ses  ojfficiers,  ni  de  tonte  autre  personne  se  trouvant  à  bord 
et  formant  son  équipage. 
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Desquels  protêt  et  déclaration  le  comparant  nous  a  requis 
acte  à  lui  octroyé,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit  et  de 
raison. 

Fait  et  passé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à. .. 
[lieu  de  la  résidence),  les  jour^  mois  et  an  que  dessus,  en  pré- 
sence (1)  des  sieurs  [noms  et  prénoms),  témoins  requis  ad  hœ^ 
tous  deux  majeurs  et  demeurant  en  cette  ville;  lesquels,  après 
lecture  faite,  ont  signé  avec  ledit  sieur  comparant  et  nous  Consul 
sus-qualifié. 

(Sigoatore  des  témoins.}  (Signature  du  Capitaine.) 

Par  le  Consul  :  (Signature  dt\  Consul.) 

Le  Chancelier,  {L.  S,) 

(Signature.) 


N»  313. 

MODÈLE  d'un  Règlement  d'ataries  et  Formule 
d'homologation. 

NAVIRE  LE...   CAPITAINE. •• 

Par  police  en  date  du... ,  MM...  ont  fait  assurer  : 

...  (montant  du  sinistre  couvert)...  par  la  Compagnie... 

...  [  id.  id.  }...  id. 

Total.,  .^valeur  agréée  des  corps^  quille,  agrès,  apparaux^  etc. , 
du  navire  le...,  capitaine...^  pour  le  voyage  de...  à...^  et  re- 
tour à  .. 

(Historique  du  voyage,  circonstance  du  sinistre,  particularités 
de  la  relâche,  formas  dans  lesquelles  il  a  été  procédé  à  la  consta- 
tation et  à  la  réparation  des  avaries.) 

Les  dépenses  générales,  y  compris  tous  les  frais,  s'élèvent  à. .. 
[rets  10^896,984),  que  le  capitaine  emprunte  à  la  grosse,  à  la 
prime  de  30  pour  400,  après  s'être  fait  autoriser  régulièrement 
par  M.  le  Consul^  et  après  que  la  demande  d'emprunt  fut  an- 
noncée par  les  publications  d'usage. 

En  conséquence  de  ce  qui  précède,  et  vu  les  pièces  parfaite- 
ment en  règle  produites  par  les  sieurs... ,  assurés,  il  y  a  lieu  d'é- 
tablir comme  suit  le  compte  de  l'indemnité  qui  leur  revient  : 


(1)  La  présence  des  témoins  à  la  déclaration  de  pro'êt  n'est  pas  indispen- 
B4>le. 
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COMPTE  DE  l'avarie. 


405 


DÉPENSES 


MOTIFS  DES  DÉPENSES. 


RéiB. 


319.280 

475,100 

56,200 

485,760 

10,000 

899,220 

1,827,289 

58,620 

1,011,780 

88,000 

60,000 

5,913,246 


7,400 
178,568 


Remplacement  des  Toiles. 

Mémoire  da  forgeron. 

Frais  divers. 

Mémoire  da  calfat. 

Fournitures  diverses. 

Mémoire  da  charpentier. 

^—'  de  M.  X...,  div.  fournit. 
—  du  ponlienr. 

Vivres  liquides  par  Tévénement. 

Fournitures  d*ean  et  vivres. 

Frais  d*expertise. 

Gages  d'équipage,  dont 

R.  290,880  journées  de  8  mate- 
lots étrangers  pour  activer  les 
travaux. 

4,622,366,  gages  rejetés  (art.  18 
de  police). 

Légalisations  du  Consulat  franc 

Compte  du  Consulat  espagnol. 


1|3 


112  R.  212,853 
»  316,734 

56.200 
323  840 
6,667 
599,480 
1,218,191 
39,080 


60,000 


1|3        193,920 


7,400 

178,568 


104,426 
158,366 

161,920 

3,333 

299,740 

609,096 

19.540 

1,011,780 

88,000 


96,960 
4,622,366 


10,390,461 
519,523 


R.     10,909,984 
13,000 


Commission  à  5  p.  0|o 

A  déduire. 

Produit  net  de  quelques  débris. 


R.      3,212,934 
160,647 


R.     10,896,984 
3,269,095 


R.    14,166,079 


PUst.  7,012  18 


Fr.    36,815  60 


Fr.    11,263  15 

23  85 


«1,377    . 
2,430    » 


8,947    » 


3,373,581 
13,000 


Prime  de  grosse  à  30  p.lOio» 
qui  an  change  de  réis  2,020p.  (  p. 
soit  au  change  de*  5  f.  25  c.  la  p. 


R.      3,360,581 
1,008,174 


R.      4,368,75^ 


P.       2,162  17 


Fr.    11,353  15 


7,177,527 
358,876 


7,536,403 


7,536,403 
2,260,921 


9,797,324 


4,850  01 


Fr.     25,462  45 


Ainsi  l'avarie  matérielle  à  la  charge  des  assureurs  s'élève  à 
à  quoi  il  faut  ajouter 
port  des  pièces. 

Le  total  est  de 
dont,  déduisant  la 
franchise  de  3  Ofo  sur  fr.  81,000. 
Reste  net. 
dûs  et  payables,  savoir  : 

Par  la  Compagnie 


■  fr.  ■  c. 


HOMOLOGATION. 


Nous,  Consul  de  France  à. .., 
.  Ayant  vu  et  examiné  le  règlement  d'avaries  qui  précède  pour 
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le  navire  le...,  capitaine...^  ainsi  que  Tensemble  des  titres  et 
pièces  justificatives  sur  lesquels  il  repose  ; 

Arrêtons  ledit  règlement  d'avaries  à  la  somme  de...  {en  toutes 
lettres),  à  répartir  ainsi  qu'il  y  est  établi  ; 

Ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis  d'en  poursuivre 
Texécution  par  les  voies  de  droit. 

(  Ou  bien  :  ) 

Condamnons,  en  conséquence,  X...,  à  payer  à  Z...,  dans  le 
délai  de...^  la  susdite  somme  de...,  et  ordonnons,  au  besoin^  à 
tous  huissiers  siur  ce  requis  de  Ty  contraindre  par  les  voies  de 
droit. 

Fait  à... ^  le... 

V  d*ordre...  {L.  S.)  Le  Consul, 

N'  du  Tarif  :  5.  (Sigoature.) 

SoivU 


W  3U. 


MODÈLE  d^un  Compte  de  Chancellerie  pour  un  navire 
français  (1). 

C0H8VLAT  1»  VBANGB  A... 

COMPTE  DE  CHANCELLERIE. 

M.  Joseph  Piron,  capitaine  du  brik  français  le  Courrier^  da 
Bavre,  jaugeant  117  31|lO0,  allant  de  Nantes  à  Marseille^  entré 
en  relâche  forcée  à...,  pour  cause  d'avaries,  doit  à  cette  Ghan* 
cellerle,  pour  les  droits  et  perceptions  résultant  du  tarif  en  vi- 
gueur^ savoir  : 

Ho*  da  Taiif.  Motifo  de  la  perception.  Montant  da  droit. 

23.  Expédition,  relâche  ayant  durée  plus  de  vingt-quatre 

heures. 10    » 

24.  Courtage,  interprétation  et  rédaction  de  manifeste 

117  tonneaux  à  10  cent. il  70 

26.  Rapport  ou  Consulat  (extraordinaire),  1"  rôle.    •    •       7  50 
26.        —         —       2  rôles  en  sus  à  4  fr.  50  cent  •   .        9    » 


A  reporter.      38  20 


(i)  Les  capitaines  da  commerce  ayant  besoin  de  Jastifier,  vis-à-vis  de 
leurs  armateurs,  des  dépenses  qu'ils  font  à  Tétranger  en  cours  de  voyage, 
les  Chancelleries  consulaires  sont  tenues  de  les  munir  d*un  compte  général 
semblable  au  présent  modèle.  Pour  tout  autre  perception  n'ayant  pas  rapport 
i  la  navigation,  le  sotvitf  placé  au  bas  des  actes^  tient  Heu  de  quittance  et 
û%  décharge* 


# 
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NOS  du  TariC  Motifs  de  la  perception.  Montant  du  droit. 

Report      38  20 
35.  Ordonnance  du  Consul,  8  premiers  rôles.  ....      36    » 
65.  Traduction  de  rapports  d'experts,  !•'  rôle.     . 
65.  Traduction  de  rapports  d'experts,  3  rôles  en  sus.  • 
67.  Vacation  du  Chancelier  pour  jet  à  la  mer.  .    . 
45.  Expédition  de  la  procédure  d  avaries,  17  rôles. 


9  » 
i8  » 
10  » 
42  50 


Total.     • 153  70 

Je  soussigné, Chancelier  du  Consulat  de  France  à. ..,  reconnais 
avoir  reçu  de  M.  Joseph  Piron,  capitaine  du  brick  le  Courrier , 
du  Havre,  la  somme  de  cent  cinquante-trois  francs  soixante- 
dix  centimes,  pour  le  payement  des  droits  cirdessus  spédfite. 
A...,  le... 

Vu  et  certifié,  (L,  S.)  (Signature.) 

Le  Consul, 
(Signature.) 


N»  315. 
MODÈLE  de  Charte-partie. 

Entre  les  soussî^és  :  !<"  le  sieur  {nom,  prénoms^  qualité  et 
demeure),  propriétaire  du  navire  le...,  de  la  contenance  de.«. 
tonneaux,  mouillé  présentement  au  port  de...,  d'une  part; 

Et  2«  le  sieur, ..,  d'autre  part; 

A  été  fait  et  arrêté  ce  qui  suit  ; 

Art.  ^•'.  Le  sieur...  donne,  parle  présent,  en  affrètement  en 
totalité  au  sieur. ..  le  navire  le.. . ,  pour  le  voyage  de...,  à  partir 
du  port  où  il  est  présentement  mouillé  et  pour  son  retour, 
moyennant  la  somme  totale  de...,  dans  laquelle  le  voyage 
d'aller  entre  pour  celle  de,^.  et  le  retour  pour  celle  de...  Ladite 
somme  sera  payée  par  le  sieur.. .  [Vaffréteur)^  dans  les  termes 
suivants  {mentionner  ici  les  conditions], 

2.  Le  chargement  dudit  navire  commencera  à  partir  de...,  et 
devra  être  achevé  au  plus  tard  le...,  à  peine  de. ..  pour  indem- 
nité de  retard  du  départ  dudit  navire. 

3.  Le  chargement  pour  le  retour  devra  être  effectué  dans  le 
délai  de...,  à  peine  de...  par  jour  pour  indemnité  et  surestarie. 

4.  Les  voyages  d'aller  et  de  retour  devront  s'opérer  en  ligne 
directe  [ou  avec  escale  à,. .),  et  être  terminés,  à  moins  de  force 
majeure,  dans  le  délai  de,.,  sous  peine  de  la  sonmie  de..«  pour 
indenmité. 

5.  A  partir  de...,  ledit  navire,  complètement  armé,  équipé, 
prêt  à  prendre  la  mer,  est  mis  à  la  disposition  du  sieur...  (Vaf- 
fréteur.) 
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6.  Les  réparations,  salaires,  gages  d'équipage,  avitaillement, 
frais  de  port,  etc.^  seront  à  la  charge  de  [suivant  les  conventions) . 

7.  Les  parties  se  conformeront,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, aux  règlements  et  usages  du  commerce  et  de  la  marine. 

8.  Les  contestations  relatives  au  présent  acte  seront  jugées 
par  arbitres. 

Fait  double  entre  les  parties,  à...,  le  .. 

(Sigoatares.) 


W  316. 

MODÈLE  de  Décret  qui  autorise  la  vente  d'un  navire 
pour  cause  d' innavigabilité. 

Nous  Consul  de  France  à..., 

Yu  la  requête  en  date  du...  du  capitaine  N...,  commandant 
le  navire  français  le...  ; 

Yu  le  rapport  des  experts  nommés  par  nous^  le  (date)  de  ce 
mois  ; 

Attendu  rinnavigabilité  bien  constatée  par  eux  du  (espèce  et 
nom  du  bâtiment)  pour  les  causes  énoncées  dans  leur  susdit 
rapport; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  (espèce  et  nom  du  bâtiment)  (ou  ses  débris)  sera  exposé 
en  vente  publique  le  (désigner  le  jour  et  V heure)  ^  et  adjugé  au 

S  lus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  le  compte  et  au  profit 
e  qui  de  droit.  Fait  à.. .^  le.. . 

M*d*ordre<..  (Z.  S.)  (Signature  du  consul.) 

N«  du  Tarif:  36. 
Solvit, 


W  317. 
MODÈLE  de  Congé  provisoire  pour  un  navire  français. 

coNGi  PBOTisoiaB.  Nom  du  navire... 

Consulat  de  France  à...         Armes  de  France.         Nom  du  capitaine... 
N«  d'enregistrement... 

AU  NOM  DE  l'£MP£R£UR. 

Nous,  Consul  de  France  à.... 

Attendu  (1}  que  le  navire  le...^  du  port  de...  tonneaux  et 

(i)  Le  présent  Modèle  est  rédigé  en  vue  de  Tune  des  circonstances  qui 
peuvent  amener  les  Consuls  à  délivrer  des  congés  ffrovU(rire$.  Sans  en  altérer 
la  forme,  il  ?a  sans  dire  qu'il  faudrait  en  changer  ou  compléter  renoncé  s'il 
s'agissait  de  remplacer  an  congé  perdu  ou  lacéré. 
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enregistré  primitivement  au  port  de,..,  département  de...,  a 
été,  par  suite  de  fortune  de  mer,  vendu  en  cette  ville,  le..., 
pour  compte  de  qui  de  droit,  et  adjugé  solennellement  à 
M.  M...,  négociant  français,  qui  Ta  fait  réarmer; 

Déclarons  qu'il  a  droit  de  naviguer  sous  le  pavillon  national 
de  France,  et  avons  donné  en  conséquence  le  présent  congé  et 
passeport  à. ..  {nom  et  qualités  du  capitaine),  commandant  ledit 
bâtiment,  pour  partir  du  port  de...,  et  se  rendre  à...,  en  sui- 
vant ce  voyage  avec  le  présent  congé  qui  sera  annulé  de  droit 
à  l'arrivée  du  navire  en  France. 

Prions  et  requérons  tous  officiers  civils  et  militaires,  tous 
fonctionnaires  de  la  marine,  commandants  de  navire  de  TEtat 
et  tous  autres  qu'il  appartiendra  de  laisser  sûrement  eUibre- 
ment  passer  ledit  capitaine  N.. .  avec  sondit  bâtiment,  sans  lui 
faire  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment quelconque,  mais  au  contraire  de  lui  donner  toute  fa- 
veur, secours  et  assistance  partout  où  besoin  sera. 

Le  présent  congé  provisoire,  valable  pour  le  voyage  de... 
à...,  a  été  délivré...  {sur  le  d^ôt  en  notre  Chancellerie  des 
papiers  de  bord  périmés)  pour  être  annulé  à  l'arrivée  en  France 
après  dépôt  entre  les  mains  du  service  des  douanes. 

Fait  à. ..9  le...  18... 

Par  le  Consul  i  Le  Consul, 

Le  Chancelier,  {L.  S.)         (Signature.) 

(Signature.) 
N»  d'ordre... 
N«  du  Tarif  :  8î. 
Solviu 


N«  318. 

MODÈLE  de  Connaissement  ordinaire. 
(Gode  de  commerce,  art.  1065.) 

Je...  {nom  et  prénoms  du  capitaine)^  maître  après  Dieu  du 
navire  nommé...,  du  port  de...  tonneaux  ou  environ,  étent 
présent  au  port  de...  pour,  du  premier  temps  favorable,  aller 
en  droiture  à...,  reconnais  avoir  reçu  et  chargé  dans  mondit 
navire,  sous  le  franc  tillac  d'icelui,  de  vous,  M.  M. . .  {ici  on  ex- 
prime la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  le  poids  des  marcfian- 
dises),  le  tout  bien  conditionné,  marqué  et  numéroté  comme 
en  marge,  que  je  m'oblige  à  porter  et  conduire  dans  mondit 
navire,  sauf  les  périls  et  risques  de  mer,  audit  lieu  de...,  et 
déUvrer  à  M.  M...  (ou  à  ordre,  ou  au  porteur),  moyennant  le 
payement  de  mon  fret  de.,.,  avec  les  avaries,  selon  les  us  et 
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coutumes  de  la  mer  :  et  pour  ce  tenir  et  accomplir^  j'oblige  ma 
personne^  mes  biens  et  mon  navire^  fret  et  apparaux.  En  foi  de 
quoi  j'ai  signé  quatre  connaissements^  dont  Tun  accompli,  les 
autres  de  nulle  valeur. 
Faità...^  le... 

(Signature  da  Capitaine.) 
(Signature  da  chargeur») 


N*  319. 


MODÈLE  de  Compte  de  solde  due  à  tm  matelot  débarqué 
à  l'étranger  et  en  cours  de  voyage  du  navire  (4). 

Débarqué  à... ,  le. .. ,  sur  la  d:mande  et  du  consentement  du 
capitaine  (2)  ;  a  gagné  pour...  mois...  jours  de  navigation... 
francs...  centimes;  à  déduire...  pour  les  3  pour  400  des  Inva- 
lides, dont  le  capitaine  tiendra  compte  en  France,  au  désar- 
mement de  son  navire;  reste  dû...  qui  ont  été  versés  ce  jour 
par  le  capitaine  dans  la  caisse  des  Invalides  de  ce  Consulat 

A  la 

{L.  S.)  Le  Consul, 

(Signature.) 


N»  320. 
MODÈLE  d'un  Acte  de  délaissement  (3). 

Par-devant  nous,  etc.,  et  en  présence  des  sieurs...^  témoins 
à  ce  requis; 

S'est  présenté  le  sieur...  ; 

Lequel  nous  a  déclaré  que  {par  police,  par  contrat)  ^  en  date 
du  ..,  passé  par  le  ministère  de  X...,  le  sieur...  ou  la  Compa- 
gnie N. ..  a  assuré  au  requérant  une  somme  de...  sur  les  corps, 
quille,  apparaux  et  dépendances  du  navire...,  capitaine..., 
pour  le  voyage  de...  à. .. 

(i)  Cette  apostille  doit  être  inscrite  sur  le  r61e  d*éqaipage,  en  marge  dea 
colonnes  affectées  à  rinscription  de  la  solde  et  des  avances. 

(2 j  Cette  mention  varie  nécessairement,  selon  les  drconatances  qui  ont 
donné  lien  au  débarquement  du  marin  qui  en  fait  Tobjet.  (Art.  2à  de  Tordon- 
aance  du  29  octobre  1833.) 

(3)  Le  délaissement  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au  domicile  des  parties,  ee 
n'est  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  qu'une  chancellerie  peut  èCie 
appelée  à  rédiger  un  acte  de  délaissement;  lorsque  rasaurance  a  été  aouacrite 
à  l'étranger,  c'est  ordinairement  un  officier  inatrumentaire  du  paya  qui  est 
appelé  à  signifier  le  détaiseemenl  aux  assureura. 
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Que  ledit  navire  a  mis  sous  voiles  pour  cette  destination, 
le...,  à...  heures  du*. • 

Que  depuis  lors... 

{Mentionner  ici  les  dreonstances  de  la  navigation,  réehoue^ 
ment  aoee  bris,  le  naufrage  complet,  ou  bien  encore  soit  la  con- 
damnation dunaxnre,  soit  l'absence  complète  de  nouvelles.) 

Qu'en  conséquence...  {du  naufrage,  de  la  condamnation  ré* 
gulière  prononcée  par...  qui  a  suivi  Véehouage^  ou,  et  étant  dès 
lors  fondé  à  croire  que  le  susdit  navire  le...  s*est  perdu  corps 
et  bîens)^  il  entend  se  prévaloir  des  droits  qu'ouvre  à  son  profit 
Tarticle...  du  contrat  (ou  de  la  police)  d'assurance  sus-relaté. 

A  ces  fins^  ledit  sieur  requérant,  pour  se  conformer  au  vœu 
de  la  loi,  a  déclaré,  par  ces  présentes,  faire  abandon  et  délais- 
sement au  profit  du  sieur...,  ou  de  la  Compagnie...,  assureurs 
de  son  navire  le...,  ou  de  tous  les  débris  de  son  navire  le..., 
sauvetés  à...,  faisant  en  même  temps  sommation  audit  sieur. •• 
ou  à  ladite  Compagnie,  d'avoir  à  lui  payer  en  espèces  sondantes 
la  .somme  de...,  montant  de  l'assurance  par  lui  souscrite. 

Et  pour  qu'il  conste  à  telles  fins  que  de  droit,  ledit  sieur  re- 
quérant nous  a  demandé  acte  de  ses  dires  et  déclarations,  à  lui 
octroyé. 

Fait  et  passé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à..., 
et  ont  les  parties  et  témoins  signé  avec  nous,  après  lecture, 
a.  ••,  le.  •• 

N»  d'ordre. .  •  {L.  S.)  (Signatures.) 

N*  da  Tarif  :  36. 
Soltnt. 


N«  32<. 

MODÈLE  d'u/n  Ordre  d'embarquement  de  marins  comme 
passagers  sur  un  navire  français  (1). 


COlfSULAT  DB  FRAHCa  A... 


AU  NOM  DE  rSMPEREUR. 


Le  capitaine  du  navire  français  le...  [nom  du  nonvire)  arma- 
teur M...  (nom  de  l'armateur) ^  présentement  en  ce  port,  et  des- 
tiné pour...  [lieu  de  destination)  ; 

Est  requis,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  du 

(1)  Le  décret  régieitnentaire  du  7  avrii  1860,  défend  par  son  article  à  d'em- 
barquer ffor  ordre  plus  d*un  homme  par  50  tonneaux  de  jauge  s'il  s'agit  de 
passagers  provenant  de  Téquipage  d'un  b&timent  de  guerre  ou  d'un  navire 
de  commerce,  et  plus  d'un  homme  par  iOO  tonneaux,  s*ll  s'agit  de  passagers 
de  Tordre  civlL 
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décret  impérial  da  7  avril  1860,  de  recevoir  à  son  bord,  comme 
passager,  pour  le  conduire  en  France,  le  nommé  ..  {nom,  pré- 
noms  et  grade  de  l'individu,  natif  de.  ••  (lieu  de  naissance),  pro- 
venant du  navire  le...  [nom  du  navire),  capitaine...  [nom  du 
capitaine),  du  port  de.. .  {port  auquel  le  bâtiment  appartenait). 

Sur  l'exhibition  du  présent  ordre  d'embarquement^  il  sera 
alloué  audit  capitaine  du  navire  le...  {nom  du  navire),  dans  le 
port  d'arrivée  en  France,  pour  le  passage  et  la  nourriture  du 
sus-nommé...  {nom  et  prénoms  du  marin  embarqué),  et  pour 
tout  le  temps  de  son  séjour  à  bord,  l'indenmité  fixée  par  le 
décret  impérial  du  7  avril  1860  (4). 

A...>  le  .. 

(L.  S.)  Le  Consul, 

^Signature.) 


N«  322. 
MODÈLE  d'un  Ordre  d'embarquement  en  remplacement. 

COMULAT  DB  FRAACB  A... 
AU  NOM  DE  l'£MP£REUR. 

Le  capitaine  du  navire  français  le...  (nom  du  bâtiment)^  ar- 
mateur M...  {nom  de  l'armateur),  présentement  en  ce  port,  et 
destiné  pour...  {lieu  de  destination)  ; 

^  Est  requis^  conformément  aux  dispositions  du  décret  impé- 
rial du  7  avril  1860^  de  recevoir  à  son  bord,  pour  y  être  em- 
banjué  en  remplacement,  aux  salaires  de  {gages  alloués)  par 
mois,  le  nommé...  {désigner  ici  les  nom,  prénoms  et  grade) ^ 
natif  de...  (lieu  de  naissance),  provenant  du  navire  le...  {nom 
du  navire)^  capitaine...  {nom  et  prénoms),  du  port  de...  {port 
auquel  le  bâtiment  appartenait),  sur  lequel  il  servait  en  qualité 
de...  (grade  qu'il  avait  à  bord),  aux  salaires  de  (gages  qu'il 
avait)  par  mois. 

A.*.,  le...  lo... 

Le  Consul, 

{L.  S.)  (Signature.) 

(1)  V.  ce  décret  à  sa  date  au  Tome  II  da  Formalaire. 
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N«   323. 

MODÈLE  d'un  Acte  d'embarquement  de  marins  comme 
passagers  à  bord  d'un  navire  étranger. 

CONSULAT   DE  FBARCB  A... 

Le  sieur...  {nom  et  prénoms) ,  capitaine  du...  [nom,  espèce  et 
pavillon  du  bâtiment)^  appartenante...  {nom  du  propriétaire), 
du  port  de...  {nom  du  port  où  le  bâtiment  est  enregistré),  re- 
cevra à  son  bord  le  nommé...  {nom,  prénoms  et  grade  du 
marin) ^  né  à...  {lieu  de  naissance) ^  âgé  de...»  provenant  du  na- 
vire... {nom  du  navire),  capitaine...  {nom  et  prénoms),  du  port 
de...  {port  d'armement  du  navire). 

Nous  prions  M.  le  Commissaire  de  la  marine  à...  (I)  {port 
de  destination  du  navire),  de  faire  payer  audit  sieur  (nom  du 
capitaine)^  la  somme  de...  {désigner  ici  en  toutes  lettres  la 
somme  pour  laquelle  le  capitaine  s'est  engagé  à  transporter  le 
marin),  stipulée  de  gré  à  gré,  pour  les  frais  de  nourriture  et 
de  passage  dudit  {nom  du  passager),  le  tout  conformément  au 
décret  impérial  du  7  avril  1860,  qui  donne  aux  Consuls  de 
France  à  l'étranger  la  faculté  de  faire  le  meilleur  marché  pos- 
sible avec  les  Capitaines  des  bâtiments  étrangers,  pour  le 
rapatriement  des  marins  français^  lorsqu'il  n'existe  point  dans 
les  ports  de  leurs  résidences  des  bâtiments  du  commerce  na- 
tional. 

A.... y  ie..« 

(L.  S.)  Le  Consul, 

(Signature.) 


N«  324. 


MODÈLE  de   l'Ordonnance   qui  nomme  ides  experts,  à 
apposer  au  pied  de  la  requête  du  Capitaine. 

Nous,  Consul  de  France  à. .. 

Vu  la  requête  ci-dessus,  à  nous  adressée  par  le  sieur...  {nom 
et  prénoms),  Capitaine  du...  {espèce  et  nom  du  bâtiment),  à 
Tenet  de  nommer  des  Experts  pour  procéder  à  la  visite  dudit 
navire  ; 

(1)  Lorsque  les  marins  ne  pourront  être  rapatriés  directement  par  suite  de 
l'absence  dans  le  port  de  b&timents  français  ou  étrangers  en  charge  pour  la 
France,  il  faudra  adresser  le  matelot  au  Consul  de  France  dans  le  port  de  la 
destination  du  navire,  et  le  prier  de  profiter  de  la  première  occasion  pour  le 
rapatriement  ultérieur  du  matelot. 
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Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  sienrs...  (nom  et  prénoms)^  Commandant^  comme  Capi- 
taine au  long  cours,  le...  {espèce,  nom  et  pavillon  du  bâtiment)^ 
et  [nom  et  prénoms),  capitaine  au  long  cours,  commandant  le... 
{espèce^  nom  et  pavillon  du  bâtiment!)  et  {nom  et  prénoms) 
charpentier  de  navires  [ou  constructeur  de  bâtiments),  se  ren- 
dront à  bord  du.. .  {espèce^  nom  et  pavillon  du  navire),  actuel- 
lement dans  le  port,  à  l'effet  d'en  constater  l'état,  et  de  nous 
faire  un  rapport  du  résultat  de  leur  visite,  pour,  sur  leur  avis, 
être  ordonné  ce  que  de  raison« 

Par  le  Consul  : 
N*  d'ordre...        Le  Chancelier,  (Signature  da  Consul.; 

N«  du  Tarif  :  86.        (Signature.)  [L.  S.) 

SoUiu 


«•  325. 


MODÈLE  de  Procès-verbal  de  prestation  de  serment 
par  des  experts. 

Cejourdliui...,  par-devant  nous.  Consul  de  France  à... 

Ont  comparu  les  sieurs  X...  et  Z...,  domiciliés  à...; 

Lesquels  ont  déclaré  accepter  la  qualité  d'Experts  â  l'effet 
de...,  et  ont  promis  sous  serment  de  procéder  à  cette  expertise 
en  leur  âme  et  conscience,  et  dans  les  termes  posés  par  notre 
ordonnance  en  date  du...  Eu  foi  de  quoi,  ils  ont,  après  lec- 
ture, signé  les  présentes  avec  nous  Consul  sus-qualifilé,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Signatures.) 


N*  326. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  présentation  du  rapport 
des  experts,  à  mettre  à  la  suite  dudit  rapport. 

CejourdTiui..,  {jour,  mois  et  année],  par-devant  nous  Con- 
sul de  France  à... 

Ont  comparu  les  sieurs...  {noms^  prénoms  et  qualités  des 
trois  experts),  experts  nommés  par  ordonnance  du...  {date),  à 
Fefiet  de  vérifier  l'état  du  ndi^m  {espèce,  nom  et  pavillon  du 
navire) y  {port  de  l'armement],  commandé  par  le  capitaine 
{nom  et  prénoms). 

Lesquels  après  lecture  du  rapport  ci-dessus  fait  par  eux. 
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ont  afllrmé,  la  main  droite  levée  à  Dien,  qu'il  contenait  vé- 
rité, et  ont  signé  avec  nous,  Consul  sus  qualifié,  les  jour,  moi» 
et  an  que  dessus. 

(Signatare  du  Consul.) 

N«  d'ordre...  (L.  S.) 

N*"  du  Tarif  : 
Solviu 


(Signatures  des  experts.) 


W  327. 

MODÈLE  d'Acte  de  francisation  pour  un  namre  de 
commerce. 

{Armes  de  France.) 

CONSULAT     DB    IBANCI    A... 


ACTE  DE  FRANCISATION    PROVISOIRE  DES  BATIMENTS  DU   GOMMERGS 
•  FRANÇAIS. 

Le  Consul  de  France  à...  déclare  que  le  sieur...,  négociant 
français,  domicilié  à...  {et  représenté  par...,  négociant  fran- 
çais établi  en  cette  ville),  a  justifié,  conformément  à  la  loi  du 
kl  vendémiaire  an  ii,  être  propriétaire. 

Du...  {espèce  du  navire),  nommé...,  ci-après  décrit,  qu'il  a 
déclaré  vouloir  attacher  au  port  de... 

Ledit  navire  ayant  été  préalablement  mesuré,  a  été  reconnu 
être  de  la  contenance  ci-après  : 


f  de  tète  en  tête.  .  .    • 
de  rétrave  à  rélambot. 


Longueur 


Total. 


[moyenne., 


Desquelles 
f  mesures  il  ré- 
[suite  que  ledit 
Inavjre  jange 
r  officiellement 
.    tonneaux 

./    es 
100 


Largeur.   .     (la  plus  grande  au  maître  bau).  »  » 

ipour  navire  à  i  pont  :  de  la  cale 

ou  de  planche  en  planche.  »  » 

pour  navire  à  <  de  la  cale  au  pont  »  » 

2  ponts. .  i  dans  Pentrepont  »  » 

Total. »  » 

11  a  été  également  constaté  que  ledit  navire  a.  .  pont...: 
qu'il  a...  {vaigrage,  sans  faux  tillac);  qu'il  a...  mâts;  qu'il 
est  doublé  en...,  et  qu'il  a  été  construit  û...,  en...,  ain^i  qu'il 
appert  des  justifications  produites. 

Vu  les  actes  passés  devant ..  iV autorité  judiciaire^  ou  nous. 
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si  le  navire  a  été  vendu  et  réarmé  à  V étranger)  ^  à  Tefiet  de  con- 
stater que  ledit  navire  est  propiiété  française  et  que  le  ser- 
ment a  été  reçu; 

Le  présent  acte  de  francisation  provisoire  est  délivré  par 
nous  Consul  de  France  à...,  aux  fins  de  conférer  à  l'impétrant 
le  droit  de  faire  naviguer  ledit  navire  sous  pavillon  français. 

En  conséquence^  requérons  tous  Souverains^  États  amis  et 
alliés  de  la  France  et  leurs  subordonnés^  tous  fonctionnaires 
publics^  commandants  des  bâtiments  de  l'Ëtat,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  le  laisser  sûrement  et  librement  passer 
avec  soudit  bâtiment,  sans  lui  faire  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  fait 
aucun  trouble  ni  empêchement,  mais  au  contraire  de  lui  don- 
ner faveur^  secours  et  assistance  partout  où  besoin  sera. 

Délivré  à...,  le...,  pour  servir  jusqu'à  l'arrivée  dudit  navire 
dans  un  port  de  France. 

Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul, 

Le  Chanceliety  {L.  S,)  (Signatures.) 

(Signature.) 


W  328. 

MODÈLE  d'Ordonnance  permettant  un  emprunt  à  la 
grossCy  à  mettre  au  pied  de  la  requête  du  capitaine  (1). 

Nous,  Consul  de  France  à.. . 

Vu  la  requête  ci-dessus  à  nous  présentée  par  le  sieur. ..  {nom 
et  prénoms),  capitaine  du...  [espèce,  nom  et  pavillon  du  bâti- 
ment), du  port  de...  [nombre)  tonneaux,  appartenant  à...  (nom 
du  propriétaire),  de...  [port  de  l'armement),  nous  exçosant 
qu'il  a  besoin  d'une  somme  de...  pour  mettre  son  navire  en 
état  de  reprendre  la  mer,  en  nous  priant  de  l'autoriser  à  en 
faire  l'emprunt  à  la  grosse  aventure  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  principaux  de  l'équipage  constatant 
la  nécessité  dudit  emprunt 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  Capitaine...  [noms  et  prénoms),  commandant  le...  [espèce^ 
nom  et  pavillon  du  bâtiment  et  son  port  d'armement),  est  au- 
torisé à  emprunter,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises 
de  sa  cargaison  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de...,  pour 

(i)  Les  Vice-Consuls  et  Agents  consulaires  n*ont  point  qualité  à  moius 
â*une  extension  d'attributions  consacrée  par  un  décret  spécial,  pour  autori- 
ser les  emprunts  à  la  grosse  qui  rentrent  dans  la  compétence  exclusive  des 
Consuls. 
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pourvoir  aux  réparations  de  son  navire,  et  le  mettre  en  état 
de  reprendre  la  mer. 

A...,  le...  18 

Par  le  Ooiunil  :  fSignatare  du  Consul] 

N-  d'ordre...      Le  Chancelier, 
N*  du  Tarif  :  86.      (Signature.)  (£.  S.) 

SoMu 


N«  329. 


MODÈLE  d'Ordonnance  autorisant  un  emprunt  à  la 
grosse  sur  le  corps  du  navire  (1). 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Vu  la  requête  ci-dessus  en  date...  du  sieur  X...,  Capitaine 
du...^  tendant  à  être  autorisé  à  emprunter  à  la  grosse. 

Ensemble  le  procès-verbal  signé  des  principaux  de  l'équi- 
page,  constatant  la  nécessité  dudit  emprunt  ; 

Vu  Tarticle  234  du  Code  de  commerce  et  l'ordonnance  du 
29  octobre  1833  ; 

Autorisons  le  sieur...  h  ouvrir  un  emprunta  la  grosse  sur 
les  corps,  quille,  agrès  et  facultés  de.. .  (espèce  et  nom  du  na- 
vire) y  du  port  de...,  à  l'effet  de  couvrir  les  dépenses  occasion- 
nées par  sa  relâche  forcée  en  ce  port  et  par  les  réparations 
d'avaries  qui  l'ont  suivie. 

x\<. .  • ,  ^e..  • 
N*  d'ordre...  {L.  S,)  (Signatures  comme  d-dessus.) 

N«  du  Tarif:  86. 
Solviu 


N«  330. 


MODÈLE  de  Procès-verbal  d'adjudication  d'emprunt 
à  la  grosse  aventure. 

En  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à...,  le...  du  mois 
de...  de  Tan  mil  huit  cent...,  àTheiu'e  de...,  en  présence  : 

'l^»  De  M...,  Consul  de  France  en  cette  ville^  assisté  de  X..., 
Chancelier  du  Consulat  ; 


(1)  V.  ci-contre  la  note  du  modèle,  n"  328. 
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2^  De  M.  Â.^.  B.*.y  Capitaine  du  navire  français  le...  de... 
{port  d'attache),  mouillé  sur  cette  rade; 

3»  De  M.  C...  D...,  courtier  assermenté  (1)  ; 

Et  4o  de  plusieurs  négociants  et  banquiers  de  la  place; 

11  a  été^  conformément  à  TAvis  au  public  dont  un  exem- 
plaire demeure  annexé  aux  présentes,  procédé  à  Tadjudica- 
tion,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  du  contrat  de 
grosse  nécessité  pour  solder  les  travaux  de  réparation  ou  au- 
tres exécutés  à  bord  du  navire  français  le...,  de...,  ledit  con- 
trat aulori!=é  par  ordonnance  consulaire  en  date  du... 

M.  le  Consul  a  commencé  par  donner  lecture  aux  personnes 
qui  se  trouvaient  réunies  eu  la  Chancellerie  de  TAvis  au  pu- 
blic, en  langues...,  mentionné  plus  haut.  Cette  lecture  ache- 
vée, il  a  fait  observer  qu'en  garautie  du  contrat  à  Tadjudica- 
tion  duquel  il  allait  être  procédé,  le  Capitaine  A.  B...  offrait 
toutes  garanties  et  hypothèques  sur  les  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  dépendances  et  cargaison  du  navire  le...  qull  com- 
mande, et  qui  est  affrété  pour  se  rendre  de...  à...  ;  que  ce  na- 
vire, construit  à...  en  18...,  est  en  parfait  état  de  navigabilité 
par  suite  des  réparations  de  mâture,  gréement,  voilure,  ccdfa- 
tage  et  autres  qu'il  vient  de  recevoir  en  ce  port;  enfin  qu'il  est  ^ 
assuré  à.  .  pour  la  somme  de...^  et  que  sa  cargaison  est  esti- 
mée à... 

M.  le  Consul  a  de  plus  fait  observer  (2)  que  par  circons- 
tance de  force  majeure  il  n'était  pas  possible,  dans  l'acte  d'ad- 
judication, de  fixer  avec  précision  et  irrévocablement  le  chiffre 
exact  du  contrat  de  grosse  ;  que  des  bordereaux  de  compte 
déjà  rassemblés  il  résultait  un  chiffre  de  dépense  s'élevant  à. ..; 
que  les  enchères  seraient  ouvertes  sur  ce  chiffre  ;  que  le  Capi- 
taine A.  B...  prenait  toutefois,  comme  il  Ta  à  Tinstant  ratine, 
l'engagement  de  produire,  dans.. .  [tant  d'heures  ou  de  jours) 
de  la  présente  adjudication,  le  montant  précis  et  définitif  des 
sommes  qu'il  a  besoin  d'emprunter  à  la  grosse,  pour,  dans  le 
même  délai,  faire  dresser  par  le  courtier  susnommé  le  contrat 

(1)  La  présence  d*un  courtier  n*est  évidemment  pas  indispensable  pour  la 
validité  de  Tacte,  puisque  la  loi  française  admet  la  compétence  directe  des 
Consuls  pour  tout  ce  qui  dépend  du  ministère  du  notariat  ou  de  l'adminis- 
tration de  la  marine;  si  elle  est  mentionnée  ici,  c'eiït,  comme  le  démontre 
encore  mieux  la  suite  du  procès-Terba),  qu'on  a  eu  eif  vue  l'hypothèse  où  soit 
la  législation,  soit  les  usages  du  pays,  rendraient  indispensable  rintenren- 
tion  ultérieure  du  courtier  pour  la  rédaction  du  contrat  de  grosse. 

(2)  Cette  observation  s'applique  à  une  circonstance  qui  ae  présente  dans  la 
plupart  des  cas;  les  capitaines,  une  fois  leurs  avaries  réparées,  sont  pressés 
de  réunir  les  fonds  dont  ils  ont  besoin  et  de  liquider  leurs  dépenses  dont  le 
chiffre  définitif,  pour  certains  articles,  ne  leur  est  souvent  connu  qu*au  der- 
nier moment.  C'est  afîn  de  leur  épargner  de  regrettables  pertes  de  temps 
que  les  consuls,  sous  telles  réserves  et  avec  tel  contrôle  ultérieur  que  de  rai- 
son, consentent,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  ouvrir  la  marge  de  Tappoint  en  pins  ou 
en  moins  dont  il  est  ici  fait  mention* 
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formel  A  la  grosse,  suivant  les  us  et  coutume  du  pays,  en  tant 
qu'ils  s'acconlent  avec  les  prescriptions  du  Code  de  commerce» 
amsi  que  cela  a  été  expliqué  par  M.  le  Consul. 

Ces  observations  faites,  le  courtier  présent  à  Tacte  a,  d'or- 
dre de  M.  le  Consul^  déclaré  les  enchères  aux  fins  que  dessus 
dûment  ouvertes,  et  les  personnes  présentes  ayant  été  invitées 
à  faire  leurs  offres.  Tune  d'elles  a  déclaré  vouloir  prendre  la 
crosse  du  navire  le...,  à  48  pour  400  de  prime,  change  du 
jour.. .  [ou  bien  à  18  pour  400,  primes  de  grosse  et  change  réu- 
mes)  ;  sur  cette  proposition  il  a  été  fait  successivement  offre 
de... 

Aucune  offre  plus  avantageuse  n'ayant  été  présentée  malgré 
les  excitations  faites  aux  personnes  présentes  à  l'acte  pendant 
plus  de...  minutes  que  l'enchère  est  restée  ouverte.  M,  E.  F..., 
négociant  de  la  place,  demeurant  rue...,  a  été,  du  consente- 
ment du  Capitaine  A.  B... ,  déclaré  adjudicataire  du  contrat  de 
grosse  réclamé  pour  le  susdit  navire,  au  prix  de  14  pour  100 
de  prime  {ou  primes  de  grosse  et  change  réunies). 

Et  aussitôt  ledit  sieiu*Ë.  F...  a  déclaré  s'en  montrer  ac- 
ceptant, et  être  prêt  tant  à  fournir  les  fonds  dont  l'emprunt 
♦vient  de  lui  être  adjugé,  qu'à  signer  avec  le  susdit  Capitaine, 
p  ar  l'entremise  du  courtier  sus-quaUfié,  les  actes  authentiques 
r  éclamés  par  la  loi. 

Afin  qu'il  constate,  nous  Consul,  assisté  comme  dessus, 
avons  fait  dresser  le  présent  procès-verbal  qui,  après  lecture,  a 
été  signé  avec  nous  par  toutes  les  personnes  sus-qualifiées  et 
par  l'adjudicataire,  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N* d'ordre...  (L,  S,)  (Signatures.) 

N*  du  Tarif:  5. 
Solviu 


N«  331. 
MODELE  d'un  Contrat  à  la  grosse  (1). 

CONSOLAT  DB  FBAlfCB  A.  .  . 

Par-devant  nous,  etc., 

Furent  présents  : 

Messieurs  [nom, prénoms  et  qualité  de  l'emprunteur],  et  [nom, 
prénoms  et  qualité  du  préteur)  ; 

Lesquels  sont  convenus  de  ce  qui  suit,  savoir  : 

Le  sieur  (nom  et  prénoms  de  l'emprunteur)  reconnaît  que  le 
sieur  [nom  et  prénoms  du  préteur)  lui  a  tout  présentement  prêté 

(î)  V.  Guide  praîiqtÊe  en  ComulatSy  t.  U,  p.  197, 
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et  délivré,  à  titre  de  prêt  à  la  grosse  aventure,  la  somme  de— 
pour  le  voyage  qu'il  se  propose  de  faire  avec  ledit...  {espèce et 
nom  du  bâtiment),  qu'il  commande,  d*ici  à...  (désigner  le  port 
de  destination)  en  droite  ligne,  et  pour  lequel  ledit  navire  mettra 
à  la  voile  au  plus  tard  le...  (spécifier  le  jour  du  départ)  y  si  le 
temps  est  favorable. 

Pour  sûreté  et  remboursement  de  ce  prêt,  il  déclare  affecter, 
comme  il  affecte  par  le  présent,  au  profit  du  sieur  [nom  et  pré- 
noms du  préteur),  le  corps  et  la  quille  dudit  navire...  [répéter  le 
nom  du  bâtiment),  ses  agrès,  apparaux,  armement  et  vic- 
tuailles. 

Ladite  somme  de.. .  sera  {par  lui,  ou  dire  par  qui  sera  rem* 
boursée  la  somme)  remboursée  au  sieur  {nom  et  prénoms  du 
préteur)  ou  à  son  ordre,  soixante  jours  après  Theureuse  arrivée 
dans  le  port  de...  [désigner  le  port)  du  lit...  [espèce  et  nom  du 
navire).  Il  payera  en  outre,  et  au  même  instant,  audit  sieur 
[nx>m  et  prénoms  du  préteur)  ou  à  son  ordre,  le  profit  de  ladite 
somme,  qu'ils  ont  réglé  à  raison  de...  [tant)  pour  cent,  pour 
tout  le  temps  de  la  durée  du  voyage. 

Et  le  sieur  [nom  et  prénoms  du  prêteur)^  acceptant  les  condi- 
tions et  obligations  ci-dessus,  déclare  prendre  sur  lui,  etjusqu'^ 
la  concurrence  de...  (spécifier  la  somme  prêtée)  toutes  pertes  et 
dommages  que  le  Code  de  commerce  met  à  la  charge  des  don- 
neurs à  la  grosse,  et  qui  pourraient  arriver  audit...  [espèce  et 
nom  du  bâtiment). 

Fait  en  triple  expédition,  dont  une  restera  déposée  à  la  Chan- 
cellerie du  Consulat,  pour  tenir  lieu  d'enregistrement,  à...,  le... 
(jour,  mois  et  an)^  et  ont  lesdits  comparants  signé  avec  nous, 
Chancelier  susdit,  le  présent  contrat  à  la  grosse. 

{A  meure  sur  ^expédition  déposée  :) 
Pour  enregistrement  : 

N*  d'ordre...  (Signature  du  Chancelier.)  (L,  S.J  Le  Chancelier, 
N*"  du  Tarif:  hi.  (Signature.) 

Solviu 


N«  332. 

MODÈLE  d'Interrogatoire  en  matière  de  prise  (<). 

L'an  et  le.. .  du  mois  de. ..,  nous  Consul,  etc.,  eii  conséquence 
du  rapport  qui  nous  a  été  fait  le...  par  le  commandant  du  ... 
français,  le...,  sur  la  prise  par  lui  opérée  du  navire  marchand 
le...,  commandé  par  A...,  et  amené  en  ce  port  de...,  avons  fait 
comparaître  par-devant  nous  ledit  capitaine  Z...,  son  équipage 

(1)  V.  Guide  praique  des  Consulats^  U  I?,  p.  307  et  312. 
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et  les  passagers  ci-après  nommés,  que  nous  avons  interrogés^ 
avec  radjonction  du  Gbaucelier  de  ce  Consulat. 

Ayant  fait  introduire  ledit  sieur  Z. . .,  capitaine  du  navire  le. . . , 
pris  et  reçu  de  lui  le  serment  de  dire  toute  la  vérité^  rien  que 
la  vérité  ;  il  a  répondu  ainsi  quM  suit  aux  questions  que  nous 
lui  avons  faites. 

(  Si  les  interrogés  ne  savaient  pas  le  français,  le  Consul  de- 
vrait nofnmer  un  interprète  juré,  lui  faire  prêter  serment  et  en 
faire  mention  datis  le  présent  procès  verbal,  avant  de  relater  Vin- 
terrogafoire) . 

i^  Interrogé  de  quel  pays  il  est  originaire,  où  il  fait  sa  rési- 
dence actuelle,  lui  et  sa  famille,  et  depuis  quel  temps,  a  ré- 
pondu... 

2®  Interrogé  s'il  a  des  lettres  de  bourgeoisie  de  ladite  ville 
de...  ;  dans  quelle  intention  il  les  a  obtenues  ;  s'il  a  donné  cau- 
tion pour  résider  dans  ladite  ville,  et  quelles  sont  ses  cautions, 
a  répondu  : 

3°  Interrogé  s'il  avait  à  bord  des  connaissements,  ohartes- 
parties  et  factures;  si  ces  pièces  désignent  pour  compte  de  oui 
^es  marchandises  ont  été  chargées  et  assurées,  (ou  pourquoi  elles 
ne  l'expriment  pas)  a  répondu...  ; 

4o  A  qui  appartiennent  ces  marchandises,  quels  en  sont  les 
chargeni'S,  à  qui  elles  doivent  être  consignées,  a  répondu...  ; 

5®  Interrogé  à  qui  appartient  le  vaisseau  pris,  combien  de 
voyages  il  a  faits,  quel  jour  et  de  quel  point  il  est  parti  ;  quel  était 
le  lieu  de  sa  première  destination,  et  quelle  route  il  devait  tenir, 
a  répondu...  ; 

6»  Interrogé  sous  quelle  commission,  passe-port,  congé  et  pa- 
villon il  navigue,  a  répondu...  ; 

7*  Interrogé  s'U  est  intéressé  dans  la  cargaison,  pour  quelle 
part,  en  quoi  elle  consiste,  si  quelque  autre  navire  a  contribué 
à  la  prise,  ou  se  trouvait  en  vue  au  moment  de  la  capture,  a 
répondu.. .  ; 

8®  Interrogé  si  lui,  ses  officiers,  ses  matelots  ou  ses  passagers, 
n'ont  point  caché  ou  jeté  à  la  mer  quelques  papiers  ou  marchan- 
dises, a  répondu.. .  ; 

9«  Interrogé  s'il  y  a  eu  du  pillage  à  bord  dudit  navire;  par 
quoi  il  a  commencé  et  a  été  suivi,  a  répondu.. .  ; 

i(y*  Interrogé  si  lui,  son  équipage  ou  ses  passagers,  ont  été 
molestés  ou  maltraités,  a  répondu...  ; 

ii<»  Interrogé  pourquoi,  au  lieu  de  se  rendre  à  la  première 
semonce  qui  lui  avait  été  faite  d'amener,  il  avait  pris  la  fuite 
(on  entamé  le  combat),  a  répondu...  ; 
.  [Le  Consul  doit  en  outre  faire  ici  toutes  les  autres  questions 
qu'il  croira  propres  à  éclairer  le  fait  de  propriété  ennemie  ou  à 
conduire  à  la  révélation  de  la  vérité.) 

Lecture  faite  par  le  Chancelier  du  Consulat  du  présent  inter- 
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rogatoire,  ledit  capitaine  Z. ..  a  affirmé  qu'il  contenait  la  vérité, 
qu^il  y  persiste  sans  avoir  rien  à  y  ajouter  ni  à  en  retrancher, 
et  a  signé  (ou  déclaré  ne  savoir  pas  signer^  ou  ne  vouloir  pas), 
avec  nous  et  notre  Chancelier,  à...,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

(Signatares.) 

Ayant  fait  retirer  ledit  sieur  Z. .. ,  sans  qu'il  pût  communiquer 
ni  avec  Téquipage^  ni  avec  les  passagers,  nous  avons  fait  intro- 
duire devant  nous  le  nommé  N.. .  {nom  et  fonctions  du  déclor 
'  tant  à  bord  de  la  prise  ou  du  capteur)  (1),  lequel,  après  serment 
fait  de  dire  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  a  répondu  ainsi  qu'il 
suit  aux  demandes  ci-après  : 

(Suivre  plus  ou  moins  le  même  ordre  que  pour  les  attestions 
posées  aux  premiers  déclarants  et  terminer  dans  ta  même 
forme). 


N«  333. 

MODÈLE  d^  Ouverture  d'un  Livre-Journal  pour  un   * 
navire  de  commerce  français  (2). 

Nous,  Consul  de  France  à...,  avons  en  conformité  de  l'artî- 
de  224  du  Code  de  commerce,  ouvert,  côté  et  paraphé  le  pré- 
sent Livre- Journal,  composé  de...  feuillets,  dont  nous  avons 
barré  le  derniepj  pour  servir  au  capitaine  L...,  commandant  le 
navire  TA...,  de...,  faisant  la  navigation  au  long  cours,  ar- 
mateur, M..., 
A...  le... 

(L  S.)  Le  Consul, 

(Sigoature.) 


W  334. 

FORMULE  pour  l'Addition  de  feuillets  au  Journal  timbré 
ou  au  livre  de  punition  d'un  navire  français. 

CONSULAT  DE  FRARCB   A... 

Addition  de...  feuillets,  côtés  et  signés  par  nous.  Consul  de 

(i)  Si  le  Consul  croit  devoir  interroger  les  matelots  et  les  mousses,  il  peat 
le  faire  en  coniman  on  séparément^  selon  qu'il  le  croira  convenable  :  il  en 
«8t  de  même  des  passagers.  Dans  le  cas  où  l'interrogé  aurait  refosé  de  ré- 
pondre à  tous  ou  à  quelques-uns  des  articles,  il  faudrait  l'énoncer  à  cbaqœ 
paragraphe  correspondant. 

(2j  V.  ci-dessus  chap.  7,  n»  186  du  Modèle  d'ouverture  d'un  livre  de  pu- 
aitioD» 
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France  à...^  pour  le  Journal  de  mer...  ou  pour  le  livre  de  pu- 
nition du  navire  le...,  capitaine,  délivré,  côté  et  paraphé,  à..., 
le...,  par... 

A...,  le...  Le  Consul, 

N-  d'ordre...  (I.  5.)  (Signature.) 

N»  du  Tarif  :  80. 

SoloiU 


K«  336. 

MODÈLE  d^un  Manifeste  pour  des  marchandises  em- 
barquées  à  destination  de  France* 

Le  Consul  de  France  à  ..  certifie  que  le  bâtiment...,  du  port 
de...  tonneaux,  capitaine  N...,  armateurs  MM...,  de...^  est  entré 
en  ce  port  le. ..  ;  que,  suivant  les  connaissements  qui  lui  ont  été 
présentés  et  les  déclarations  qui  lui  ont  été  faites  par  ledit  capi- 
taine, il  a  chargé  ce  qui  suit  pour  la  destination  de...,  et  que, 
cejourd'hui,  ce  navire  a  été  expédié  en  douane  et  au  Consulat 
pour  se  rendre  à...,  savoir  : 


œ 

1 

NO«BKI 

POIDS 

YALXUB 

NOUS 

M 

NATURE 

des 

en 

en 

des 

5 

DBS  HABCHAKDIflBS. 

COUS. 

KIL06. 

niAifes. 

COirSIOIUTAIBBS. 

A...,  le...  ^8... 

Par  le  Consul, 

Le  Chancelier, 

(Signature.) 

N*  d'ordre... 
N*  du  Tarif  :  25. 
Solviu 


Le  Capitaine,  Le  Consul  de  France, 

(Signature.)  (Signature.) 

(I.  s.) 


àtà 
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N»^ 


N«  336. 
MODÈLE  de  Patmte  de  santé  (1). 

(Circalaires  ministériellei  des  iO  septembre  18&1  et  iO  mai  i8A2.) 

CONSULAT   DB  FKAIfCB  A. .  • 

Nous,  Consul  de  France  à..,,  certifions  que  le...  {espèce  du 
bâtiment),  appelé...,  jaugeant...  tonneaux^  sous  pa^on..., 
capitaine...,  part  de  ce  port  chargé  de...,  équipé  de...  per- 

(Ij  La  conférence  sanitaire  internationale  réunie  à  Paris,  soas  la  prési- 
dence de  M.  David,  ministre  plénipotentiaire,  a  dressé  un  nouveau  modèle 
uniforme  de  patente  de  santé.  Les  formules  de  cette  patente  ne  devant  pas 
tarder  à  devenir  obligatoires  pour  tous  les  États  du  bassin  de  la  Méditerranée 
et  des  mers  adjacentes,  nous  croyons  devoir  en  reproduire  ici  le  texte  : 

PATEMTfi     DE    SAMTÉ 


CONSULAT  Dl  nARCB  A. . . 


Nous,  Consul  de  France  à...,  certifions  que  le  bâtiment  ci-après  désigné 
part  de  ce  port  pour  aller  à... 


Nom  du  bâtiment .... 
Nature  du  bâtiment   •  . 

Pavilloa 

Tonneaux.  .••••.. 

Canons  

Appartenant  au  port  de. 

Destination 

Nom  du  capitaine.  •  .  • 

Nom  du  médecin 

Equipage  (tout  compris). 

Passagers.. 

Cargaison.  .  • 


OBSERVATIONS. 


latnre  ( 


Malades  à  bord  et  nature 
de  leur  maladie. 

Nous  certifions  en  outre  que  l'état  de  la  santé  de  ce  port  et  du  pays  qui  fait 
partie  de  la  même  circonscription  sanitaire,  se  trouve  dans  les  condition» 
suivantes  :  (par  ex  :  continue  iVéïre  xatn,) 
et  qu^il  [n^y  règne  {ni)  peste  {depuù  plusieurs  années)» 

—  (ntj  fièvre  jaune  {depuis  plusieurs  années^  ou  bien  :  un  cas 

de  maladie  a  été  constaté  («...) 

—  (fit)  choléra  {depuis  plusieurs  années,  ete*) 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  la  présente  patente. 
A...  le...  du  mois  d...  18... >  à  heures  du... 
Par  M.  le  Consul  : 
Le  Chancelier 9  (£«•  5.)  Le  Consutf 

(Signature.)  (Signature.) 
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sonnes  y  compris  le  capitaine ,  suivant  le  rôle  de  son  équipage 
TÎsé  par  nous  pour  aller  à. .  ^  et  ayant.. .  passagers. 
Déclarons  en  outre  que... 

^ ^^_       [Spécifier  ici  s'il  existe  ou  n'existe  pas  de  maladie  épidémique 

'  *""  Ofu  lieu  de  départ  et  dans  les  pays  voisins  avec  lesquels  on  est  en 
mt*7é^  b'dre  relation;  dans  le  cas  où  une  maladie  de  ce  genre  aurait 
fc^^  régné  dans  l'une  de  ces  contrées  pendant  le  cours  de  Vannée  ré" 
^  du  volue  à  l'époque  de  la  délivrance  de  la  patente,  dire  depuis  quand 
iterataH  les  occidcnts  attribués  à  cette  maladie  ont  notoirement  cessé.  La 
qtudification  des  maladies  doit  se  faire  scrupuleusement  d'après 
la  teneur  des  instructions  générales  sur  la  police  sanitaire  du 
«le-*     9  octobre  1825,  et  du  24  décembre  i850). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes,  contresignées 
par  notre  Chancelier  et  munies  de  notre  sceau. 
Délivrées  à...,  le... 
Par  M.  le  Consal  : 

Le  Chancelier,  Le  Consul, 

(Signatare.)  (L.  S.)  (Signature.) 


^  «•  337. 

MODÈLE  de  Rapport  d'un  capitaine  français  à  l'arrivée. 

Cejourd'hui..., 

Par-devant  nous  Consul  de  France  à..., 

Est  comparu  le  sieur...  {nom  et  prénoms),  capitaine  au  long 
cours^  commandant  le...  {espèce  et  nom  du  bâtiment),  du  port 
de...  («omftre)  tonneaux,  armateur  le  sieur...  (nom  et  prénoim) , 
de...  (port  de  l'armement); 

Lequel  nous  a  déclaré,  sous  serment,  que  le...  {jour,  mois  et 
an)  il  partit  de...  {lieu  de  départ),  etc. 

(Ajouter  ici  toutes  les  circonstances  de  la  navigation,  et  termi- 
ner ainsi  :) 

Enfin  qu'il  est  arrivé  en  rade  de  ce  lieu  ce  matin  vers  les  .. 
[heure  du  mouillage). 

Dont  acte  fait  et  passé  en  la  Chancellerie  du  Consulat  de 
France  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  a  ledit  capitaine 
signé  avec  nous  après  lecture. 

[L.  S.)         (Signatures  du  Capitaine  et  du  Consul.) 


fi^  338. 


MODÈLE  de  Rapport  d'un  capitaine  et  déclaration  des 
gens  de  F  équipage  pour  constater  des  avaries, 

Cejourdliai..., 

Par-devant  nous  Consul  de  France  à.... 
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Est  comparu  le  sieur...  {nom  et  prénoms),  capitaine  an  long 
cours,  commandant  le...  {espèce  etnom  du  M^tfw^,  jaugeant. . 
[nombre]  tonneaux,  du  port  de...  [nort  de  l'^xrmement),  appar- 
tenant à. . .  {noms  des  propriétaires]  ; 

Lequel  nous  a  déclaré,  sous  serment,  que  le.. .  {date  du  dé^ 
part)  il  mit  à  la  voile  de...  (port  du  départ),  avec  ledit . .  {espèce 
etnom  du  bâtiment),  monté  par.. .  {nombre)  hommes  d'équipage, 
lui  compris,  et...  (nombre)  passagers  ;  qu'il  navigua  heureuse- 
ment jusqu'au...  (jour  et  mois),  auquel  jour,  environ  sur  les... 
heures  du.. .,  étant  à  la  hauteur  de...,  il... 

{fei énoncer  les  faits.) 

Qu'enfin,  il  fit  route  pour  cette  ville,  où  il  vient  heureusement 
d'arriver;  mais,  appréhendant  qu'il  n'y  ait  quelques  marchan- 
dises endommagées,  il  désire,  fiour  sa  décharge,  faire  infor- 
mation sur  tout  ce  que  dessus,  pour  l'information  prise  lui  servir 
et  valoir  ce  que  de  raison. 

Dont  acte. 

(Signature  da  eapitaliie.) 

Et  nous,  susdit  Consul,  en  concédant  acte  audit  capitaine  de 
ses  dire  et  exposition,  ordonnons  que  sur  le  tout  il  sera  informé, 
pour  l'information  prise  lui  servir  ainsi  que  de  raison,  et  avons 
signé. 

Par  le  Consul  : 
Le  Chancelier,  (L.  S.)  (Signature  du  GonsuL) 

(Signature.) 

Et  à  l'instant  s'est  présenté  le  sieur...  (nom  et  prénoms),  ca- 
pitaine en  second  sur  ledit.,  (espèce  et  nom  du  bâtiment),  âgé 
de...  ans,  de  laquelle  exposition  lui  ayant  fait  lecture,  a  dit, 
moyennant  serment,  qu'elle  contient  vérité,  et  qu'il  le  sait  pour 
avoir  été  présent  lorsque  le  tout  est  arrivé,  et  a  signé  avec  nous. 
Consul  sus-qualifié. 

Le  Chancelier  y  (Signatures  du  témoin  et  du  Consul.] 

(Signature.)  (L.  S.) 

Le  nommé...  (nom,  prénoms,  et  grade  à  bord) y  sur  ledit  bâti- 
ment, âgé  de....  ans,  de  laquelle  exposition  lui  ayant  fait  lec- 
ture, moyennant  serment,  a  dit  que  son  contenu  est  véritable, 
et  qu'il  en  rend  témoignage  pour  avoir  été  présent  lorsque  le 
tout  est  arrivé,  et  a  signé  avec  nous,  susdit  Consul  de  France. 

(L.  S.J  (Signatures.) 

Le  nommé...  (nom^ prénoms  et  grade),  sur  ledit  bâtiment, 
âgé  de ans  ;  auquel  témoin  ayant  donné  lecture  de  l'expo- 
sition ci-dessus,  moyennant  serment,  a  dit  que  son  contenu  est 
véritable,  puisqu'il  était  présent  lorsque  le  tout  est  arrivé  (et 
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n'a  SU  signer^  de  ce  requis]  ;  nous,  Ck>nsul  susqualifié,  avons 
àgaé. 

{L.  S.)  (Signatures.) 

(Faire  comparattre  tous  les  gens  de  Véquipage,  et  aussi  les 
passagers,  sHÎ  y  en,  a.  Leurs  déclarations  peuvent  être  pises  coU 
lectivement,  mais  alors  il  faut  avoir  soin  de  dire  qu'ils  attestent 
tous,  chacun  séparément,  la  vérité  du  contenu  du  rapport  du 
capitaine). 

{Clore  ainsi  :) 

Nous  avons  donné  acte  audit  sieur...  {nom  et  prénoms)  y  capi- 
taine du...  {espèce  et  nom  du  bâtiment) ^  des  déclarations  ci- 
dessus  consignées,  pour  lui  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra, 
et  nous,  Consul  de  France  sus-qualifié,  avons  signé  le  présent, 
et  y  avons  apposé  le  sceau  de  notre  Consulat,  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus. 

N**  d'ordre...  Par  le  Consul  : 

N»  du  Tarif:  26.      Le  Chancelier,       (£•  S.)      (Signature  du  ConsnL) 
Sotviu  (Signature.) 


W  339. 

MODÈLE  de  Rapport  d^un  capitaine  français  en 
matière  de  prise. 

L'an...  et  le...,  par-devant  nous,  Consul,  etc.,  est  comparu 

le  sieur...,  capitaine  du français,  nommé  le...  du  port 

de...  tonneaux,  montant...  canons,  armé  au  port  de...,  équipé 
de...  personnes  en  tout... 

Lequel,  après  serment  par  lui  prêté  entre  nos  mains  de  dire 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  a  déclaré  et  attesté  que  le..., 
à...  heures  du...,  étant  avec  sondit  vaisseau  le...  (seul  ou  de 
conserve),  parles...  degrés  de  longitude  et...  degrés  de  latitude, 
à  la  distance  de...  lieues  de...  (le  port  ou  la  côte  la  plus  proche), 
il  découvrit  un  navire  portant  pavillon. . .  qui  lui  parut  ennemi. . . 
{spécifier  ici  les  circonstances  qui  ont  précédé  la  capture);  qu'il 
ordonna  au  capitaine  dudit  navire...  (pris  ou  am^ené)  de  lui 
exhiber  son  rôle  d'équipage,  journal  de  bord,  manifeste,  con- 
naissement, passe-port  et  police;  qu'ayant  reconnu  par  ces  di- 
vers papiers  que  le  bâtiment  était...  (sa  nationalité) y  qu'il  se 
nommait...,  armé  de...  canons  et  de...  hommes  d'équipage, 
officiers  compris,  dont  les  noms  sont,  avec  ceux  des  passagers 
qu'il  avait  à  bord,  relatés  ci-après,  qu'il  était  commandé  par..,: 
qu'il  était  parti  de...,  le...,  chargé  de...,  pour  compte  de. ..,  a 
1  adresse  de...,  à...  où  il  devait  se  rendre;  que  ledit  bâtimcQt 
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étant  ennemi,  il  s'en  est  emparé  et  s'est  rendu  à  bord  où  il  s'est 
saisi  de  tous  les  autres  papiers  qui  y  ont  été  renfermés,  avec 
ceux  sus-désignés,  dans  un  sac  eu. ..,  sur  lequel  a  été  apposé  le 
cachet  du  déclarant;  qu'il  s'est  ensuite  saisi  des  effets  et  mar- 
chandises, dont  il  a  fait  dresser  un  état  sommaire  ;  qu'il  a  éga- 
lement apposé  son  cachet  sur  les  écoutilles,  chambres,  coffres, 
armoires,  ballots,  tonneaux  et  autres  choses  fermant  à  clef,  et 
requis  le  commandant  de  la  prise  d'y  apposer  le  sien,  ainsi  que 
sur  le  sac  contenant  les  papiers,  ce  qu'il  a  fait. ..  (ou  refusé  de 
faire)  ;  qu'ensuite  il  a  fait  passer  l'équipage  dudit  bâtiment 

[outatU  d'hommes)  à  bord  du et  l'a  remplacé  par 

hommes  sous  ses  ordres,  commandés  par...,  avec  lesquels  il  a 
conduit  ledit  navire  en  ce  port  de...,  où  il  est  arrivé  le...,  é... 
heures  du...  ;  et  aussitôt,  le  susdit  déclarant  nous  a  remis  le 
sac  contenant  lesdits  papiers,  ensemble  l'état  sommaire  des 
marchandises  et  effets  de  ladite  prise,  et  déclaré  que  l'équi- 
page et  les  passagers  du  même  navire  sont  détenus  à  son  bord, 
d'où  ils  nous  seront  représentés  pour  être  ultérieurement  par 
nous  fait  et  statué  ce  que  de  raison. 

A  l'appui  du  présent,  qu'il  a  offert  de  ratifier  et  de  complé- 
ter à  première  réquisition,  ledit  capitaine  X.. .  a  remis  entre 
nos  mains  l'ensemble  de  ses  papiers  de  bord,  la  lettre  de  com- 
mandement que  qui  lui  a  été  délivrée  à...,  le...,  la  liste  no- 
minative de  l'équipage  et  des  passagers  de  sa  prise,  laquelle 
liste  demeure  ci-annexée,  enfin  le  sac  contenant  les  papiers 
mis  sous  scellés  au  moment  de  la  capture  et  l'état  sommaire 
des  marchandises  et  effets  du...  (nom  de  laptise). 

{Lorsque  le  Consul  s'est  transporté  lui  même  à  bord  du  cap- 
teur ou  de  la  prise  pour  y  dresser  le  présent  report  sous  forme 
de  procès-verbal,  il  doit  mentionner  ici  :  qu'il  a  aussitôt  fait 
croiser  du  sceau  officiel  de  son  Consulat  les  scellés  particuliers 
que  le  capitaine  du  capteur  a  mis  sur  les  écoutilles,  cham- 
bres, etc.,  de  la  prise,  et  institué  pour  gardiens  les  nommés 
X...  et  Z...,.qui  ont  promis  d'en  répondre.  Dans  le  cas  au  con- 
traire où  le  rapport  est  reçu  en  Chancellerie,  l'apposition  de  ces 
mêmes  scellés  et  la  constitution  des  gardiens  doit  faire  l'objet 
d'un  procès-verbal  séparé  ) 

Sur  notre  réquisition  de  faire  élection  de  domicile  en  cette 
yille,  à  l'effet  de  tous  actes  et  formalités  relatifs  à  la  susdite 

Srise,  le  capitaine  X...  a  déclaré  qu'il  la  faisait  en  la  maison 
e...,  ce  dont  nous  lui  avons  donné  acte  en  même  temps  que 
des  dires  et  déclarations  qui  précèdent. 

Et  a  ledit  capitaine  signé  avec  nous»  après  lecture,  en  Chan- 
cellerie à..«,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(I.  S.)  (Signatupea.) 
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N«  340. 
MODÈLE  de  Certificat  de  relâche. 

CONSULAT  DE  PBANCB  A* • 

Nous,  etc. 

Certifions  que  le  navire  français  le. ..  du  port  de...  tonneaux, 
commandé  par  le  capitaine...,  et  armé  à...^  par...,  est  entré  en 
relâche  forcée  en  ce  port  le. .. ,  pour. . .  (vents  contraires,  manque 
de  vivres,  réparer  ses  avaries),  et  qu^ii  s'en  réexpédie  aujour- 
d'hui pour  se  rendre  à...,  sa  destination. 

Attestons  en  outre  que  le  susdit  navire  n'a  fait  en  ce  port 
aucune  opération  de  commerce  en  dehors  des  circonstances 
mêmes  de  sa  relâche,  qu'il  n'a  ni  chargé  ni  déchargé  aucune 
marchandise^  et  que  la  cargaison  avec  laquelle  il  remet  en  mer 
est  identiquement  la  même  que  celle  qu'il  a  prise  à...,  et  qui 
est  détaillée  au  manifeste  délivré  à...,  le...,  par... 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  Certificat,  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

A.  •  ,f    le... 

(L.  S.)  Le  Consul, 

fSignature.) 


N<»  341. 
MODÈLE  d'un  Certificat  de  relâche. 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Certifions  que  le....  [espèce,  nonij  port  d'attache  du  navire) 
jaugeant...  tonneaux,  allant  de...  à...,  chargé  de...,  est  entré 
de  relâche  forcée  en  ce  port  le...,  sous  le  commandement  du 
capitaine  X...,  et  qu'il  s'en  réexpédie  sous  la  date  de  ce  jour 
pour  suivre  sa  destination. 

Attestons  en  outre  que  pendant  toute  la  durée  de  son  séjoiur 
sur  cette  rade,  il  n'a  été  ni  débarqué  ni  embarqué  aucune  mar- 
chandise à  bord  du  susdit  navire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  certificat,  et  y 
avons  apposé  le  sceau  de  notre  Consulat. 

A*.  «9   16. .. 

(L.  S.)  Le  Consul, 

(Signature.) 
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RELATIFS  A  LA  NAVIGATION. 

EXTRAIT  DE  REVUE. 


I8i 


NOMBRE 

de 
persoimet 


Nota.  L'éqaipa- 
ge  8*eiigage  à  sui- 
vre le  uaTire  dans 
les  diverses  esca- 
les qu*il  courra 
faire  depuu  son 
départ  de.-,  jas- 
qu^an  port  de  dé- 
sarmement, sans 
pouvoir  exiger 
d*angmentatioa 
sur  ses  salaires. 

Le  Capitaine, 
(Signatare.) 

Le  Consul, 

(âlguature.) 

{L.S.) 


Nous  soussigné^  capitaine...^  certiSoos  le  présent  rôle,  mon- 
tant à  la  somme  de...,  accordée  aux  personnes  y  dénommées 
pour  faire  le  voyage  de. .. ,  nous  soumettant  à  n^embarquer  sur 
ledit  bâtiment  que  les  dénommés  au  présent  rôle  ;  à  remettre 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  dans  un  port  aux 
administrateurs  de  l'inscription  maritime,  ou  aux  Consuls  de 
France  dans  les  pays  étrangers,  une  déclaration  du  jour  de  sa 
première  sortie  et  de  celui  de  son  arrivée,  avec  le  rôle  d'équi- 
page, en  leur  donnant  connaissance  des  changements;  à  no 
payer  qu'au  désarmement  les  salaires  des  marins  ou  autres, 
qui  pourraient  être  débarqués  pendant  le  cours  dudit  voyage, 
à  moins  qu'il  n'eu  soit  autrement  décidé  par  lesdits  Adminis- 
trateurs et  Consuls,  et  à  ne  donner  des  à-compte  que  de  leur 
consentement,  en  leur  présence  et  sous  leur  apostille;  à  fournir 
aux  gens  de  l'équipage  les  rations  de  vivres  dans  les  quantités 
et  qualités  réglées  ;  nous  obligeant,  dans  le  cas  où  elles  n'au- 
raient pas  été  fournies,  à  leur  en  tenir  compte  en  argent  au 
désarmement;  à  représenter  ledit  équipage  au  bureau  de  Tin- 
scription  maritime  du  port  où  le  navire  fera  son  retour,  ou  à  y 
justifier,  par  tels  certificats  que  de  raison,  des  désertions  sur- 
venues, ou  du  débiarquement  des  malades,  soit  par  des  extraits 
en  bonne  forme  du  décès  des  individus  morts  à  terre,  en  y  joi- 
gnant les  copies  des  inventaires  des  effets  des  gens  de  l'équi- 
page et  passagers  morts  ou  désertés  pendant  le  voyage,  et  des 
procès-verbaux  pour  ceux  qui  n'auraient  rien  laissé  à  payer, 
en  présence  des  Commissaires,  ou  préposés  de  l'inscription 
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maritime,  les  salaires  dûs  audit  équipage;  à  payer  directe- 
ment au  Trésorier  des  Invalides  de  la  marine  les  droits  de  la 
caisse  des  Invalides,  trois  jours  après  le  désarmement  dudit 
navire  ;  à  déposer  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  la  solde  des 
marins  décédés  on  absents,  et  finalement  à  observer  en  tout  les 
lois  et  règlements,  sous  les  peines  qui  y  sont  portées. 
En  la  Chancellerie  du  Consulat  de  France  à...,  le... 

(Signature  da  capitaine.) 


(£.  S.) 


Vu  et  eertifté  : 
Le  Consuly 
(Sigaaturo.^ 


OBSERVATIONS. 

Arrivée... 

le... 

venant  de... 

chargé  de.. . 

ayant...    hommes  d'équi- 
page, 

et...  passagers. 

Expédié  le... 

allant  à... 

chargé  de. . . 

ayant  ..   hommes  d'équi- 
page, 

Arrivée... 

le... 

venant  de... 

chargé  de... 

ayant...   hommes  d'équi- 
page, 

et...  passagers. 

Expédié  le... 

allante... 

chargé  de. . . 

ayant...   hommes  d'équi- 
page, 

et  passagers. 
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MODELE  d'un  Rôle  de  désarmement  pour  les  navires 
français  lorsqu'ils  sont  réarmés  après  condamnation 
et  suivant  les  trois  sortes  d'engagements. 

S  1.   ARMEMENT  AU  MOIS. 


H     « 

O       9> 

et,    ► 

S 


AU  MO». 


NOMS 

et 
raiiroMs 


mSCBIPTlONi 


GRADE 
et 

PATI 

aa 
senrice. 


Il 


fr. 

100 
60 
50 


4  10 
4  10 
4  10 


Total. 


A  déduire  (s'U  y  a  lieu)  aTances  payées  k  rarmement  êt*3  p.  0|i 

retenus.  .  .  . 


Rssn  DO.  .  .  . 
S  2.  ARMEMENT  AU  VOYAGE. 


fr.    c. 
433  33 
260  » 
2H  » 


g^ 
P 


911  » 

420  » 


27  33 
12  U 


491  »       14  73 


AU  T0TA6I. 

1 


3  5 
3  5 
3    5 


Total  , 


A  déduire  (s'U  y  a  lieu)  à-comptes  payés  à  l'armement*  et 

3  p.  0|0  retenus. 

Rbsti  »u  .  .  .  . 
S  3.   ARMEMENT  A   LA  PART. 


A  LA  PAIT. 

1 

2 

3 


200» 
200  > 
290  » 

600» 
150  » 

19  » 
4  50 

491  » 

13  59 

Total. 


T*XB 

par 
mois 

6 

3 

» 

10  9% 

1  80 

-  90 

6 

3 

» 

45 

.  45 

6 

3 

» 

3  75 

» 

19  3Î 

28 
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RÉSUMÉ  DE  LA.  REVUE  AU  DÉSARMEMENT. 
$.  1.    POUR  LES  RÔLES  AU  MOIS  ET  AU  TOTAGE. 


Présents., 
Désertés. 
Morts 
Débarqués. 


Q  revient  à  la  Caisse 
des  InTalides. 


Dép6t  h  faire  à  la 
Caisse  des  gens  de 
mer •• 


Pour  3p.Olo 

Ponr  moitié  de  la  solde  de 
deux  déserteurs. 

Pour  solde  des  marins  morts 
et  de  ceux  débarqués  sans 
être  pavés 

Pour  produits  dUurentaires 


193  52 
80  40 


208  50 
125   » 


SOWn  A  TBBSEB. 


MONTANT 
DIS  wa.àimn» 
restant  dûs. 


6,450  80 


6,450  80 


273  92 


333  50 


607  42 


5  2.   POUR  LES  RÔLES  A  LA  PART. 


Total. 


MONTANT 
de 

LATAXS. 


70  50 


70  50 


11  revient  à  la  Caisse 


.    .  ,  ,    ^  .  Pour  montant  de  la  taxe.. 

revient  à  la  Caisse  !  p^^^  nj^j^ti^  ^e  la  part  d*un 

des  Invalides |      déserteur 

^-  .^  ,  .  .  X  ^  t  Poo'  pwrt*  de  marins  morts 
DépM  a  faire   à  la  Idébarqués   sans   être 

Caisse  des  gens  de  j      payés..... 

"**' (  Pour  produits  d'inven  aires 


70  50 
45  » 


130 
18 


Sonn  A  mnsBa. 


115  50 


168 


283  30 


H*  d'ordre.  •  • 
Ko  du  Tarif  :  85. 
Solviu 


A»u 


le... 


rLS.J 


(Signature  du  GonsuLJ 
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N^  344. 

MODÈLE  de  Procès^verbal  de  sauvetage  (4). 

Cejotird'hai. .. ,  du  mois  de...  Tan...,  nous,  Chancelier  du 
Consulat  de  France  à.. . ,  sur  l'avis  qu'un  navire. ..  avait  échoué 
à  la  côte  de... ,  près  de.,. ,  et  d'après  les  ordres  de  M.  le  Consul, 
nous  sommes  transporté  à...,  accompagné  de...,  à  re&et  de 
nous  aider  et  assister  dans  les  opérations  de  sauvetage  ;  arrivé 
6ur  le  lieu  du  sinistre,  nous  y  avons  trouvé  {noms  du  capi- 
taine j  des  officiers  ou  autres  personnes  de  l'équipage  et  des  pas- 
sagers),  lesquels  doivent  comparaître  et  faire  leur  déclaration 
Tun  après  l'autre;  le  sieur...  [capitaine)^  après  serment  par  lui 
prêté  de  dire  la  vérité,  nous  a  déclaré  que  le...,  à...  neures 
du...,  étant  à  la  hauteur  de...  environ  de  cette  côte,  son  navire, 
appelé  le...,  du  port  de...,  appartenant  à...,  et  chargé  à...^ 
le...,  pour  compte  de...,  à  la  consignation  de...»  à...,  éprouva 
un  fort  coup  de  vent  qui,  malgré  les  manœuvres  voulues  en 
pareil  cas  et  exécutées  avec  toute  Tardeur  possible  par  son 
équipage»  le  jeta  sur  ladite  côte  de...,  où  il  échoua  à...  heures 
du..  ;  qu'étant  parvenu  à  mettre  la  chaloupe  à  la  mer,  il  avait 
pu  aborder  à...  avec...  matelots,  pour  réclamer  assistance; 
qu'ensuite...  individus  du  bourg  de...  s'étant  rendus  sur  le 
rivage  vers  les...  heures  du...,  ils  étaient  retournés  à  bord  du 
navire  avec...  bateaux  et  chaloupes,  et  avaient  commencé  par 
décharger  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  en  tirer,  tels  une...  (énoncer 
tes  objets  d'armement  du  navire  ou  les  effets  de  la  cargaison)  ; 
que  tous  ces  objets,  amenés  sur  le  rivage,  où  il  nous  les  a  re- 

Srésentés,  avaient  été  par  lui  placés  sous  la  garde  de.. .  hommes 
e  l'équipage  {faire  le  détail  de  tout  ce  qui  s'est  passé  lors  du 
naufrage  et  depuis  jusqu'à  l'arrivée  du  Consul  ou  Chancelier^ 
s'il  a  été  commis  quelque  pillage,  etc.] 

En  conséquence,  nous  avons  recpis  le  déclarant  de  nous  re- 
mettre  les  chartes-parties,  connaissements,  rôle  d'équipage, 
acte  de  francisation,  congé  et  autres  papiers  de  bord,  ce  à  quoi 
il  a  obtempéré  en  nous  présentant...  (indiquer  les  pièces). 

Après  quoi  nous  nous  sommes  fait  transporter  à  bord  du  na- 
vire échoué,  avec  les  autres  personnes  préposées  au  sauvetage, 
pour  continuer  le  déchargement  et  l'accélérer  autant  que  pos- 
sible; celte  opération  ayant  été  poursuivie  sans  interruption 
depuis...  heure  jusqu'à...  heure  du  soir,  que  l'obscurité  n'a 

(1)  Les  opérations  de  sauvetage  des  bâtiments  échoués  avec  bris  variaat 
suivant  les  circonstances,  il  est  impossible  de  tracer  ici  in  extenso  la  forme 
du  procès-verbal  à  dresser.  On  se  borne  donc  à  présenter  pour  exemple  r<ji-> 
Htu(é  d'un  acte  de  cette  nature,  en  le  faisant  suivre  du  résumé  analytique 
des  énonciations  considérées  comme  essentielles,  aux  t.Tme<)  do  la  loi. 
V.  Gmde  pratiqw  ées  Coutulatt^  t  11,  p.  329  et  iaivantes» 
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plus  permis  d'y  procéder,  il  a  encore  pu  être  sauveté  et  amené 
à  terre^  savoir...  (énumérer  les  objets);  tous  lesquels  objets 
ont  été  placés,  comme  ceux  précédemment  sauvés^  sous  la 
garde  de... 

La  suite  des  opérations  de  sauvetage  ayant  été  indiquée  à 
demain...  heures  du...,  l'état  de  la  mer  le  permettant^  nous 
avons  clos  le  présent  à...  heures  du...,  et  l'avons  signé  avec 
les  déclarants  après  lecture  faite.  A.. ,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

(Signatare8.J 

{Le  procès-verbal  se  poursuit  dans  la  même  forme  par  simple 
ou  double  vacation.) 

Voici,  au  surpins,  sons  forme  analytique,  les  énonciations 
essentielles  que  cet  acte  doit  contenir  : 

lo  Le  jour  et  l'heure  où  Ton  a  reçu  Tavis  du  naufrage,  par 
qui  cet  avis  a  été  porté;  le  jour  et  l'heure  où  Ton  est  arrivé 
sur  le  lieu  du  sinistre  et  la  distance  parcourue; 

2»  La  date  du  naufrage,  le  nom,  1  espèce,  la  nationalité  et  le 
tonnage  du  bâtiment,  le  nom  du  capitaine,  la  nature  de  son 
chargement,  le  nom  du  port  de  départ  et  de  destination; 

3o  La  présence  ou  l'absence  du  capitaine,  de  son  équipage, 
des  passagers; 

4°  Dans  le  premier  cas,  transcrire  la  déclaration  du  capitaine 
sur  les  causes  du  naufrage  et  les  moyens  par  lui  employés  pour 
l'éviter  ; 

5*  Relater  que  Ton  s'est  fait  remettre  les  pièces  de  bord  lors- 
qu'elles ont  pu  être  sauvées  et  en  donner  le  détail  ; 

6^  Passer  ensuite  aux  opérations  de  sauvetage,  et  les  décrire 
par  séance  d'avant  et  d'après-midi...  {chaque  séance  devant  être 
signée  par  ceux  qui  y  ont  assisté)^  jusqu'au  moment  où  l'on 
s'est  retiré; 

7*  Signaler  les  divers  incidents  qui  auraient  pu  survenir 
pendant  le  cours  des  opérations; 

8o  Faire  connaître  les  personnes  {autorités  locales  ou  autres), 
avec  l'assistance  desquelles  il  a  été  procédé  au  sauvetage,  à  la 
garde  et  à  Temmagasinement  des  objets  sauvés; 

9^  Désigner  les  lieux  où  les  objets  sauvés  ont  été  déposés,  ou, 
s'ils  ont  été  laissés  sur  la  grève,  le  dire  ; 

10^  Terminer  en  exprimant  son  opinion  personnelle  sur  la 
cause  du  naufrage  ou  de  l'échouement. 


N*  345. 
MODÈLE  de  Procès -verbal  d'inventaire  de  sauvetage. 
Cejourd'huj...  du  mois  de...  de  l'an  ..,  nous^  Chancelier  du 
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Consulat  de  France  à...,  délégué  à  cet  effet  par  M.  le  Consul  et 
assisté  de....  {délégués  des  douanes  ou  de  l'autorité  maritime  du 
lieu),  avons  procédé  comme  suit  à  Tinventaire  des  débris, 
agrès,  apparaux  et  marchandises  provenant  du  navire  le..., 
capitaine... y  naufragé  à...,  le... 

Nous  nous  sommes  d'abord  rendu  sur  le  lieu  du  sinistre  où 
nous  avons  trouvé  les  objets  dont  le  détail  suit,  savoir  : 

{Détailler  ces  objets.) 

Nous  nous  sommes  ensuite  transporté  à.  .,  où  ont  été  déposés 
sous  double  clef  les  autres  objets  provenant  du  même  naufrage  ; 
nous  y  avons  trouvé  ce  qui  suit,  savoir  : 

(Détailler  les  objets  aussi  exactement  que  possible,  en  faire 
connaitre  la  quantité,  la  qualité,  le  poids,  la  mesure,  les  marques 
et  les  nuffiéros  ) 

Cette  opération  terminée,  nous  en  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal,  signé  avec  nous  par...  et  le  capitaine  N.  .,  après 
lecture  faite. 

A...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Sigoatares.) 


W  346. 

MODÈLE  de  Certificat  de  tonnage  pour  wn  navire 
français. 

Le  Consul  de  France  à...  certifie  que,  des  papiers  de  bord  et 
expéditions  déposés  en  sa  Chancellerie  par  le  capitaine..., 
commandant  le  navire  français  le...,  entré  en  ce  port  le..., 
venant  de...,  il  conste  que  ledit  navire  est  du  port  de...  ton- 
neaux. 

aV.  ..,  16... 

{L.  S.)  Le  Consul, 

(Signatare.y 


W  347. 


MODÈLE  de  F  Ordonnance  qui  permet  le  transfert  d'un 
chargement  [à  opposer  au  pied  de  la  requête  du  ca- 
pitaine). 

Nous,  Consul  de  France  à..., 

Vu  la  requête  ci-dessus  du  capitaine...  [norn  et  prénoms), 
commandant  le...  (espèce  et  nom  du  bâtiment),  à  nous  adressée 
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afin  d'être  autorisé  à  transférer  son  chargement  à  bord  du..^ 
{espèce,  nom  etpœinllon  du  bâimeni},  à  l'effet  de  le  transpcarter 
au  lien  de  sa  destination  ; 

Vu  les  articles  296  et  394  du  Code  de  Commerce; 

(Dans  le  cas  où  le  transfert  s'opère  sous  pavillon  étranger, 
les  règlements  exigent  qu'on  mentionne  ici  les  circonstances 
qui  ont  empêché  de  recourir  à  un  navire  français.  Cette  men- 
tion peut  se  faire  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  qu'il  n'existe  en  ce  moment  sur  rade  de...  [ni  dans 
les  ports  de  l'arrondissement)  aucun  navire  français,  ou  qu'il 
n'en  existe  aucun  dans  les  conditions  voulues  pour  embarquer 
convenablement  une  cargaison  de  la  nature  de  celle  du  bâti* 
ment  le... 

Ou  bi&n  encore  :  Attendu  que  le  capitaine  N. .. .  commandant 
le. .. ,  seul  navire  français  actuellement  mouillé  sur  cette  rade, 
refuse  de  s'afirèter  pour  le  port  de...  ou  ne  pourrait  pas  s'affré- 
ter pour...  sans  manquer  à  la  charte  partie  oui  le  lie  (spécifier 
toute  autre  circonstance  d'empêchement  ou  de  force  mqjeurepour 
l'emploi  d'un  navire  français.) 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  capitaine...  (nom  et  prénoms)  est  autorisé,  dans  le  plus 
grand  intérêt  des  ayants  droit,  à  transférer  les  marchandises 
qu'il  avait  à  bord  de  son  bâtiment  (naufragé  ou  déclaré  innavi- 
gable), à  bord  du...  {nom,  espèce  et  pavillon  du  bâtiment),  à 
l'effet  de  les  transporter  au  heu  de  leur  destination. 

Fait  à...,  le...  4a.. 

Par  le  Consul  :  (Signatare  du  Consul.) 

K»  d'ordre. . .  Le  Chancelier,        (X.  S,) 

N*  du  Tarif  :  36.  (Signature.) 

SoMt. 


K«  348. 
MODÈLE  d'Affiche  de  vente  des  produits  d'un  sauvetage* 

GORSOLAT   DB  FRAHCB   A... 

Le...  du  mois  de...  de  Tau...,  à...  heures,  il  sera  procédé 
par...  (1),  en  présence  de...,  et  avec  l'autorisatiou  de...^^  à  la 
vente  et  adjudication  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur 


(4)  L'intitulé  doit  varier  ici  suivant  la  législation  ou  les  usages  du  pays 
dans  lequel  il  8*agit  de  procéder,  la  veote  pouvact  se  faire,  tantôt  par  ie 
Consul  seul  et  en  Chancellerie»  tantôt  avec  l'asattUnce  d'une  autorité  îocaley 
tantôt  par  un  officier  ministériel  du  lieu^  tantôt  par  Tentreinise  exclusive  des 
tribunaux  du  pays. 


RELATIFS}  A  LA  NAVIGATION.  A3t 

du  navire  naufragé  le...^  de  ses  agrès  et  apparaux;  {ou  des 
marchandises  de  la  cargaison  du  navire  naufragé  le.. .),  savoir  : 

(Ici  le  détail  des  objets,  avec  indication  de  la  mise  à  prix,) 

Le  bâtiment  (ou  les  marchandises)  seront  vendus  dans  Tétat 
où  ils  se .  trouveront  à  la  livraison,  sans  que  les  acquéreurs 
puissent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  préteudre  aucune 
diminution  du  prix  de  leur  adjudication,  attendu  la  faculté  de 
tout  examiner  avant  la  vente. 

Les  adjudicataires  seront  tenus  de  payer  les  droits  de 
douane  ; 

De  prendre  livraison,  dès  le  jour  {ou  le  lendemain)  de  la 
vente,  et  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours  qui  suivront,  sous 
peine,  ce  temps  écoulé,  de  voir  revendre  sur  folle  enchère  ; 

De  faire  faire  à  leurs  frais  les  réparations  des  futailles,  s'il 
y  a  lieu,  et  l'enlèvement  des  marchandises. 

Enfin,  de  verser,  avant  la  livraison,  le  montant  de  leur 
adjudication  dans  la  caisse  de  la  Chancellerie  du  Consulat  de 
France. 


À.,  .y  le...  18. 


(L.  S.)  Le  Consul  de  France, 

(Signature.) 


N«  349. 

MODÈLE  d'un  Contrat  de  vente  de  navire. 

(Code  de  commerce,  art.  195J 

Par-devant  nous.. .,  et  en  présence  de  N.  et  N.,  témoins  à  ce 
requis. 

Sont  comparus  :  4»  le  sieur  A...,  capitaine  au  long  cours, 
demeurant  à..  ,  département  de...;  2o  le  sieur  B...,  négociant 
établi  à...,  lesquels  ont  par  les  présentes  arrêté  les  clauses  et 
conventions  qui  suivent,  savoir  : 

Art.  1er.  Le  sieur  A...,  en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  à  lui 
donnés  le...,  par...,  propriétaires  armateurs  demeurant  à..., 
suivant  acte  passé  par-devant...,  lequel  acte  demeure  annexé 
aux  présentes,  vend  avec  garantie  de  tout  trouble,  éviction  et 
privilège,  au  sieur  B...  acceptant,  le  navire  français,  actuelle- 
ment mouillé  en  rade  de...,  nommé  le...,  du  port  de...  ton- 
neaux, gréé  à...  mâts,  avec  tous  ses  ustensiles,  agrès  et  appa- 
raux,  tel  qu'il  se  comporte,  sans  aucune  exception  ni  réserve 
de  ce  qui  en  compose  la  coque,  la  mâture,  la  voilure,  arme- 
ment et  équipement  ;  lequel  navire,  construit  en...,  au  port 
de  ..,  appartient  à...,  suivant  l'acte  de  francisation  dont  la  te- 
neur suit  : 


aO  ClUP.  XI.  —  ACTES 

(  Transcrire  ici  l'acte  de  francisation  in  extenso,  recto  et  verso.  ) 
3.  Ledit  sieur  A....  es  Dom  qu'il  agit,  vend  également  audit 
sieur  B...  tous  les  droits  qui  lui  reviennent  à  cause  du  charge- 
ment et  affrètement  dudit  navire  pour  le  voyage  de...,  à..., 
sans  autre  garantie  à  cet  égard  que  celle  de  ses  faits  et  pro- 
messes de  telle  manière  que  tout  ce  que  produira  Taffrètement 
dudit  navire  sera  et  appartiendra  audit  sieur  B... 

3.  La  présente  vente  est  faite  à  la  charge  par  ledit  sieur  B..  , 
de  supporter  seul  et  de  faire  tenir  quitte  le  sieur  A  ..  de  tous 
les  frais  que  ledit  navire  occasionnera  à  partir  de  ce  jour,  sans 
pouvoir  rien  lui  répéter  à  cet  égard,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être; 

Et  encore  moyennant  la  somme  de...  fr.,  savoir  :.,.  fr.  qui 
ont  été  payés  comptant,  dont  auiltance,  et...  fr.  payables  dans... 
mois  de  ce  jour,  sans  intérêt  (ou  lesquels  produiront  intérêt  à 
raison  de...  p.  100,  jusqu'à  ladite  époque.) 

4.  Ledit  sieur  B. ..  accepte  ladite  vente,  promet  et  s'obliged'en 
exécuter  toutes  les  conditions  ;  en  conséquence  promet  de  payer 
les  dépenses  et  frais  du  navire  dont  il  s'agit,  les  loyers  de  l'é- 
quipage et  autres  coûts  et  droits  occasionnés  par  le  voyage  ac- 
tuel dudit  navire,  et  à  pailir  de  ce  jour  d'en  faire  tenir  quitte 
le  sieur  A...,  en  capitaux,  intérêts  et  frais. 

Il  promet  en  outre  de  payer,  à  l'époque  ci-dessus  mention- 
née, la  somme  de...  fr.,  restant  due  pour  solde  dudit  navire, 
aussi  à  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  et  sous  la  réserve 
du  privilège  que  la  loi  accorde  au  vendeur  sur  le  navire  qu'il 
a  vendu. 

5.  Le  sieur  A...,  es  nom  qu'il  agit  et  le  sieur  B...,  pour  assu- 
rer Texécution  du  présent  contrat,  hypothèquent,  respective- 
ment, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de...,  savoir:  (dési- 
gner ici  les  immeubles,  conformément  à  l'art.  2129  du  Code 
civil). 

Dont  acte  fait  et  passé  en  la  Chancellerie  de  France,  et  ont 
les  parties  et  les  témoins  signé  avec  nous,  après  lecture, 
à...,  le.. 

N*  d'ordre. . .  (L.  S  )  (Signatures.) 

N»  du  Tarif  :  48. 

Solvit.  

N«  350. 

MODÈLE  d'un  Compte  de  vente  de  cargaison  en  matières 
de  prises  ou  autres.^ 

CONSULAT  DB  FBANCB  A...  ANNÉB  18... 

Etat  de  vente  aux  enchères  delà  cargaison  du...  [nom  et  pa- 
villon du  navire)  capturé  le...,  par... 


RELATIFS  A  LA  NAVIGATION.  àAÎ 

Noms  Date  Désignation  Prii  de  Tente       oh«AP»ii««M 

des  acquéreurs,      de  la  vente,    des  marchandises,      en  argent  dn  pays.  ""■oï^»"<'"»» 

n  n  n  n       n  n 

n  »  »  n       n  n 

»  9  n  »       »  ». 


Total  brut  »  » 
A  déduire 
Droits  de  douane  (sHts  rCant  pas  été  lais- 
sés à  la  charge  des  adjudicataires.)  n  » 
Commissions  et  autres  frais.  »  » 

Total  »  » 


Produit  net  déposé  en  Chancellerie.    .    . 

Certifié  le  présent  état  s'élevant  net  à  la  somme  de...  (ryfro» 
autre  en  toutes  lettres  le  montant  du  produit  net). 

Par  M,  le  Consul  :  Le  Consul, 

Le  Chancelier,  (L.  S.)  fSignature.) 

(Signature.) 


No  351. 

MODÈLE  d'u7i  Compte  de  vente  de  navire  en  matières 
de  prises  ou  autres. 

CONSOLAT    DB  FRAKCB  A.  •  •  ANlfÉS  18.  •  • 

Compte  de  vente  du...  (espèccy  nom  et  pavillon  du  navire), 
du  port  de...  tonneaux,  capturé  par...,  le...,  et  vendu  aux  en- 
chères le...,  par  ordre  de  M.  le  Consul  de  France. 

Noms  des  Nom  Nom  da  capteur  Prii  de  Tente  Obserrations 

adjudicataires,    du  bâtiment,  et  date  de  la  prise,    en  monn.  du  pays.  ■«rTsuoi». 

»  »  » 

»  La  coque  a  été  vendue  pour       »      »  n 

9  Les  agrès,  apparaux,  etc.  »      »  » 

Total  brut   »     »  » 

A  déduire 

Frais  occasionnés  par  le  navire.  •  .  •    »      » 

Commissions  et  autres  dépenses  ac- 
cessoires (suivant  bordereau  ci-annexé, 

N«...) »      ». 

Total     »     »  » 


Produit  net  déposé  en  (Aancellerie .  »     » 


hhl  CHAP.  XI.  —  ACTES 

Certifié  le  présent  état  s'élévantnet  à  la  somme  de.,,  (en 
totctes  lettres). 

Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul  de  France, 

Le  Chancelier^  (L.  S.)  (Signature.) 

(Signature.) 


N<»  352. 

MODÈLE  de  Procès -verbal  de  vente  d'un  navire 
naufrage'. 

Gejourd'huî...  du  mois  de...  de  Tan...,  à...  heures  du...,  et 
en  Chancellerie  (  1  ) . 

Nous,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à  la  résidence  de..., 
vu  Turgence,  après  affîches  apposées  et.puhlications  faites  dans 
les  journaux.  .,  avons,  en  présence  de...,  procédé  à  la  vente 
publique  du  navire  naufragé  le... 

Lecture  faite  des  conditions  de  la  vente,  nous  avons  fait 
mettre  à  prix  ledit  navire,  ainsi  que  les  agrès  et  apparaux, 
lesquels  ont  été.  adjugés  aux  personnes  ci -dessous  dénom- 
mées, comme  les  plus  offrants  et  derniers  enchérisseurs,  sa- 
voir : 

Produit 
de  la  vente. 

1"  loU  La  coque.  les  bas  mâts  et  le  gouvernail,  adjugés  à  M... 

pour  la  somme  de...  (en  toutes  lettres ci    »      n 

2*  lot.  Un  grelin  de  81  mètres,  adjugé  à  M...  pour  la  somme 

de ci    »      û 

3*  lot.  Une  vergue  de  misaine  en  sapin  du  Nord,  ayant  i  1 
mètres  65  de  longueur  sur  0  mètres  66  de  circon- 
férence au  milieu,  adjugée  à  M...  pour  la  somme 
de.  .  •  •  • • ci    »      a 

4*  lot ci    »      » 

Total  {en  toutes  lettres),    n      » 

Fait  et  clos  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N°  d'ordre...  (L.  S.) 

Gratis  (Signatures.) 

(1)  Voir  la  note  sur  le  Modèle  des  afiQches  de  vente. 


RELATIFS  A  LA  NAVIGATION.  iM 

N*  353. 
MODÈLE  de  Visa  de  patente  de  santé. 

Nous  Consul  de  France  à... 

Certifions  qu'au  départ  de  ce  port  du...  {espèce  ei pavillon  du 
navire)  le...,  équipé  en  tout  de.. •  hommes,  ayant  à  son  bord... 
passagers  et  un  chargement  de...  ;  la  santé  publique  est  bonne 
dans  la  ville  de...  ;  qu'il  n'y  existe  aucune  maladie  épidémique 
ou  contagieuse,  et  que  les  pays  environnants  sont  sains  (1). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  et  y  avons  ap- 
posé notre  sceau. 

A.  .  le...  Le  Consul, 

(L,  S.)  (Sigoature.) 


No  334. 


FORMULE  de  Visa  de  patente  de  santé  proposé  par  la 
Conférence  sanitaire  internationale.    . 

Nous,  Consul  [de  France)  à...  certifions  qu'au  départ  de  ce 
port  du...  [brig)  sarde  de  (^iommerce)  le...  équipé  en  tout 
de...  hommes,  ayant  à  son  bord...  passagers  et  un  charge- 
ment de...,  la  santé  publique  est  j    ^o^^g^  dans  la  ville, 

de  choléra  depuis  le...  )  et  que  les  pays  de  la  circonscription 

sanitaire  sont  également  ["^f^^^' 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  visa  et  y  avons 
apposé  notre  sceau. 

A...  le...  ^86...  à...  heure  du.. 

Ls  Consul, 
N-  d'ordre...  (L.  S.)  (Signature.) 

N»  da  Tarit . . 

SoUfit, 

(1)  Bn  cas  de  maladies,  reproduire  les  ônonciatioas  spécifiées  sur  le  Modèle 
de  patente  n°  333.  Ces  visas  doiveat  être  enregistrés  pour  extrait  sur  le  re- 
gistre spécial  de  la  Chancellerie. 


hhh  CHAP.  XI.  —  ACTES 

K*  355. 

FORMULE  de  Visa  du  journal  de  bord  et  du  livre  de 
punition  d'un  navire  français. 

a)  Pour  un  journal  de  hord. 

Vu  à  rarrivée,  sans  approbation^  par  nous  soussigné  Consul 
de  France  à...  le...  186... 

{L  S.)  (Signature.; 

b)  Pour  un  livre  de  punition  (4)* 
(Voir  la  formule  ci-dessus.  Chapitre  VII,  No  187.) 


N»  356. 


FORMULE  de  Visa  à  mettre  sur  les  rôles  d'équipage 
lorsque  des  avances  smit  faites  aux  matelots. 

Vu  et  approuvé  les  avances  ci-dessus  aux  personnes  y  dé- 
nommées, montant  en  total  à  la  somme  de...  {mettre  la  somme 
en  toutes  lettres  en  monnaie  du  pays  j,  faisant  au  change  de... 
(francs.,,  centimes),  pour...  [Vunitéde  la  monnaie  du  pays]  ceUe 
de...  (le  montant  en  toutes  lettres)  francs  :  les  3  pour  100  re- 
venant à  la  caisse  des  Invalides  seront  payés  par  le  capitaine 
au  désarmement. 


A...,  le., 


Le  Consul j 

(Z.  S.)  (Signature.) 


W  367. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  visite. 

Nous  soussignés...  (anciens  capitaines  ou  charpentiers  de  na- 
vires) nommés  par  ordonnance  de  M.  le  Consul  de  France  à..., 
en  date  du.. .,  pour  faire  la  visite  du  navire...  (indiquer  le  nom 
et  l'espèce)  commandé  par  M...,  capPitaine  au  long  cours,  cer- 
tifions que...  (constater  l'état  du  navire,  s'il  peut  soutenir  la 
navigation  et  s'il  est  muni  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 

(i)  Décret  da  2h  mari  1852,-  art.  23. 


• 


RELATIFS  A  LA  NAVIGATION.  ^5 

faire  le  voyage,  conformément  à  l'article  225  du  Code  de  Com- 
merce], 

Fait  à...,  le... 

Vu  par  nous  Consul  de  France  à...,  le... 

N»  d'ordre... 

N«  du  Tarif  :  29.  (L.  S.)  (Signatures) 

SoMt. 


N^  358. 

MODÈLE  d'un  Certificat  de  visite  du  coffre  de  médica- 
ments ^  en  cas  d'armement  d'un  navire  français  à 
rétranger. 

{Il  est  du  devoir  des  Consuls,  surtout  dans  certains  parages, 
dans  VlndCy  aux  Antilles  ou  sur  les  côtes  d'Amérique,  dont  l'é- 
tat sanitaire  est  toujours  présumé  dangei^eux  pour  les  équipages, 
de  veiller,  en  cas  d'armement  ou  de  réarmement  de  navires 
français  dans  leur  arrondissement,  à  ce  que  les  prescriptions  de 
l'Ordonnance  du  4  août  ^8i9,  qui  oblige  les  capitaines  à  avoir 
à  leur  bord  un  coffre  de  médicaments  et  ustensiles,  soient  strie- 
tement  suivies  :  dans  ce  cas,  ils  feront  procéder  ^  sur  la  demande 
du  capitaine  et  avant  de  lui  remettre  ses  expéditions,  à  la  vt- 
site  dudit  coffre  par  des  experts  nommés  par  eux,  et  qui 
dresseront,  pour  être  remis  au  capitaine,  un  procès-verbal  de 
leur  expertise,  ainsi  conçu  :  ) 

L'an...,  le...  jour  du  mois  de... 

Nous  soussignés...^  experts  nommés  par  ordonnance  du 
Consul  de  France,  en  date  du...,  avons  constaté,  en  présence 
de...,  capitaine  du  navire...,  du  port  de...  tonneaux^  ayant... 
hommes  d'équipages...,  appartenant  à...,  destiné  pour...^ 
que  le  coffre  de  médicaments  de  ce  navire,  livré  par... 
pharmacien,  renferme  les  objets  ci-après  mentionnés,  lesquels 
nous  certifions  être  de  bonne  qualité  et  parfaitement  propres 
à  Tusage  auquel  ils  doiveçit  être  employés. 

Quantités^ 

Médicaments.  '^      De  8  De  13 

à  12  hommes.  à  29  hommes. 

...  grammes.  ...  grammes. 

...  litres.  ...  litres. 


Linges,  ustensiles  et  autres  objets. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal, 
signé  par  nous,  et  remis  au  capitaine. 

(Sigqaturefi.^ 

Vu  :    Le  Consul, 
QratU.  (I.  S.)  (Signature.) 


• 


CHAPITRE  XII. 

MODÈLES    D'ACTES   ADSONISTRATIFS. 


V-  359  à  392. 


CHAPITRE  XII 

MODELES  D'ACTES  ADMINISTRATIFS. 


N*  359. 

MODÈLE  de  Déclaration- Soumission  et  de  Certificat 
pour  embarquement  de  sels  destinés  à  la  salaison  de 
morues  françaises. 

COHSCLAT  DE  PEANGB  A... 

H\.,  (delasériej. 

Déclaration-Soumission  du  Capitaine  N....  commandant  le 
navire  français  le...  (i). 

Je  soussigné,  capitaine  du  navire  français  {nom  et  port  d'at- 
tache), jaugeant...  tonneaux,  ayant...  hommes  d'équipage 
tout  compris^  armé  et  équipé  au  port  de...  déclare  être  parti 
le...  du  port  de.. .et  être  entré  au  port  de...  le...  à  l'effet  de 
charger  la  quantité  de  {en  toutes  lettres)  {poids  du  pays)  de 
selj  équivalent  à...  kilogrammes,  laquelle  est  destinée  a  la 
Maison  de  morues  de  pèche  française.  Je  me  soumets  et  je 
m'engage  par  les  présentes,  tant  en  mon  nom  qu'au  nom  de 
M...  à  payer  entre  les  mains  du  receveur  de^  douanes  au  port 
de...  {destination  de  la  cargaison)  le  droit  de  cinquante  cen- 
times par  cent  kilogrammes^  plus  le  décime  additionnel^  sur 
les  quantités  de  ce  sel  qui  auront  été  employées  à  la  salaison 
des  moi\ies.  Le  tout  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
•23  novembre  1848. 

A...  le...  185... 

(Signature  du  capitaine.) 

(1)  Ces  déclarations  soumissions  se  dressent  en  double  expédition,  dont 
l'une  demeure  déposée  dans  la  chancellerie  des  Consulats  et  l'autre  se  trans- 
met par  périodes  trimestrielles  au  ministère  dos  affaires  étrangères  ayec  un 
4K>rdereau  récapitulatif  subdivisé  en  1&  colonnes,  ayant  les  en-têtes  suivants  : 
i'*  numéros  des  déclarations;  2*  noms  des  navires;  3*,  d*,  5*  et  6«  espèce,  ton- 
nage,  force  d*équipage  et  ports  d*armement  du  navire  ;  V  noms  des  capitaines  ; 
:8*  et  9*  noms  et  domiciles  des  armateurs  ou  affréteurs:  10*  noms  et  prénoms 
■des  signataires  des  déclarations;  il*  destination  des  cargaisons  de  sel;  12*  date 
de  Varrivie  des  navires;  13*  dates  des  déclarations;  ià*  quantités  de  sel  «m- 
Mrquées. 
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Vu  et  certifié  par  le  Consul  de  France  à...  qui  s'est  assuré 
que  le  navire  la ..  ci-dessus  spécifié,  a  embarqxié  au  port  de.., 
la  quantité  de...  kilogranuues  de  sel^  destinée  a  être  transpor- 
tée directement  à«.« 

Fait  à...  le  ..  18. 

Le  Consul  de  France, 
N»  d'ordi». .  •  (£.  S.)  9\pMm^) 

N»  da  Tarif  :  56. 

SolviU 


ANifés  18.. 


Nom    du 
tre... 


regiB- 


»•  360. 

MODÈLE  de  Certificat  de  débarquement  de  morue. 

(Loi  da  22  jaillet  1851  et  Circulaires  des  S  octobre  1852 
et2ÂaTrU  1856.)  (1). 

Nous,  Consul  de  France  à...,  certifions  que  le  sieur...,  capi- 

coNsuLAT      taine  du  navire  le...,  parti  de.,.,  le...,  est  arrivé  dans  le  port 

de  France  à...    de.. .,  Ic. .. ,  ct  nous  B  cxhibé  avcc  {ton  journal  de  bord  pour  les  ^ 

expéditions  directes  des  lieux  de  pèche  ;  ses  connaissements  pour 

les  exportations  de  France)  le  certificat  prescrit  par  l'article  7 

ou  8  du  décret  du  29  décembre  4851,  d'où  il  résulte  qu'il  a 

Nom  du  navire...  chargé  à  sou  bord  et  pour  compte  du  sieur...  la  quantité  de... 

kilogrammes  de  morue  sèche  de  pêche  française;  et,  à  sa  ré- 

Lieu  du  départ...  quigifl^n,  uous  avons  délégué  le  sieur...   pour  assister  au 

[prut„.    débarquement  desdites  morues  ;  lesquelles  ont  été  effectivement 

débarquées,  reconnues  du  poids  brut  de...  kilog...  et  net  de... 

kilog.,  et  livrées  à  la  consommation,  après  avoir  fait  constater 

en  présence  de  MM...,  négociants  français  établis  dans  cette 

ville,  que  lesdites  morues  sont  de  bonne  qualité  et  propres  à 

la  consommation  aUmentaire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  extrait  du  re- 
gistre des  déclarations,  qui  après  lecture  faite  a  été  signé  avec 
nous  par  les  négociants  ci-dessus  désignés. 

Faità«..^le«.. 


Poids 
net). 

—  au  départ. 

—  à  l'arrhée. 


N»  d'ordre. . 

K"  du  Tarif 

Solvit» 


Signatures  des  négociants.]  Le  Consul, 

56.  (L.  S.)  (Sisnatore.) 


(1)  V.  à  leur  daU  au  tome  II  du  Formulaire. 


D'ACTES  ÂDMINTSTRATIFS.  âffl 


N*   361. 

MODÈLE  de  Certificat  de  reconnaissance  de  bonne 
qualité  pour  la  morue. 

(Loi  da  S2  Juillet  1851  et  Circulaires  des  8  octobre  1852 
et  2à  afril  1856.) 

Nous  soussigné,  Chancelier^  etc. 

Attestons  que,  concurremment  avec  les  sieurs...,  délégués 
à  cet  efiet  par  M.  le  Consul  de  France  en  cette  résidence^  nous 
avons  procédé  à  Texamen  des...  kilog.  brut  et...  kilog.  net  de 
morue  apportés  en  ce  port  par  le  navire  français  le. ..  capi- 
taine..., et  reconnu  que  ladite  morue  eàt  de  bonne  qualité^ 
bien  préparée  et  propre  à  la  consommation  alimentaire. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  pour  servir  et  va- 
loir ce  que  de  raison. 

^Signatures.) 

Vu  pour  légalisation  des  signatures  apposées  ci-dessus» 
par  nous,  Consul  de  France  à..» 

(I.  S.)  (Signature.) 


N«  362. 


MODÈLE  de  Déclaration  au  départ  des  ports  étrangers 
de  navires  français  non  pêcheurs  allant  à  Terre- 
Neuve  ou  en  Islande  embarquer  des  morues  de  pêche 
française. 

(Décret  impérial  du  16  juin  et  Circulaire  du  28  juillet  1853.) 

CONSULAT  ou  A6ERCB  CORSULAIRB  DE  FRANCE  A... 

Année  18...  N%..  du  registre. 

Je  soussigné...  Consul  de  France  à...  certifie  que  le  sieur. .. 
capitaine  (ou  armateur)  du  navire  français  le...  du  port  de... 

tonneaux ^00«s  armé  à...  par...,  déclare  ès-dits  noms  et 

qualités  se  rendre  directement  à^..  pour  y  prendre  un  (ou  plu- 
sieurs) chargements  de  morues  provenant  de  pêche  française 
et  les  porter  ensuite  à. .. 

La  présente  déclaration  est  faite  conformément  à  la  loi  du 
S2  juiUet  1851  et  au  décret  du  16  juin  1853. 

Fait  à...  le... 

(Signature  du  ConsuL)  (L.  S.)  (Signature  du  déclarant) 
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Ponr  copie  conforme  au  r^istre  des  dédaratioiis. 

Le  Consul, 
[L.  S.)  (Sigaaiure.) 


R*  363. 

MODÈLE  d'Autorisation  pour  le  débarquement  d'huile 
ou  fanons  de  baleine. 

(Loi  da  11  Jaillet  et  Circulaire  da  15  septembre  1851.) 

Nous  Consul...  de  France  à... 

Vu  la  requête  en  date  de...  dv^  sieur...  capitaine  du  navire 

français  le...  armé  à...  pour  la  pèche  |  ^^  ^hîdot^  |  et  par 

laquelle  ledit  sieur  demande  à  être  autorisé  à  débarquer  une 
partie  des  produits  de  sa  pèche  ; 

Vu  les  articles  10  de  la  loi  du  22  juillet  1851^  et  3  du  décret^ 
du  20  août  suivant; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  capitaine  N...  est  autorisé  à...  [indiquer  ici  la  nature,  le 
nombre  et  le  poids  brut  en  kilogrammes  des  produits  de  pêche 
débarqués  du  navire  pécheur,  et  ajouter  :  a  à  les  embarquer 
c  immédiatement  à  bord  du  navire  français  le...  commandé 
c  par  le  sieur. ..^  armé  à...,  et  actuellement  mouillé  dans  le 
a  port  de...^  où  il  opère  son  chargement  à  destination  du  port 
a  de...,  (France.)  » 

Fait  à... ^  le... 

N*  d'ordre. . .  Le  Consul  de  France, 

N«  du  Tarif!  86.  (£.  S.)  (Signature.) 

SoMt. 


N*  364. 

MODÈLE  de  Certificat  de  transbordements  de  produits 

de  pêche. 

(Loi  do  22  Jaillet  et  Circulaire  du  15  Septembre  1S51.) 

Nous  Consul...  de  France  à... 

Vu  les  articles  10  de  la  loi  du  22  juillet  ^851  et  3  du  décret 
du  20  août  suivant  ; 

Certifions  que  le  capitaine...,  du  navire  {  ^^^tier  } 
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le...  armé  au  port  de...,  par... ^  et  actuellement  en  relâche 
dans  ce  port  de...^  a,  sur  notre  autorisation  en  date  du...  et 
conformément  à  la  loi^  débarqué  de  son  bord  {spécifier  ici  la 
nature  des  produits  dépêche  débarqués,  leur  quantité  et  leur 
poids  brut)  (en  kilogr.  )\  et  que  le  tout  a  été  immédiatement 
transbordé  à  bord  du  navire  français  le...,  du  port  de...,  capi- 
taine... actuellement  en  charge  en  ce  port  de...,  à  destination 
de...  (France). 

£n  toi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat,  en 
triple  expédition  pour  servir  à  ce  que  de  besoin. 

A . . . ,  le. .  • 

N*  d'ordre.  •  •  Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul, 

K«  du  Tarif  :  56.       Le  Chancelier,         {L.  S.J         (Signature.) 
Solvit.)  (Signature.) 


N*  365. 

MODÈLE  de  Certificat  do  change. 

Nous  soussignés  (  courtiers,  agents  de  change  ou  à  leur  dé- 
faut, négociants  patentés  établis  sur  cette  place)  certifions  que 
le  change  sur...,  est  aujourdTiui  de...,  pour..  ;  en  foi  de  quoi 
nous  avons  délivré  le  présent  certificat  de  change  à...,  le... 

(Signatures.) 

Vu  par  nous.  Consul  de  France  soussigné,  pour  légalisation 
des  signatures  de  MM.  N...,  N...  (qualités  des  signataires)  ap- 
posées ci-dessus,  et  pour  attestation  du  contenu  du  présent 
certificat  de  change. 


A..  .• ,  le*.  • 


Le  Consul, 

[L.  S,)  (Signature.) 


No  366. 


MODÈLE  de  Certificat  pour  justifier  des  débarquements 
de  marchandises  dans  les  ports  d'escale. 

(Circulaires  des  20  avril  iSàd  et  25  septembre  1852.)  (1) 

Nous,  Consul  de  France  à. .. 

Vu  la  requête  du  capitaine  N...,  commandant  le  navire  fran- 
çais le...  du  port  de...,  tonneaux,  armateurs... 

(i)  V.  à  leur  date  au  tome  II  du  Formulaire. 
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Vn  les  déclarations  présentées  à  la  douane  de  cette  yille 
par...  {noms  des  consignaiaires)  ; 

Vu  la  décision  notifiée  par  la  circulaire  ministérielle  an 
20  avril  1843  [ou  du  S5  septembre  1852). 

Certifions  et  attestons  : 

lo  Que  le  navire  français  le...^  commandé  par  le  capitaine 
N...^  est  entré  en  ce  port  le...,  venant  de...^  et  chargé  de... 
(indication  sommaire  de  la  cargaison); 

^^  Qu'après  l'accomplissement  des  formalités  exigées  par  les 
douanes  du  pays,  ledit  capitaine  N...  a  débarqué  et  fait  em- 
magasiner à  terre  les  marchandises  dont  Ténumération  suit^ 
et  qui  avaient  par  lui  été  chargées  à...,  savoir...  ; 

3^  Que,  ce  déchargement  partfel  terminé,  il  est  resté  à  bord 
dudit  bâtiment  les  marchandises  indiquées  sur  son  manifeste 
comme  embarquées  à  destination  de...  {nom  du  port  fran» 
fais); 

4o  Que  depuis  le  moment  de  son  arrivée  en  ce  port  jusqu'à 
ce  jour,  date  de  son  expédition  en  douane  et  au  Consulat,  ledit 
capitaine  n'a  fait  aucune  opération  de  commerce  autre  que 
celle  énoncée  au  paragraphe  2,  et  n'a  effectué  aucun  embar- 
quement de  marchandises. 

En  foi  de  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  certificat 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

N*  d'ordre...  Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul, 

W  du  Tarif  :  56.       Le  Chancelier^        {L.  S.)        (Signature.) 
SoMu  (Signature.) 


N«  367. 

MODÈLE  de  Certificat  d'expédition  de  grains. 

(Circulaire  ministérielle  du  S9  décembre  ISûO.) 

NouS;  Consul  de  France  à...,  sur  la  demande  qui  nous  en  a 
été  faite  par  MM...^  négociants,  et  sur  l'exhibition  des  polices 
de  chargement. 

Certifions  que lesdits  sieurs...  ont  expédié  pour...  {port  de 
destination),  le...  {date  précise  du  départ  du  navire) ^  sur  le... 
{  espèce,  pavillon,  et  nom  du  navire),  capitaine  N...,  la  quan- 
tité de...  {tchetwerts^  lasts,  fanègues,)  soit  celle  de...^  hecto- 
litres de...  {blé,  seigle,  orge,  maîs^  etc.),  lequel  blé..., 
MM...  nous  ont  déclaré  être  destiné  à  la  consommation  en 
France. 


D'ACIBS  iDIIINI8TAAIJr&  AM 

Eq  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  piétent  certificat  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  droit. 

N*d*«di«...  P«r M. le GoMol f  Le  Ctmsut, 

If  en  Tarif  t  5«.      le  Chancelier,        (L.  S.)      (Sgntuire.) 
SoMt.  {Sigiutare.J 


N*  368. 

MODÈLE  d'un  Certificat  d'immatriculation. 

(Armes.) 

eOMCLAT  DB  VAAHCB  A... 

N«  d'ordre... 

CERTIFICAT  b'iMMâTRIGULATIOK. 

Nons,  GonstQ  de  France  à... 

Certifions  que  le  sieur...  {nom  et  prénoms)^  résidant  à.... 
province  de...,  où  il  exerce  la  profession  de...  est  né  à...,  ar- 
rondissement de...  département  de...,  le...;  attestons^  en 
Oiotte^  que  ledit  sieur...  est  inscrit  comme  citoyen  français 
sur  le  lolio«..  du  registre  matricule  des  Fraoçais,  tenu  en  la 
Chancellerie  de  notre  Consulat. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  certificat 
pour  servir  et  valoir  ce  que  de  droit 

N*  d*ordre. . .  Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul, 

N*  du  Tarif:  58.        Le  Chmeelier,      {L.  S.)       (Signature.) 
SolvU.  ^Signature.) 


N*  369. 
MODÈLE  d'un  Certificat  d'origine. 

N«  d'ordre... 

Nous,  Consul  de  France  à... 

Certifions,  d'après  les  connaissements  et  autres  documents 
qui  nons  ont  été  exhibés,  que  les  marchandises  désignées  ci- 
après,  savoir: 

[Énoncer  les  marchandises^  en  indiquai  leurs  marques  et 
numéros.^ 
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ont  été  chargées  par...,  négociant  de  cette  ville...  [pour  son- 
compte  ou  pour  le  compte  de...,  en  France),  sur  le...  (  espèce^ 
pavillon  et  nom  du  navire )f  capitaine  N...^  allant  à...,  et 
qu'elles  sont  bien  réellement  le  produit  (du  sol...  de  ïindus-- 
trie  ou  des  manufactures)  de  ..  [nom  du  pays  de  la  résidence 
du  Consul). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat  pour 
servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 


Fait  à... ,1e... 

N»  d'ordre... 
N»  du  Tarif  :  66. 
Solvit. 

Par  M.  le  Consul  : 

Le  Chancelier, 

(Signature.) 

(£.  S.) 

Le  Consul, 
(Signature.) 

N*  370. 

MODÈLE  de  Certificat  pour  des  passagers  débarquant 
d^um,  navire  en  relâche  (1). 

Le  Consul  de  France  à...  certifie,  par  les  présentes,  que  M..* 
est  passager  sur  le...  {espèce,  pavillon  et  nom  du  navire),  capi- 
taine N.. .,  entré  par  relâche  forcée  en  ce  çort,  et  qu'il  désire 
prendre  une  chambre  à  terre  pendant  le  séjour  de  ce  bâtiment 
sur  rade. 

A...,  le... 

N*  d'ordre... 

N«  du  tarif  i  55,  (£.  5.)  (Signature  du  Consul.) 

SoMu 


W  371. 

MODÈLE  de  Certificat  de  retard  à  apposer  sur  un  acquit 
à  caution  en  cas  de  relâche  dans  un  port  autre  que 
celui  de  la  destination. 

Nous  [nom  et  prénoms).  Consul  de  France  à...  Çlieu  de  la  ré- 
sidence), certifions  que  le  navire  français  le...  (nom  du  navire), 
capitaine. ..  [nom  et  prénoms),  porteur  du  présent  acquit  à  cau- 
tion, en  destination  pour  le  port  de...  (désigner  le  port  de 
France  pour  lequel  il  a  été  expédié),  est  arrivé  le...  [date  de 
l'arrivée)  devant  le  port  de.,,  {nom  du  port),  où  il  a  été  obligé 

(1)  Ces  certificats,  qui  tiennent  lieu  de  permis  de  séjour,  sont  générale- 
ment en  usage  dans  les  ports  de  la  Péninsule. 
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de  relâcher  par  suite  de...  {expliquer  les  motifs  de  la  relâche), 
et  qu'il  y  est  resté  jusqu'à  cejourd'hui  qu'il  met  à  la  voile  pour 
continuer  sa  route  sur  le  susdit  port  de...  {port  de  destina^ 
tien). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  droit. 

A...,  le...  18 

N«  d'ordre...  Le  Consul, 

N°  du  tarif  :  59.  (L.  S.)  fSignature.) 

SolviU 


N«  372. 
MODÈLE  de  Décharge  d'acquit-à-caution. 

Nous,  Consul  de  France  à.. .  certifions  et  attestons  que  le  na- 
vire français  le...,  capitaine  N...,  porteur  des  marchandises 
énoncées  au  présent  acquit  à  caution^  est  arrivé  en  ce  port  le... 
de  ce  mois;  que  lesdites  marchandises  dont  les  plombs  étaient 
intacts,  ayant  été  débarquées,  nous  les  avons  reconnues  con- 
formes en  poids,  espèces  et  qualités^  aux  spécifications  énon- 
cées au  présent  acquit  à  caution. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pour  décharge 
de  qui  de  droit. 

N« d'ordre...  Le  Consul, 

N»  du  Tarif  :  57.  (L,  SJ  (Signatures.) 

Solviu 


No  373. 

MODÈLE  de  la  Déclaration  à  produire  par  le  titulaire 
d'une  pension  civile  ou  militaire  sur  le  Trésor  ou  sur 
la  caisse  des  Invalides  de  la  marine^  à  l'appui  de  sa  de- 
mande en  autorisation  de  résider  à  l'étranger. 

(Ordonnances  des  24  février  et  il  septembre  1832.) 

Par-devant  nous...,  à...,  s'est  présenté  le  sieur...,  né  à...^ 
le...^  et  se  trouvant  momentanément  à... 

Lequel  nous  a  déclaré  que...  {indiquer  sommairement  les 
motifs  de  santé,  d'affcUres  ou  autres),  l'obligeant  à  résider 
temporairement  à..  ,  il  est  dans  Tintention  de  se  pourvoir  au- 
près de  TEmpereur  pour  réclamer  l'autorisation  dont  il  a  be- 
soin pour  continuer  à  jouir  en  France  de  la  pension  [civile  ou 
militaire)  de.*.,  pour  laquelle  il  est  inscrit  sous  le  n<»...^  se  sou- 
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mettant  à  n'y  former  aucwi  établissement  sans  esprit  de  re- 
tour, ni  à  accepter  aneune  fonction,  traitement  ou  pension, 
qui,  aux  termes  des  articles  17  et  2i  du  Gode  Napolécm,  puis» 
sent  lui  faire  perdre  la  qualité  de  Français. 

La  présente  déclaration,  reçue  en  présence  de  MM...,  ci- 
toyens français^  résidant  momentanément  à.«.,  qui  nous  ont 
attesté  rindiyidualité  du  sieur...  et  nous  ont  a£&mé  que  les 
motifs  qui  le  retiennent  hors  de  France  sont  bien  tels  qu'il  le 
déclare. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  acte  que  le  dé- 
clarant et  ies  deux  témoins  ci-dessus  dénommés  ont  signé  avec 
nous,  après  lecture  faite. 

N»  d'ordre...  (Z.  S.)  fSignaturea.; 

N«  du  Tarif  :  iS. 
Solvit» 


N-  374.       . 

MODÈLE  de  Certificat  de  x)ie  à  produire  par  les  pen- 
sionnaires de  rEtaty  autres  que  tes  militaires  retraités 
et  les  veuves  de  militaires,  dans  le  cas  de  résidence 
hors  de  France. 

(Circulaire  du  21  mai  18d2.) 

COnSGLAT  DB  rilKCB  A... 

PENSIONS  (4). 

3e  soussigné,,,  (énoncer  les  noniy  qualité  et  résidence  de  la 
personne  appelée  à  délivrer  Vacte)^  certifie  que...  {énoncer  les 
nonij  prénoms  et  domicile  de  la  partie)^  né  à...,  départemeni 
de..,  le...,  suivant  son  acte  de  naissance  (2%  qtt\..  m'a  repré- 
senté, jouissant  d'une  pension. ..  de.. .,  sous  le  no.. .,  est  vivant, 
l>our  s'être  présenté  aujourdlim  devant  mot 

Lequel...  m'a  déclaré  qu'...  ne  jouit  d'aucun  traitement, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni  d'aucune  autre  pen- 
sion ou  solde  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  TËtat,  soit  sur  les 
fonds  des  communes,  soit  sur  ceux  des  Invalides  de  la  guerre 
et  des  Invalides  de  la  marine,  et  qu'il  n'a  point  perdu  la  qua- 
lité de  Français  par  Tune  des  causes  énoncées  au  chapitre  ij  du 
Gode  Napoléon. 

fl)  Indiquer  la  mtare. 

(2)  S*il  a  été  sai^é  à  Pacte  de  naissaBce  ptet  la  in^odadioB  â^m  %cl»  M 
Mlanélé,  c'eat  C8  deaoler  ^  4nt  âùre  1 


D* ACTES  ADMINISTRATIFS.  A59 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent qu\..  a  signé  avec  moi 
après  lecture. 
Fait  à... ^  le...  18... 

N*  d'ordre... 

N-  du  Tarif  :  49.  (L.  S.)  (Signatures,) 

Solviu 


W  375. 

MODÈLE  du  Certificat  de  vie  à  produire  par  les  pension- 
naires militaires  qui  résident  en  pays  étranger. 

(Circulaire  du  15  mai  18A2.) 

COirSULAT  DB  FIAVCI  â«.e 

Nous...  {désigner  les  nom,  qualités  et  résidence  de  la  personne 
appelée  à  délivrer  F  acte),  certifions  et  attestons  que  le  sieur. . . 
{énoncer  les  nom  et  prénoms  de  la  partie),  né  le...  (désigner  la 
date  et  le  lieu  de  naissance],  suivant  son  acte  de  naissance  qu'il 
nous  a  représenté  {s'il  a  été  suppléé  à  l'acte  de  naissance  par  la 
production  d'un  acte  de  notoriété,  c'est  ce  dernier  qui  doit  être 
mentionné)^  à...,  et  jouissant  d'une  pension  de...^  inscrite 
n'...,  est  vivant,  pour  s'être  présenté  aujourd'hui  devant 
nous. 

Lequel  nous  a  déclaré  que  non-seulement  il  ne  jouit  en 
France  d'aucun  traitement  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit;  ni  d'aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite^  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  soit  sur  les  fonds  des  communes,  soit  sur 
ceux  des  InvaUdes  de  la  marine^  mais  que^  depuis  qu'il  ha- 
bite...^  il  n'y  a  foimé  aucun  établissement  sans  esprit  de  re- 
tour, et  qu'il  n'y  a  accepté  ni  fonction,  ni  grade,  ni  pension, 
ni  traitement  quelconques,  qui,  aux  termes  des  articles  17,  19 
et  21  du  Gode  Napoléon^  puissent  lui  faire  perdre  la  qualité  de 
Français. 

{Si  c'est  une  veuve  de  militaire,  elle  devra  déclarer  qu'elle 
n'a  pas  contracté  de  second  mariage  avec  un  étranger). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat. 
A* . .,  le.  •  • 

w  d'ordre...  {JL  S.)  Le  Consul, 

N*  du  Tarif  :  49.  (Signature). 

Solvii. 
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W   376. 


MODÈLE  du  Certificat  de  vie  à  produire  pour  les  pen- 
sionnaires militaires  de  la  marine  qui  résident  à  /'e- 
tranger  (1). 

Nous...  [titre  officiel  de  Vagent),  à...,  certifions  et  attestons 
que  le  sieur...,  né  à...^  le...  suivant  son  acte  de  naissance  qu'il 
nous  a  représenté,  résidant  momentanément  à...  {s'il  y  a  lieu, 
ajouter  :  suivant  Tautorisation  expresse  qui  lui  a  été  accordée 
par  décret  impérial  ou  décision  ministérielle  en  date  du...),  et 
jouissant  d'une  pension  de...  sur  la  caisse  des  Invalides  delà 
marine,  inscrite  n©..,,  est  vivant,  pour  s'être  présenté  aujour- 
d'hui devant  nous  ; 

Lequel  nous  a  déclaré  ;     . 

io  Qu'il  ne  jouit  en  France  d'aucun  traitement  ni  d'aucune 
autre  pension  quelconque  ; 

2o  Que,  depuis  qu'il  habite...,  il  n'y  a  formé  aucun  établis- 
sement sans  esprit  de  retour  et  qu'il  n'y  a  accepté  ni  fonction 
nigrade,  ni  pension,  ni  traitement  quelconques,  qui,  aux  ter- 
mes des  arHcles  17  et  2\  du  Code  Napoléon,  puissent  lui  faire 
perdre  la  qualité  de  Français. 

En  foi  de  (juoî  nous  aDvons  délivré  le  présent  certificat  que  le 
déclarant  a  signé  avec  nous,  après  lecture  faite. 

A...,  le... 

N*  d'ordre...  (I*  S.)  (Signatures.) 

N*  du  Tarif  :  à9. 
Solvit. 


N«  377. 

MODÈLE  du  Certificat  à  produire  à  la  caisse  des  In^ 
valides  de  la  m^irine  par  les  titulaires  de  pensions 
non  militaires  et  par  les  veuves  pensionnées  qui  ré- 
sident à  Vétranger  (2). 

certifions  et  attestons 


(i  )  Voir  au  tome  II  du  Formulaire  rOrdonoance  du  il  septembre  1832  et 
la  Circulaire  de  la  marine  du  12  octobre  suivant. 

(2)  Voir  l^ordonnance  du  11  septembre  18S2  et  la  circolaire  de  la  Marine 
4a  12  octobre  suivant. 
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sur  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  inscrite  n*...^  est  vi- 
vant (oti  vivante],  pour  s'être  présenté...  aujourd'hui  devant 
nous; 

Lequel  [ou  laquelle]  nous  a  déclaré  : 

1^  Qu'il  ou  qu'elle  ne  jouit  en  France  d'aucun  traitement  ni 
d'aucune  autre  pension  quelconque  s  à  la  charge  de  l'Etat; 

2o  Que,  depuis  qu'il  {ou  qu'elle]  habite...,  il  {ou  elle]  n'y 
a  formé  aucun  établissement  sans  esprit  de  retour;  {si  c'est  un 
pensionnaire  :  )  qu'il  n'y  a  accepté  ni  fonction,  ni  grade,  ni 
pension,  ni  traitement  quelconques,  qui,  aux  termes  des  ar- 
ticles 17  et  21  du  Gode  Napoléon,  puissent  lui  faire  perdre  la 
qualité  de  Français;  (si  c'est  une  veuve  :  )  qu'elle  n'a  pas  con- 
tracté de  second  mariage  avec  un  étranger,  et,  généralement, 
qu'elle  n'a  rien  fait  qui,  aux  termes  des  articles  17,  19  et  21 
du  Gode  Napoléon,  puisse  lui  faire  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çaise). 

En  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent  certificat, 
que  le  comparant  [ou  la  comparante]  a  signé  avec  nous  après 
lecture. 

A...,  le... 
N-  d'ordre...  (L.  S.)  (Signaturea.) 

W  du  Tarif:  49. 
SoiviU 


«•  378. 
MODÈLE  de  Certificat  de  vie  pour  motifs  non  énoncés. 

Ce  jourd'hui...,  par-devant  nous  Consul  de  Franoe  à...  est 
comparu  le  sieur...  (»om,  prénoms  y  dge^  lieu  de  naissance  et 
profession) f  actuellement  eu..,  lequel  nous  a  requis  de  lui  don- 
ner acte  de  sa  comparution  devant  nous  pour  constater  son 
existence,  ce  que  nous  lui  avons  octroyé  pour  lui  servir  et  va- 
loir ce  que  de  raison. 

Dont  acte  que  le  comparant  et  N...  N...  témoins  instrumen- 
taires  à  ce  requis,  ont  signé  avec  nous,  après  lecture  à...,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

N*  d'ordre. . .  (Sigatares  da  comparant  et  des  témoins.) 

N*  du  Tarif:  56(1). 

Soix>U.  (i.  S.)  (Signature  du  Consul.) 

(1)  Aux  termes  de  la  circulaire  du  5  février  1857,  ce  certificat  doit  6tre 
délivré  •an»  fraU  s'il  est  destiné  à  être  produit  devant  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillease. 
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.  N^  379. 

MODÈLE  de  Procès-verbal  de  présentation  et  de 
soumission  d'wn  déserteur. 

flnstractions  de  la  Guerre  de  1816,  iSàl  et  185S,  et  Règlements  généraux 
de  la  Marine.) 

GORSULAT   DB  FaAHCa  A... 

Cejourd'hui...,  etc.     . 

Par-devant  nous.  Consul  de  France  à... 

Est  comparu  le  nommé...  {prénoms^  nom,  âge  et  lieu  de 
naissance  ; 

Lequel  nous  a  déclaré..,  [si  c'est  un  marin)  ^  avoir  fait  partie, 
en  qualité  de...  (mousse y  novice  ou  matelot  de.,.*  classe)^  de 
réquipage  dn...  (no7n  et  espèce  du  bâtiment,  port  d'attache), 
commandé  par...  (noms  du  commandant  ou  capitaine)-^  que  le... 
(date  de  la  désertion),  il  a  quitté  le  bord  et  a  déserté  pour  se 
rendre  à... 

(Expliquer  les  circonstances  de  la  désertion  et  celles  qui  se 
rattachent  à  la  présentation  volontaire  devant  l'agent  de  l'em- 
pereur,  ou  à  la  capture  par  les  soins  de  V autorité  locale.) 

(Si  c'est  un  militaire). 

Qu'il  appartient  en  qualité  de...  (soldat,  caporal,  brigadier 
ou  sous-officier)  à...  (n^  de  la  compagnie,  du  bataillon  et  du 
régiment),  en  garnison  à. ..  ;  que  le. ..  (date  et  circonstances  de 
la  désertion),  il  a  quitté  le  corps  sans  permission  et  a  déserté 
en  passant  la  frontière  à...,  pour  se  rendre  à...  ; 

Que,  touché  de  repentir  (1)  pour  le-déUt  qu'il  a  commis,  il 
vient  volontairement  et  spontanément  se  présenter  devant 
nous,  nous  requérant  de  lui  donner  acte  de  sa  soumission  et 
d'assurer  son  renvoi  en  France,  où  il  s'oblige,  aussitôt  son  ar- 
rivée, à  se  mettre  à  la  disposition  de  l'autorité  compétente 
pour  être  par  celle-ci  statué  ce  que  de  droit. 

En  foi  de  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-ver- 
bal que  ledit  comparant  a  signé  avec  nous  après  lecture  faite 
(ou  ledit  comparant  ayant  déclaré  ne  savoir  signer). 

A...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

[L.  S.)  Le  Consul, 

fSigDature.^ 

(1)  Pour  les  marins,  on  aura  graod  soin  de  spécifier  les  circonstances  qui 
pourraient  permettre  de  faire  considérer  Tabsence  à  l'étranger  plutôt  comme 
un  manquement  du  bord  ou  des  canots  que  comme  une  véritable  désertion, 
notamment  si  les  hommes  se  présentaient  dans  les  trois  jours  du  départ  des 
navires  auxquels  ils  appartenaient.  On  devrait  alors  Tindiquer  ici  en  ces 
termes  :  «  que  n'ayant  pu,  malgré  tous  ses  elTorts,- rejoindre  le  bord  ou  les 
K  canots  en  temps  utile  pour  s'embarquer,  et  voulant  se  mettre  à  l'abri  du 
t  soupçon  de  désertion,  il  vient  immédiatement  se  mettre  à  notre  disj^Mi- 
«  tion,  pour,  etc.  n 
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N*  380. 
MODÈLE  d'une  Feuille  de  route. 

F£UILL£  DE  ROUTE  POUR  LE  NOMME... 

Nous,  Cônsnl  de  France  à...,  invitons  tous  Officiers  civils  et 
militaires  à  laisser  passer  librement  et  à  protéger  au  besoin  le 
nommé...,  sus-qualifié,  né  à...,  allant  à... 

La  présent(i  feuille  de  route  valable  pour... 

Fait  à... 

Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul, 

Le  Chancelier  du  Consulat,        (L,  S.J        (Signature.) 

(Signature.) 
GratU,  Tenu  au  yisa  de  Tautorité  locale.  . 


N»  381.  ^ 

MODÈLE  de  Légalisaiioiu 

Nous,  Consul  de  France  à...,  certifions  que  la  signature  ap- 
posée ci-dessus  est  véritablement  celle  de  M...,  notaire  royal, 
en  exercice  à.,.,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée  tant  en  jugement 
que  bors. 

En  témoignage  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  et  y 
avons  apposé  notre  sceau. 

A...,  le...  48. 

[L.  S.)  Le  Consul, 

N»  d'ordre. . .  (Signature.) 

N»  du  Tarif  :  68. 
Solvit, 


No  382. 
MODÈLE  de  Légalisation  de  signatures  de  particuliers. 

Nous,  Consul  de  France  à...,  certifions  que  cejourd'bui..,  le 
sieur  V...  et  le  sieur  N...  nous  ont  présenté  Tacte  sous  seing 
privé  qui  précède,  et  qu'ils  ont  tous  deux,  devant  nous,  recon- 
nu avoir  souscrit:  et  ayant  été  invité  par  eux  à  légaliser  leurs 
signatures,  nous  leur  avons  déUvré  le  présent  pour  servir  à  ce 
que  de  droit 

A...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 


h^lk 


PASSE. 

LÉGATION 

on 
CONSULAT 

de  France  i«.. 


Age  ans. 

Taille 
Cheveux 
Sourcils 
Teux 
Front 
Nez 

Bouche 
HenUm 
Barbe 
Tbage 
Teint 

Signes  partica- 
Tiers 

Signature 
du  porteur. 


CHAP.  XIL  —  MODÈLES 

Autre  Formule. 


Le  Consul  de  France  à  ..,  soussigné^  certifie  que  la  signa- 
ture ci-dessus  est  bien  véritablement  celle  du  sieur...  et  qu'elle 
a  été  apposée  cejourd'hui  devant  lui. 

Alt  •  •  le*  •  • 
W  d'ordre...  Le  Consul, 

N*  du  Tarif  :  58.  {L.     S.)  (Signature.) 

SoMu 


No  383. 

MODÈLE  d'une  Passe. 

Armes  de  France. 

AU  NOM  DE  l'£MP£&£UIL. 

Nous,  Ministre  ou  Consul  de  France  à...,  prions  les  Officiers 
civils  et  militaires  en...,  de  laisser  passer  librement...,  né  à..., 
demeurant  à...,  allant  à...,  et  de  lui  donner  aide  et  protection 
en  cas  de  besoin. 

La  présente  passe,  valable  pour...,  a  été  délivrée  sur... 

A...,  le... 

Par  M,  le  Ministre  ou  Consul, 

Le  Secrétaire  délégué  Le  Ministre 

on  ou 

le  Chancelier  du  Consulat,  le  Consul, 

(Signature.;                         (L.  S.)  (Signature.) 
Gratis, 

Tenu  au  yisa  de  ràutorité  locale. 


PASSEPORT. 

LÉGATION 

on 
CONSULAT 

de  France  à... 
HO 


Age 

Taille 

Cheveux 


N^  384. 

MODÈLE  de  Passeport  (i) 

{Armes  de  France.) 

AU  NOM  DE  l'empereur. 

Ministre  ou 
^  Consul 
ciers civils  et  militaires  de  laisser  passer  librement..,  né  à.... 


Nous...    (  coZur  ^"^  ^®  ^^™^®  ^-  P^^^°^  ^^'  ^^^  ^^' 


fi)  V.  Guide  pratique  des  Contutatê^  U  I,  lifre  VI,  p.  380  à  387. 
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demeurant  à...,  allant  à...^  (1)  et  de  lai  donner  aide  et  pro- 
tection en  cas  de  besoin. 

Le  présent  passe-port^  valable  pour...^  a  été  délivré  sur... 

Fait  à...^  le.  .,  18... 

Par  M.  le  Ministre  ou  Consul, 

Le  Secrétaire  délégué  Le  Ministre 

oa  oa 

le  Chancelier  du  Consulat,  le  Consul. 

(Signature.)  (£.  S.)  (Signature.) 

Signature     Prix  du  passeport... 
I  porteur.   Art.  àH  du  Tarit 

Tenu  au  yisa  de  l'Autorité  locale. 


N^  385. 

MODÈLE  de  Patente  de  protection  pour  les  sujets 
étrangers  dans  le  Levant. 

Armes  de  France. 

PATENTE   DE   PROTECTION. 

Nons^  Consul  de  France  à  ..^  certifions  que  le  sieur...  su- 
jet.., né  à...,  demeurant  à...,  est  inscrit  sous  le  u*...  au 
registre  spécial  des  étrangers  protégés  par  ce  Consulat,  en 
vertu  des  stipulations  contenues  dans  les  traités  entre  la 
France  et  la  Porte  Ottomane. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent  pour  servir 
à  ce  que  de  droit 

A,...^  le.,  lo. .. 

N»  d'ordre. ..  Par  M.  le  Consul  :  Le  Consul, 

N»  du  Tarif  :  55.    Le  Drogman  Chancelier,  (L.S,)     (Signature). 
Solviu  (Signature). 

(1)  Les  titres  de  yoyage  étant  essentiellement  individuels  et  toute  per- 
sonne majeure  étant,  en  principe,  obligée  de  se  munir  d*un  passeport  séparé 
et  distinct,  il  est  défendu  aui  agents  français  de  délivrer  des  passeports  col- 
lectifs. Néanmoins,  lorsqu'il  s'agit  de  plusieurs  personnes  composant  une  seule 
famille,  ils  sont  exceptionnellement  autorisés  à  porter  sur  le  même  passeport 
le  mari,  la  femme  et  les  enfants  mineurs;  seulement  il  leur  est  recommandé 
de  ne  jamais  employer  la  locution  générique  :  /V...  avee  »a  famille  et  sa  suite^  ' 
mais  de  spécifier  au  contraire  séparément  les  noms,  prénoms,  qualités  ou  pro- 
fessions et  signalements  de  tontes  les  personnes  inscrites  sur  le  passeport. 

U  est  également  de  règle  que  les  domestiques  soient  munis  de  passeports 
séparés,  à  moins  qu'ils  ne  soient  porteurs  de  livrets  réguliers,  auquel  cas  il 
suffit  de  mentionner  leurs  noms  et  prénoms,  avec  le  numéro  de  leur  livret  sur- 
le  passeport  du  maître  qu'ils  accompagnent. 

50 
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No  386. 
MODÈLE  de  Reçu  d^un  acte^  Judiciaire, 

Je  soussigné^  déclare  avoir  reçu  de  M...^  Chancelier  du 
Consulat  de  France  à...,  l'acte  judiciaire  me  concernant,  en- 
voyé le...,  par  M.  le  Procureur  impérial  près  le  tribunal  civil 
de...  au  Ministère  des  affaires  étrangères,  et  transmis  par  ce 
dernier  le...,  sous  le  no...,  [ou  à  l'Ambassade  de  France  à..., 
qui  Fa  fait  parvenir  au  Consulat  de...  sous  la  date  du...}. 

j\. ..y  xe*. .  ao..« 

(Signatare  du  Chancelier.)  (Signature  de  la  personne  intéressée,  j 


N«  387. 
MODÈLE  de  Procès-Verbal  de  remise  d^un  acte  judiciaire. 

Je  soussigné,  Chancelier  du  Consulat  de  France.. .,  déclare 
avoir  remis  à  N.. .  Tacte  judiciaire  le  concernant  envoyé  par 
M.  le  Procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  de...  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  et  transmis  au  Consulat  le...  Et 
ledit  sieur  ayant  refusé  d'en  donner  un  reçu  {indiquer  ici,  s'il  y 
a  lieu,  les  motifs  du  refus),  j'ai  délivré  le  présent  pour  y  sup- 
pléer en  tant  que  besoin. 

A.  *•,  le..  • 

(Signature  da  Chancelier.) 


N»  388. 

FORMULE  de  Réquisition  à  adresser  aux  commandante 
de  bâtiments  de  guerre  ou  de  paquebots. 

(Circulaire  du  8  Juin  1848.) 

GOmULAT  IMI  ffEAHCI  A... 
&É0UIS1TI0N  ADRESSEE  ▲  M...,   COHlUNDAITr  LE 


r^tivement  au  transport  [d'un  colis,  d'un  déserteur ^  d^un 
criminel,   d'un  passager). 

Nous,  Consul  de  France  à...  îavilons  et  requérons  au  besoin 
M...^  d'autoriser  rembarquement  à  son  bord  de... 

Et  (  s'il  s'agit  d'un  déserteur^  d'un  criminel  ou  d'un  colis}, 
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de  donner  des    ordres  pour  son  exacte   remise  entré  les 
mains  de... 

La  présente  réquisition  délivrée  pour  lui  servir  à  ce  que 
de  raison. 
(  ou  :  pour  qu'il  soit  remis  outre  les  mains  de. ..  ) 

(L  s,)  Le  Consul  de  France, 

(Signatore.) 


N^  889. 


FORMULE  de  Visa  d'une  copie  de  pièce  non  inscrite 
sur  les  registres. 

Nous  soussigpié,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à...,  cer- 
tifions conforme  la  présente  copie,  composée  de  feuillets  nu- 
mérotés de...  à...,  et  collationnée,  vidimée  sur  une  expédition 
ou  minute  à  nous  représentée  et  immédiatement  rendue  après 
collation  et  paraphe.  Approuvé...  mots  rayés  comme  nuls... ^ 
mots  en  ligne  et...  mots  reportés  en  marge. 

N«  d'ordre...  (£.  S,}  (Signature.) 

N«  du  Tarif  :  54. 
Solvit. 


No  390. 


FORMULE  de  Visa  de  manifeste  pour  un  navire 
étranger  se  rendant  en  France. 

Vu  pour  légalisation  de  la  signature  de  M...  {nom  et  pré- 
n,oms)y  administrateur  des  douanes  à...  {port  d'expédition)^ 
et  pour  certification  du  contenu  du  présent  manifeste  ;  ledit 
visa  devant  valoir  ce  que  de  raison  dans  les  ports  de  France, 
si  le  navire...  {espèce,  nom  et  pavillon  du  navire]  s'y  rend  ea 
droiture  et  avant  toute  escale  en  d'autres  contrées. 

A. .|  xe.. .  ao*.« 

Le  Consul  de  France, 
N»  d'ordre...  (L.  S.)  (Signature.) 

N*  du  Tarif  :  53. 
SolviU 
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K*  391. 

FORMULE  de  Visa  de  passeport. 

À  l'arrivée. 

Vu  à  Tarrivée  et  enregistré  sous  le  n*".. .  au  Consulat  de 
France  à...^  le... 

N*  d'ordre...  Le  Consul, 

N»  du  tarif  :  51,  (Z.  S.  (Signature.) 

Suivit.  (1) 

AU  DÉPART. 

Vu  au  Consulat  de  France  à.. . 

Bon  pour  se  rendre  à. ..  par.. .  ou  à  bord  du  navire  le. ..,  ca- 
pitaine... 
A»* .)   le.a  • 

N«  d'ordre...  le  Consul, 

N*  du  Tarif  ;  51.  (I,  S.)  (Signature.) 

Solvit. 


N»  392. 
FORMULE  de  Visa  diplomatique. 
(Circulaire  du  80  jan?ier  1858.) 

VISA  DIPLOMATIQUE. 

Bruxelles,  le...  18... 
Vu  à  la  Légation  de  France. 

Pour  le  Ministre  : 
Le  Secrétaire  de  la  légation  délégué, 
(L.  S.)  (Signature.) 

(1)  Les  visa  sont  délivrés  «ans  frais  aux  émigrans  (circulairedu  7  avril  1858) 
et  aux  frères  des  écoles  chrétiennes^  ecclésiastiques,  religieux,  etc.  (circulaire 
du  17  septembre  1859). 


CHAPITRE   XIII 

MODÈLES    D'ACTES    DIVERS. 


N-  393   à   397. 


CHAPITRE    XIII 

MODÈLES  D'ACTES  DIVERS. 


N»  393. 
MODÈLE  d'un  Acte  de  dépôt  d'offiee  (i). 

N*  da  dép6t. 

Par-devant  nous.  Chancelier  du  Consulat  de  France  à... ,  s'est 
présenté  M. ..,  Consul  en  ladite  résidence,  lequel  a  consigné  en- 
tre nos  mains,  à  titre  de  dépôt  d'office  pour  être  conservé  {dans 
la  Caisse:..  <w...  en)  notre  Chancellerie,  savoir  : 

l""  Malle  contenant  des  efifets  à  usage; 

39  Un  sac  contenant...  [en  toutes  lettres)^  en  diverses  mon- 
naies d'or  et  d'argent; 

Le  tout  conforme  à  Tinventaire  qui  a  été  contradictoirement 
dressé  par  nous  cejourd'hui,  et  dont  l'original  reste  déposé  aux 
archives  de  ladite  Chancellerie. 

Lesquels  effets  et  espèces  ont  appartenu  à  feu  X...  {indiquer 
avec  le  plus  grand  soin  les  nom,  prénoms,  qualité^  profession  et 
dernier  domicile  de  l'ayant  droit),  quL..  {est  décédé.. >  ou,.,  a 
disparu),  à...,  le...,  laissant  tout  ce  dont  Ténumération  pré- 
cède à..,  ou  chez...  [nom  et  prénoms  du  dépositaire)^  par  l'en- 
tremise de  qui  la  délivrance  en  a  été  faite,  le...^  au  Consulat 

En  conséquence,  nous  avons  mis  en  lieu  sûr  la  susdite  malle 
et  déposé  dans  la  caisse  à  double  clef  de  la  Chancellerie  la  sus- 
dite somme  en  espèces,  pour  être  le  tout,  en  temps  et  liea^ 
remis  à  qui  de  droit,  sauf  déduction  des  frais  et  dépenses  que 
de  raison. 

Dont  acte  dressé  en  Chancellerie  et  signé,  après  lecture, 
avec.tj  a...,  le...  -* 

(£.  S.)  {SlgnatuMB.; 

{\)  Une  décision  ministérielle  du  mois  de  mai  1853,  veut  qu'une  copie  au- 
thentique de  cet  acte  soit  immédiatement  adressée  au  département  des  af- 
faires étrangères. 
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N*  394. 
MODÈLE  d'Acte  de  consignation  de  dépôt  (1). 

N*  da  dépôt... 

Du...  U<>^^9  *wot5  et  an) y 

Par-devant  nous,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à..., 

S'est  présenté  M...  [nom, prénoms ,  qualité,  profession  et  do- 
micile du  déposant)  ; 

Lequel,  en  présence  de  M.  le  Consul,  a  consigné  entre  nos 
mains  la  somme  de...  {en  toutes  lettres),  en  monnaie.,.,  prove- 
nant de  la  succession  de...  [mêmes  qualifications  que  pour  le 
déposant)^  décédé  à...,  le...,  et  devant  être  tenue  à  la  disposi- 
tion de  qui  de  droit  jusqu'à  production  de  titres  réguliers. 

Et  aussitôt^  en  présence  des  susnommés,  nous  avons  versé  la 
susdite  somme  de. . .  dans  la  caisse  à  double  clef  affectée  aux 
dépôts  de  cette  Chancellerie.  Après  quoi  nous  avons  dressé  le 
présent^  et  donné  décharge  au  sieur...  [noms du  déposant),  qui, 
après  lecture,  a  signé  ici  avec  M.  le  Consul  et  avec  nous,  éu..^ 
les  jour^  mois  et  an  que  dessus. 

[L.  S.)  (Signatares.) 


K»  395. 
MODÈLE  d'Acte  de  dépôt  volontaire  (2). 

N«  du  dépôt. 

Du.. .  [jour,  mois  et  an) , 

Par-devant  nous,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à... 

S'est  présenté  le  sieur  . .  {nom,  prénoms^  qualité,  profession 
et  domicile  du  comparant)  ; 

Lequel,  en  présence  et  avec  l'autorisation  de  M.  le  Consul  de 
France  en  cette  résidence,  a  consigné  entre  nos  mains  la  somme 
de...  [en  toutes  lettres) ,  en  monnaie...  [ou  bien  :  une  malle 
contenant  divers  effets,  ou  tout  autre  objet,  en  spécifiant  tou- 
jours la  nature  du  dépôt  effectué  et  sa  valeur  estimative)  y  pour 
être  conservée  dans  la  caisse  du  Consulat  [ou  en  Chancellerie] 
i  sa  disposition  (ou  à  la  disposition  de...]. 

(S'il  s'agit  d'un  dépôt  litigieux,  on  indiquera  la  nature  du  li- 
tige, et  si  le  dépôt  est  fait  volontairement  ou  à  la  suite  tTune 
décision  judiciaire  ou  administrative.) 

(i-2)  Même  obserTation  qae  pour  le  modèle  n*  393. 
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M.  le  Consul  ayant  prévenu  le  comparant  qu'aux  termes  de 
Tarticle  8  de  ronlonnance  du  24  octobre  ^833,  le  dépôt  effectué 
par  lui  ne  pourrait  pas  être  conservé  au  Consulat  au  delà  de 
cinq  ans  à  compter  de  ce  jour,  ledit  comparant  a  répondu  qu'il 
en  recevait  acte. 

Et  aussitôt  nous  avons^  en  présence  du  comparant  et  avec 
l'aide  de  M.  le  Consul,  ouvert  réglementairement  la  caisse  de 
dépôts  de  ce  Consulat,  nous  y  avons  versé  la  somme  de...  et 
nous  l'avons  ensuite  immédiatement  refermée. 

{Si  le  dépôt  effectué  est  un  dépôt  d'objets  mobiliers  ou  de  mfxr* 
chandiseSy  on  dira  :)  Et  aussitôt  en  présence  du  comparant  et  de 
M.  le  Consul,  nous  avons  scellé  et  numéroté  {V objet  ou  les  ob- 
jets déposés)  et  l'avons  mis  en  lieu  sûr. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  acte  de  dépôt  pour 
e  coût  duquel  nous  avons  reçu  du  comparant  la  somme  de... 

francs centimes,  conformément  à  l'article  60  du  tarif,  et 

que  M.  le  Consul  et  le  comparant  ont  signé,  après  lecture,  avec 
nous  Chancelier,  à...,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Z/.  5.)  (Signatures.) 


N°  396. 
MODÈLE  d'Acte  de  retrait  de  dépôt. 

Par-devant  nous,  Chancelier  du  Consulat  de  France  à.... 

S'est  présenté  M. ..,  Consul  de  l'Empereur  en  cette  résidence  ; 

Lequel  a  déclaré  vouloir  retirer  d'entre  nos  mains  le  dépôt 
d'office,  n^..,  provenant  de  la  succession  de...,  ledit  dépôt  de- 
vant, aux  termes  de  la  dépèche  ministérielle  du...  et  sous  dé- 
duction des  frais  portés  à  l'état  particulier  de  liquidation  dressé 
en  cette  Chancellerie,  le...,  être  transmis  à  la  caisse  générale 
des  dépôts  et  consignations  de  Paris. 

En  conséquence,  nous  avons,  assisté  de  notredit  sieur  requé- 
rant, ouvert  la  Caisse  à  double  clef  des  dépôts  de  la  Chancel- 
lerie, et  en  avons  extrait  la  susdite  somme  de...,  formant  le 
dépôt  no...,  laquelle  a  aussitôt  été  remise  par  nous  à  notredit 
sieur  Consul  qui,  pour  notre  décharge,  et  après  avoir  fait  usage 
de  sa  double  clef  pour  refermer  avec  nous  la  caisse  des  dépôts, 
a  pris  lecture  du  présent  acte  de  retrait,  et  l'a  signé  avec  nous. 

{L.  S.  )  (Signatures.) 
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N*  397. 

MODÈLE  de  Formule  à  mettre  au  has  (Tune  traduction 
faite  en  Chancellerie. 

Pour  traduction  certifiée  conforme  et  Téiitable,  faite  par 
nous  soussigné^  Chancelier  du  Consulat  de  France  à... ,  sur  l'o* 
riginal  existant  dans  les  minutes  de  la  Chancellerie  {ou  bien,  à 
nous  présenté  par  le  sieur  N...^  et  à  lui  immédiatement  remis, 
après  paraphe^  ou  encore,  d'autre  part  et  i  la  requête  du  sieur 
ii»**y^  a««  «^  ie*«« 

Le  Chancelier^ 
N*  d'ordre...  (L.  S.)  (Signature.) 

K-  du  Tarif  :  S5. 
SolviU 


APPENDICE 


TARIF   DES   CHANCELLERIES 

DIPLOMATIQUES  ET  CONSULAIRES  (1). 


OISEKTATIOSS   fiiSÉBiLES 


Les  droits  que  les  Chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
sont  autorisées  à  percevoir  sont  réglés  par  un  tarif  annexé  à 
l'ordonnance  du  6  novembre  1842  (2);  ces  droits  varient  sui- 
vant la  catégorie  dans  laquelle  se  trouve  classée  la  résidence 
des  agents.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  TOrdonnance,  la  première 
catégorie  comprend  l'Autriclie,  les  États  d'Italie,  la  Turquie, 
les  Etats  Barbaresques,  la  Grèce  et  l'Imanat  de  Mascate;  la 
deuxième  comprend  la  Belgique,  TEspague,  le  Portugal,  les 
Pays-Bas,  la  Prusse,  les  Etats  de  la  Confédération  Germanique, 
la  Suisse,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Russie, Malte  et  les  lies 
Ioniennes  ;  et  la  troisième  la  Grande-Bretagne,  ses  possessions 
en  Afrique,  en  Asie  et  en  Amérique,  Gibraltar,  les  États  de 
l'Amérique  Septentrionale  et  Méridionale,  Haïti,  les  possessions 
espagnoles  en  Asie  et  en  Amérique,  Siam,  les  lies  Sandwich, 
la  Chine  et  le  Japon.  Certains  actes  propres  à  quelques  loca- 
lités ou  destinés  à  rémunérer  des  services  spéciaux,  tels  que 
ceux  d'experts,  de  médecins,  etc.,  ne  figurent  pas  dans  le  Tarif 
général  ;  mais  l'établissement  de  taxes  fixes  pour  les  actes  de 

(1)  V.  Guide  ffratique  des  Consulats^  U  I,  p.  80. 

(S)  Voir  cette  ordonnance  à  sa  date  au  tome  II  du  Formulaire* 


àl6  APPENDICE. 

cette  espèce  peut^  d'après  l'art.  3  derOrdonnance,  être  autorisé 
par  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères^  sur  la  proposition  de 
chaque  agent,  et  donner  lieu  ainsi  à  un  tarif  annexe.  En  cas 
d'urgence^  les  droits  à  percevoir  dans  les  Chancelleries  peuvent 
être  modifiés  par  des  décisions  du  Ministre  des  Affaires  Étran- 
gères ;  mais  ces  modifications  partielles  ne  deviennent  défini- 
tives que  par  la  sanction  d'un  décret  impérial. 

Le  Tarii,  par  cela  même  que  l'on  a  cherché  à  le  rendre  aussi 
complet  que  possible^  énumëre  une  foule  d'actes  que  les  Agents 
ne  pourraient  recevoir  en  tout  pays  :  il  va  sans  dire  que  ces 
énonciations  ne  sauraient  autoriser  les  agents  à  franchir  les  li- 
mites que  les  traités  ou  les  usages  ont  tracées,  dans  chaque 
pays^  à  leurs  attributions.  Les  taxations  du  Tarif  sont  expri- 
mées en  monnaies  françaises  ;  c'était  une  nécessité  qui  résultait 
du  système  d'un  tarif  unique  pour  tous  les  Consulats  :  le  taux 
d'après  lequel  doit  s'opérer  la  conversion  des  monnaies  fran- 
çaises en  monnaies  étrangères^  pour  la  perception  des  droits^ 
est  réglé  par  arrêté  du  chef  de  mission  ou  du  Consul  au  com- 
mencement de  chaque  trimestre^  d'après  les  cours  moyens  of- 
ficiels du  trimestre  précédent  Dans  quelques  pays  cependant, 
comme  en  Espagne  et  en  Angleterre^  où  notre  monnaie  est  re- 
çue couramment  dans  les  transactions  journalières  du  com- 
merce, ce  change  a  été  fixé  d'une  manière  permanente  et  in- 
variable par  décision  du  Ministre  des  Affaires  Étrangères. 
Dans  tous  les  cas,  la  copie  de  cette  décision  ou  des  arrêtés  pé- 
riodiques qui  en  tiennent  lieu  doit^  comme  le  tarif  général  des 
droits,  être  constamment  affichée  en  Chancellerie,  et  le  taux 
de  la  conversion  être  mentionné  sur  l'état  du  trimestre  dont  il 
aura  réglé  les  perceptions  aussi  bien  que  les  dépenses.  Quant 
aux  différences  qui  résultent  des  variations  du  cours  d'un  tri- 
mestre à  l'autre,  sur  les  sommes  acquises  au  fonds  commun 
des  Chancelleries,  et  qui  ne  doivent  y  être  versées  qu'à  la  fin 
de  chaque  exercice,  elles  viennent  en  augmentation  de  recette 
ou  de  dépense,  et  figurent  à  ce  titre  dans  l'état  du  dernier  tri- 
mestre. 


TARIF 

DES  DROITS  A  PERCEVOIR 

Dans  les  Chancelleries  diplomatiques  et  consulaires  [a). 


N,  B.  Les  droits  à  percetoir  dans  la  première  catégorie  sont  imprimés  en  chiffre»  or^ 
dinaires;  ceux  à  percevoir  dans  la  deuxième  catégorie  en  petits  chiffres;  et  ceux  à 
percevoir  dans  la  troisième  en  chiffres  italiqttes.  Les  observations  générales  placées 
en  tête  et  les  observations  particalières  imprimées  à  la  suite  sont  officielles. 


ObserFationt  générale!. 

L       Tout  acte  non  porté  au  tarif  sera  délivré  gratuitement^  conr- 
formément  a  Vartiçle  2  de  Vordormance  du  23  août  1833. 

U.    Aucun  acte  taxé  ne  sera  délivré  gratis  sans  l'autorisation  du 
chef  de  mission  ou  du  consul. 

IIL  Les  rôles  taxés  dans  le  tarif  sont  de  vingt-cinq  lignes  h  la  page 
et  de  douze  syllabes  à  la  ligne ^  ou  évalués  sur  ce  pied. 
Le  droit  entier  est  dû  pour  tout  rôle  commencé. 

IV.  Les  vacations  sont  de  trois  heures.  Le  droit  entier  est  dû  pour 

toute  vacation  commencée. 

V.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  pour  la  minute  des  procès-^ erbaux 

dressés  dans  les  vacations. 

VI.  Pou>r  tous  les  actes  taxés  en  minutes  h  un  droit  fixe,  au  rôle  ou 

a  la  vacation,  le  droit  d'expédition  est  dû  sur  toute  expédition 
délivrée. 
Pour  les  actes  taxés  au  droit  proportionnel,  le  droit  d'expédi^- 
tion  n'est  pas  dû  sur  la  grosse  ou  la  première  expédition. 

Aotef  de  l'état  cîtîI  (i)  (6). 

1  Expédition  d'un  acte  de  naissance,  de  décès,  par  acte^  2  fr.,  3  fr., 

àfr., 

2  Expédition  d'un  acte  de  mariage,  —  d'un  acte  de  reconnaissance 

d'enfant  naturel,  —  d'un  acte  de  naissance  avec  mention  de  re- 
connaissance d'enfant  naturel  faite  par  acte  de  mariage,  —  d'un 
acte  d'adoption,  par  acte,  4  fr.,  e  fr.,  8  fr. 

ia)  V.  Guide  pratique  des  Consulats,  1. 1,  p,  80. 

(6)  Les  renvois  s'appliquent  aux  observations  particulières  imprimées  à  la  suite  du 
Tarif* 
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3  Expédition  d*un  acte  de  mariage  comprenant  reconnaissance  d'enfant 

naturel,  par  acUr  6  fr.,  9  fr.,  4 S  fr. 
I  Affiche  d'acte  de  publication  de  mariage.  —  Certificat  de  publication 

et  de  non-opposition,  par  acte,  1  Ir.,  i  fr.  50  c,  i  fr. 

Aetes  de  la  jaridletion  eÎFÎle  et  eommeroiale. 

5  Acles  de  consentement  d'adoption,  —  d'émancipation.  —  Citations. 
—  Significations.  —  Sommations.  —  Offres  réelles.  —  Opposi- 
tions. —  Déclarations.  —  Requêtes.  —  Actes  de  reconnaissance 
d'écrilures.  —  Dépôts  de  procès-verbeaux  d'experts,  de  rapports 
d'arbitres  ou  interprètes.  —  Récusations  de  juges,  arbitres  ou 
experts.  —  Acceptation  ou  répudiation  de  successions.  —  Procès- 
verbaux  de  conciliation.  —  Certificats  de  non-concilialion.  — 
Procès-verbaux  de  non  comparution  des  parties  ou  de  refus  de 
répondre.  —  Réception  de  cautions.  —  Dépôts  de  testaments  et 
procès-verbaux  de  leur  ouverture.  —  Dépôt  et  affirmation  de 
sentences  arbitrales.  —  Prestation  de  serment  —  Cédâtes  ou 
décrets  do  consul  (3).  —  Ordonnances  et  jugements  consulaires.  — 
Exécutoires  de  frais.  —  Actes  d'appel.  —  Et  tous  autres  actes 
non  dénommés  de  la  juridiction  civile  et  commerciale.  Minute  ou 
original  (2)  :  premier  rôle,  4  fr.,  6  fr.,  8  fr.  Chaque  rôle  en 
sus,  2  fr.  50  c.  3  fr.  50  c,  4  fr.  50  c.  Expéditions  ou  extraits 
des  mêmes  actes,  par  rôle  d^expédition^  2  fr.  50  c,  3  fr.  50  c,  ^ 
4  fr.  50  c.  Notification,  siomfication,  remise  ou  affiche  des 
mêmes  actes,  premier  rôle  de  copie ^  4  fr,  6  fr.,  8  fr.  Chaque 
rôle  de  copie  en  sus,  2  fr.  50  c,  3  fr.  50  c,  4  fr.  50  c. 

6  Enquêtes,  expertises  ou  interrogatoires  faits  hors  l'audience.  —  Vi- 

sites de  lieux.  —  Descente  de  justice.  —  Apposition,  levée  ou  re- 
connaissance de  scellés.  —  Ouvertures  de  portes.  —  Saisies-exé- 
cutions. —  Assemblées  de  famille,  par  vacation^  8  fr.,  12  fr., 
^6  fr, 

Aotes  de  la  jurîdioUon  orimineile. 

7  Plaintes  déposées  par  les  parties.  —  Dénonciations.  —  Citations.  -— 

Significations.  —  Sommations.  —  Enquêtes.  —  Procès-verbaux 
d'audition  de  témoins.  — Cédules  ou  décrets  (3).  —  Ordonnances. 
—  Jugements.  —  Procès-verbaux  de  visites  de  lieux.  —  Actes 
de  dépôt  de  pièces.  —  Actes  de  cautionnement  —  Dépôt  de 
sommes  versées  à  ce  titre,  ou  du  montant  de  condamnations  pé- 
cuniaires. —  Décharges  et  quittances.  —  Exécutoires  de  frais.  — 
Actes  d'appel  —  Et  tous  autres  actes  non  dénommés  de  la  juri- 
diction criminelle.  Minute  ou  original  (2),  premier  rôle,  1  fr. 
50  c,  1  fr.  50  c.  ^  fr.  SO  &  Chaquerôle  ensus^  i  fr.,  i  fr.,  4  fr. 
Expéditionê  ou  extraits  des  mêm^s  actes ,  par  rôle  d'expédi- 
tion^ i  fr.,  1  fr.,  ^  fr.  Notification,  signification  remise  aux 
parties  ou  affiche  des  mêmes  actes,  premier  rôle  de  copie,  i  fr. 
50  c,  i  fr.  50  c,  4  fr,  50  e.  Chaque  rôle  en  sus,  1  fr.,  1  fr., 
4  fr. 

8  Transport  sur  les  lieux,  expertises  et  enquêtes  faites  hors  Vavr 

dience,  dans  la  résidence,  par  vacation,  5  fr.,  5  fr.,  5  fr. 
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Actei  notariés  (4)  et  (5). 

9  Compromis.  — -  Révocation  d'arbitres,  par  acte,  6  fr.,  7  fr.  50  c.» 
i2  fr.  50  c. 

iO  Rétablissement  de  communauté.  —  Donation  entre  époux.  •—  Dis- 
solution de  société  sans  liquidation.  «-  Séquestre  conventionnel. 
—  Et  tous  autres  actes  bilatéraux  ou  collectifs  non  dénommés  du 
ministère  du  notariat,  par  acte,  10  fr.,  15  fr.,  S5  fr. 

îî  Procuration  générale.  Par  acte  en  minute  ou  en  brevet^  9  fr., 
io  fr.,  20  fr, 

42  Procuration  spéciale.  —  Révocation  de  mandat.  —  Prorogation.  — 

Rectification.  —  Décharge.  —  Avération.  —  Consentement  à 
mariage.  —  Désistement  ou  mainlevée.  —  Protêt  (6).  —  Aval.  — 
Notoriété,  (a)  —  Et  généralement  tous  autres  actes  unilatéraux 
non  dénommés  du  ministère  du  notariat  Par  acte  en  minute  ou 
en  brevet,  6  fr.,  7  fr.  50  c,  iS  fr,  50  c. 

43  Bail.  —  Cession,  résiliation  et  prolongation  de  bail  —Contrat de 

louage.  Sur  la  valeur  de  la   location  pendant  une  année 

,       (7),2  7o,î°L^'/a. 

44  Vente  d'immeubles  (8)  et  de  meubles  (9)  aux  enchères.  Sur  le  prix, 

jusqu'à  20,000  fr.,  2  «/o,  î  %  2  %  Sur  le  surplus,  i  «/o,  1  % 

45  Acte  de  société  (40) Modification  (10).  —  Continuation  (40).  — 

Liquidation  et  partage  de  société  (40)  et  (44).  —  Compte  de  ges- 
tion, de  tutelle.  — Reddition  de  comptes  par  le  chancelier.  —  Li- 
quidation et  partage  de  communauté,  de  succession  (il).  —  Do- 
nation entre-vifs.  —  Constitution  de  rente.  —Marché.  — Contrat 
de  vente.  —  Contrat  d'échange  (12).  — Obligation.  —Transport, 
Jusau'h  20,000  fr.  (8),  1  %  1  %  4  %  Sur  le  surplus,  %  ^o» 

Il  /o»   /i»   /o» 

46  Prorogation  d'obligation.  —  Cession  de  biens  à  des  créanciers.  — 

Cautionnement  —  Garantie.  —  Nantissement  —  Quittance.  — 
Transaction.  —  Contrat  de  mariage  (43).  Jusqu'à  20,000  fr. 
(8).  Va  7o.  Vî  %  Vî  i-  Sm  le  supplus,  <L  %,  %  %  %  'L. 

47  Certificat  de  propriété  Jusqu*à  20,000  fr.  (7),  ^|^  %,  V^  %  V4  ^o- 

Smr  le  surplus,  V.  %  Va  Vo.  V.  %• 

48  Testament  —  Inventaire.  —  Actes  respectueux.  —  Concordat  — 

Contrat  d'union.  —  Compulsoire.  —  Et  tous  autres-verbaux  du 
ministère  du  notariat,  par  vacation,  9.  fr.,  12  fr.,  i8  fr. 

49  Expédition  ou  grosse  de  tout  acte  du  ministère  du  notariat,  par  rôle, 

3  fr.,  4  fr.  50  c,  6  fr. 

Aetes  relatifs  à  U  naTigation  (44). 

20  Expédition  (45)  d'un  bâtiment  qui  a  opéré  son  déchargement  ou  son 
chargement  complet  et  partiel.  Droit  fixe  par  navire^  4  fr.,  4  fr., 

4  fr.  Droit  proportionnel  par  tonneau  jusqu'à  300  tonneaux 
(46),  20  c,  soc,  ^0  c 

24  Expédition  (45)  d'un  bâtiment  faisant  échelle  avec  opération  decom. 

(a)  Aux  tennet  de  la  loi  du  il  juin  1850,  les  actes  de  notoriété,  certificats  et  autres 
pièces  destinées  à  senrir  aux  placements  ou  opérations  de  la  Caisse  des  Retraites  on 
rentes  pour  la  Tieillesse  doirent  être  délivrés  gratuitement. 
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merce,  8*fl  a  déjà  payé  les  droits  entiers  à  une  chancellerie  con- 
sulaire, dans  chacun  des  ports  subséquents.  Droit  fixe  par  nor- 
t?irc,  4  fr.,  4  fr.,  4  fr.  Droit  proportionnel  par  tormeau  jusqu'à 
300  tonneaux  (16),  10  c,  lo  c,  iO  c, 

22  Expédition  ((5)  d'un  paquebot  à  vapeur  faisant  un  service  régulier 

dans  chaque  port  de  la  ligne.  Droit  fixe  par  navire^  10  fr.,  lo  fr., 
iO  fr.  Droit  proportionnel  par  tonneau  (16  bis  et  ier),  10  c., 
10  c,  40  c. 

23  Expédition  (15)  d'un  bâtiment  à  voile  ou  à  vapeur  en  relâche  forcée 

ou  volontaire  qui  n'a  débarqué  ou  embarqué  ni  marchandises  ni 
passagers,  si  la  relâche  a  duré  plus  de  vingt-quatre  heures.  Droit 
par  navire  au-dessous  de  100  tonneaux ^  5  fr.,  s  fr.,  S  fr*;  de 
100  à  200  tonneaux,  10  fr.,  lo  fr.,  40  fr.  ;  au-dessus  de  200 
tonneaux,  15  fr.,  is  fr.,  ^5  fr. 

Expédition  (16)  d'un  bâtiment  à  voile  ou  à  vapeur  en  relâche  forcée 
ou  volontaire  qui  n'a  débarqué  ou  embarqué  ni  marchandises  ni 
passagers,  si  la  relâche  a  duré  moins  de  vingt-quatre  heures 
(17).  Demi-droit,  demi-droit,  demi-droit. 

24  Courtage  et  interprétation  dans  les  cas  prévus  par  les  traités,  et  lors- 

qu'ils sont  requis.  Droit  proportionnel  par  tonneau  (i8),  10  c, 
10  c,  40  c. 

25  Rédaction  du  manifeste  de  sortie  lorsqu'il  est  demandé.  Droit  fixe 

par  navire  au-dessous  de  20  tonneaux ^  5  fr.,  7  fr  5o  c,  40  fr.  ; 
de 20  à  100  tonneaux,  10  fr.,  15  fr.,  J?0  fr.;  au-dessus  de  100 
tonneaux,  15  fr.,  n  fr.  se  c,  50  fr. 

26  Consulat  ou  rapport  extraordinaire  avec  ou  sans  audition  de  l'équi- 

page et  des  passagers.  Premier  rôle,  5  fr.,  7  fr.  50  c,  40  fr.. 
Chaque  rôle  en  sus,  3  fr.,  4  fr.  50  c,  tf  fr. 

27  Mouvement  sur  le  rôle  d'équipage  (19)  et  (20).  Par  marin  débarqué 

ou  embarqué,  1  fr. ,  1  fr. ,  4  fr. 

28  Mention  sur  le  rôle  d'embarquement  ou  de  débarquement  de  passagers 

(20)  et  (21),  par  passager,  2  fr.,  2  fr.,  2  fr. 

29  Cerlificat  de  visite  d^un  hèiWmtùi, par  certificat,  3  fr.,  4  fr.  soc,  tf/r. 

30  Addition  de  feuilles  au  journal  de  navigation  ou  au  rôle  d'équipage. 

—  Remplacement  (22),  en  cas  de  perte,  d'un  rôle  d'équipage,  par 
feuille,  2  fr.,  3  fr.,  4  fr. 

31  Remplacement  (22),  en  cas  de  perle,  d'un  journal  de  navigation, 

d'un  congé  ;  par  pièce  délivrée,  5  fr.,  7  fr.  50  c.,  /O  fr. 

32  Remplacement  (22),  en  cas  de  perte,  d'une  patente  de  santé  ;  par 

pièce  délivrée,  5  fr.,  5  fr.,  5  fr. 

33  Dâivrance  (22)  d'un  passavant  avec  rôle  d'équipage  dans  le  même 

cas  par  pièce  délivrée,  10  fr.,  15  fr.,  ^0  fr. 

34  Visa  de  la  patente  de  santé  et  des  autres  pièces  de  bord  s'il  devient 

nécessaire  après  la  délivrance  des  expéditions  ;  par  visa,  2  fr., 
2fr.,^/r. 

35  Désarmement  (23),  armement  ou  réarmement  (24)  d'un  bâtiment. 

Droit  fixe  par  navire,  10  fr„  10  fr,  ^0  fr.  Droit  proportionnel 
par  tonneau  jusqu'à  300  tonneaux  (16),  30  c,  30  c,  SO  c. 

36  Ordonnance  du  consul  en  matière  maritime.  —  Homologation  d'un 

règlement  d'avaries.  --  Procès-verbal  de  prestation  de  serment 
d'experts  (25).  Rapport  d'experts  dressé  par  le  chancelier.  — 
Dépôt  de  rapport  d'experts  dressé  par  ceux-ci.  —  Acte  de  délais- 
sement d'un  navire  ou  de  marchandises.  Premier  rôle,  3  fr.,  4  fr. 
50  c.,  6  fr.  Chaque  rôk  en  sus,  2  fr.,  3  fr.,  4  fr. 
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37  Contrat  d'affrètement  ou  charte-partie.  Sur  le  prix  convenu  (7),  V4 

38  Police  de  chargement  (rédaction  de)  ou  connaissement,  par  exemr 

plaire,  50  c,  1  fr.  4  fr  SO  c. 

39  Police  ou  contrat  d'assurances  maritimes,  par  acte^  10  fr.,  15  fr., 

^Ofr. 

40  Résiliation.  •—  Modification  dudit  contrat, par  acte,  5  fr.,  7  fr.  50 c, 

^Ofr. 

41  Contrat  de  prêt  à  la  grosse  aventure  ou  de  prêt  sur  marchandises 

prévu  par  l'article  234  du  Code  de  Commerce.  Swr  la  valeur  du 
prêt,  jusqu^à  20,000  fr.  (7),  Vi  Vo»  Va  %  Vi  Vo*  Sur  le  sur- 

42  Vente  aux  enchères  de  marchandises  dans  le  cas  prévu  par  le  même 

article  (9),  d'un  bâtiment  (8)  ou  d'une  portion  de  bâtiment,  d'em- 
barcation, d'agrès  et  autres  articles  d'inventaire  (9),  jusqu'à 
1,000  fr.,  1  V,  %  ^  y,  %  *  V.  7o  Sur  le  surplus,  ^  %    %  ^  T* 

43  Vente  par  contrat  d  un  bâtiment  (8)  ou  d'une  portion  de  bâtiment* 

d'embarcation,  d'agrès  et  autres  articles  d'inventaire  (9)  jusqu'à 
1 ,000  fr. ,  1  %  1  %  4  %  Sm  le  smplus,  Va  %,  V.  %y  %  % 

44  Droit  de  dépôt  sur  les  sommes  provenant  de  bris,  naufrages  et  prises, 

par  100  fr.,  45  c.,  15  c.,  iS  c. 

45  Enregistrement  littéral  (26),  copie  collationnée,  expédition,  extrait 

littéral  ou  analytique,  publication  par  afSches  de  procès-verbaux  et 
autres  pièces  concernant  la  navigation,  par  rôle,  2fr.,  2  fr.  50 c, 
4fr. 

Aetes  administratiff. 

46  Passe-ports  aux  Français,  par  acte,  5  fr.,  e  fr.,  ^Ofr. 
Passe-ports  aux  étrangers,  par  acte,  8  fr.,  10  fr.,  /^  fr.  ôO  e, 

47  Patente  de  santé  pour  un  navire  éti^inger,  par  acte,  6  fr.,  s  fr., 

40  fr.  50  c. 

48  Certificats  (27)  d'immatriculation,  de  nationalité.-^  Patente  de  pro- 

tection (27),  par  acte.  4  fr.,  e  fr.,  *  fr. 

49  Certificats  de  vie  pour  perception  de  rentes,  pensions  annuelles  ou 

soQunes  quelconques.  Au-dessus  de  4,000  /r.,  5  fr.,  e  fr.,  49  fr, 
SO  c.  De  300  fr.  h  4,000  fr.^  3  fr.,  4  fr.  50  c,  6  fr.  95  c.  Au- 
dessous  de  SOO  fr,,  2  fr.,  3  fr.,  4  fr. 

50  Certificats  de  vie  pour  motifs  non  énoncés,  par  cer{t/ica^>  5  fr.,e  fr., 

4Sfr.  50  c. 

51  Visa  de  passe-ports  (27)  de  Français,  par  visa,  2fr.i  j  fr.  soc  5  fr* 
Visa  de  passe-ports  (27)  d'étrangers,  par  visa,  3  fr,,  »  fr.,  40  fr. 

50  c. 

52  Visa  de  patente  de  santé  d'un  navire  étranger,  par  visa,  5  fr., 

5  fr.  40  fr.  50  c. 

53  Visa  de  manifeste  d'un  navire  étranger  (lorsqu'il  est  requis),  par 

visa,  5  fr.,  8  fr.,  40  fr.,  50  c. 

54  Visa  (27)  de  certificat  d'immatriculation,  de  nationalité,  de  patente 

de  protection,  et  tout  autre  visa  non  spécifié  (27),  par  visa,  2  fr., 
s  fr.,  4  fr. 

55  Certificat  quelconque  requis  par  l'autorité  locale,  par  certificatt 

2  fr,  50  c,  3  fr.  KO  c,  5  fr, 
^6  Certificat  d'origine,  de  destination,  de  débarquement,  par  certificat, 
5fr.,  iofr.,^^/r.5dc.(31). 
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57  Décharge  d*acguit  à  caution,  par  acte^  4  fr«»  5  fr.»  6  fr. 

58  Légalisation  (28  et3i),par  légalisation,  5  fr.»  6  b.f^Sfr»  SOc. 

Actei  dÎT^ri. 

59  Déclaration,  —  certificat  (32),  procès-verbal  quelconque,  dans  tous  les 

cas,  non  spécifiés.  Premier  rôle,  5  lr«,  7  fr*  50  c.»  iO  fr.  ChaqVfQ 
rôle  en  sus,  3  fr.,  4  fr.  bo  c,  tf  /r. 

60  Dépôt  (29)  de  sommes  d'argent,  valeurs,  marchandises  on  effets  Dio- 

hiliers,  parade  de  dépôt,  5  fr.,  7  fr.  80  c.»  40  fr.  Droit  de  dé- 
pôt 8w  le  montmt  de  la  somme  ou  de  la  valeur  estimée,  2  ®/o« 

61  DëpôCremise»  retrait  de  pièces  ou  registres.  Communication  de 

pièces  ou  registres  en  chaucellerie.  --^  Remise  de  pièces  aux  in- 
téressés, par  acte,  3  fr,,  4  fr*  m  c,  tf  /r. 

62  Actes  énoncés  dans  Tarticle  6i»  s'il  7  a  inventaire  de  pièces,  par 

rôle^  3  fr.,  4  fr.  60  c,  6  fr, 

63  Enregistrement  littéral  (26),  copie  collationnée»  expédition,  extrait 

littéral  ou  analytique,  publication  par  affiches  de  pièces  ou  actes 
quelconques,  dans  tous  les  cas  non  spécifiés.  Premier  rôle,  k  fr.» 
6  fr.«  8  fr.  Chaque  rôle  en  sus,  3  fr.,  4  fr.  50  c,  tf  fr. 

64  Copie  en  langue  étrangère.  Premier  rôle,  6  fr.,7  Dr.  hùCflOfr, 

Chaque  rôle  en  sus,  3  fr.,  4  fr*  (K)  c.  ^  fr. 

65  Traduction  certifiée  conforme.  Premier  rôle^  6  fr.,  «fr«»  4^fr, 

Chaque  rôle  en  sus,  4  fr.,  6  fr.,  *  /r. 

66  Tenue  d'un  compte  courant  de  recettes  et  dépenses  en  chancellerie, 

par  article  de  compte,  50  c,  50  c,  ^0  c 

67  Vacations  du  chancelier  dans  tous  les  cas  non  spécifiés,  par  t^aco- 

tion,  8  fr.,  10  fr.,  i^  fr. 

68  Frais  de  voyage  du  consul,  de  Télève  consul  ou  du  chancelier.  Le 

montant  des  déboursés  (30). 

69  Frais  de  séjour  du  cobbmI,  par  journée  d* absence,  18  fr.,  24  fr.  SOfr. 

Frais  de  séjour  de  l'élève  consul  ou  du  chancelier,  par  journée 
di'absence,  12  fr.,  15  fr.,  i8  fr. 

OlMMnrTatioBi  pcrtiottlièras^ 

(1)  La  minnle  des  actes  de  l'état  cWU  ne  donne  Ueo  à  aucuns  perception. 

(2)  Le  droit  de  minute  ou  original  ne  sera  pas  perçu  pour  tous  leaactea  que  la  partit 
dépose  ou  rédige  elle-même,  quand  elle  y  est  autorisée. 

(3)  Les  décrets  qui  n'ont  pour  objet  que  la  signification  ou  la  transmission  de  re« 
quêtes  ou  de  tous  autres  actes  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception. 

(4)  Si  le  même  acte  contient  plasieurs  contrats,  il  n'est  dft  da  droits  que  sur  le  con- 
trat principal. 

(K)  La  taxe  proportionnelle  «or  tout  acte  accessoirf  d'un  acte  préeédemment  reçu  en 
chancellerie  ne  sera  perçue  que  pour  la  partie  du  capital  aioutée  an  capital  primitiT, 
et,  s'il  n'y  est  rien  ajouté,  il  sera  perçu  un  droit  fixe  de  45  fr. 

(6)  Si  le  protêt  est  fait  pour  plusienrs  lettres  de  change  tirées  snr  la  même  personne, 
i  1  sera  perçu  1  fr.  50  c.  par  chaque  lettre  en  sus  de  la  première. 

Pour  chaque  présentation  anx  mdic^Hoti»  au  àcsçin,  ou  Snterrenanta  quelconques,  il 
sera  aussi  perçu  un  droit  de  3  fr. 

(7)  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  10  fr.,  15  fr.«  S5  fr., 
quand  il  ne  donnera  qu'une  perception  inférieure  &  cette  taie  combinée  avec  le  droit 
d'expédition. 

(8)  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  une  taxe  fixe  de  tO  fr.,  30  fr.,  50  fr., 
auand  il  ne  donnere  qa'oae  peieeption  inférieure  à  cette  taxe  eonbinée  eveo  eeUe  de 
1  expédition. 
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(9)  Le  droit  proportionnel  sera  remplacé  par  ane  taxe  fixe  de  6  fr.,  7  fr.  50  c,  12  fr. 
50  c,  quand  il  xut  donnera  qu*one  perception  inférieore  iecttetaxe  combinée  avee  celle 
de  rexpédition. 

(10)  Snr  le  capital  loeial.  La  partie  de  ce  capital  excédant  100,000  fr,  ne  donne  lien 
à  aucnne  perception. 

(11)  Sur  la  masse  brute,  dani  laquelle  ne  sont  pas  comprÎBea  les  Taleuîs  fictives. 

(12)  Sur  la  valeur  de  rimmeuble  le  plus  important, 

(13)  Sur  rapport  dotal  le  plus  fort. 

ront  les  ( 

à  un  naufrage* 

les  fonctions  dont  les  commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France»  ne  donne  lien 

à  aucune  perception  (art  76  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1833). 

(Ib)  Comprenant  Tensembla  des  formalités  et  actes  ordinaires  q^ui  peuTcnt  être  re- 
aniB  du  consulat  à  Tarrivée  et  au  départ,  savoir  :  1*  consulat  simple,  on  rapport  i 
rarriyée;  2°  certificats  d*arriTée  et  de  départ  ;  3*  rapport  concernant  la  santé;  4fi  TÏsa 
dn  journal,  ou  registre  de  bord,  du  con^é,  du  r61e  d'équipage;  5°  visa  et  enregistre- 
ment des  manifestes  d'entrée  et  de  sortie  ;  6^  déclaration  de  simple  relâche  ;  T*  dép6t 
et  procès-verbaux  du  dépôt  de  tout  acte  dressé  par  le  capitaine,  pour  cause  de  déser- 
tion, à  Toccasion  d'un  crime,  d'un  délit,  d'une  naissance,  d'un  dépôt;  dépôt  de  testa- 
ment, d'inventaires  faits  en  mer,  ainsi  que  des  objets  inventoriés;  8° délivrance  on  visa 
d'une  patente  de  santé;  9®  acte  de  dépôt  ou  de  cautionnement  de  sommes  destinéesanx 
frais  de  rapatriement,  de  maladie,  d'enterrement  de  marins  laissés  à  terre  ;  IQo  certi- 
ficat quelconque,  exigé  par  l'autorité  locale  pour  permettre  la  sortie  du  navire. 

(16)  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  les  tonneaux  qui  excèdent  300. 

(16  bis)  Une  ordonnance  du  31  août  1846  a  étendu  la  disposition  qui  précède  aux  pa- 
quebots à  vapeur  employés  à  un  sernce  régulier  et  périodique  dans  la  Méditerranée. 
(16  ter)  Un  décret  du  25  octobre  1851  a  réduit  ces  droits  de  moitié. 

(17)  Toute  reliche  ayant  pour  objet  l'acquittement  d'une  taxe  ou  l'accomplissement 
d'une  formalité  quelconque  imposée  par  l'autorité  étrangère,  et  nécessitant  l'intervention 
de  la  chancellerie,  sera  considérée  comme  ayant  durée  plus  de  vingt-qnatre  heures. 

(18)  Sont  comprises  dans  ce  droit  la  rédaction  du  manifeste,  ainsi  que  les  traductions 
et  copies  de  cette  pièce  exigées  par  les  autorités  locales. 

(19)  Les  mentions  excédant  le  tiers  du  nombre  des  hommes  de  l'équipage  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  perception. 

(20)  Pour  les  marins  disgraciés  ou  autres  personnes  embar(]uées  on  débarquées,  soit 
en  vertu  d'ordres  des  consuls,  soit  gratuitement  et  par  humanité  de  la  part  du  capitaine, 
le  droit  n'est  pas  dû. 

(21)  Le  droit  n'est  pas  applicable  aux  paqnebotsni  aux  navires  n'ayant  à  bord  que  des 
passagers. 

Le  consul  aura  la  faculté  de  faire  réduire  à  demi  le  droit  pour  les  personnes  peu  for- 
tunées, et  de  ne  faire  payer  qu'un  seul  droit  pour  tous  les  membres  d  une  même  famille 
qui  seraient  dans  le  même  cas. 

Au  delà  de  six  (ayant  payé  le  droit  entier),  les  mentions  de  débarquement  ou  d'em- 
barquement sur  le  même  navire' seront  gratuites. 

(22)  Sur  la  déclaration  affirmée  et  signée  dn  capitaine,  en  tête  de  la  pièce  donnée 
en  remplacement. 

(23)  Comprenant  l'ensemble  des  formalités  et  actes  néce&saires  pour  le  désarmement, 
savoir  :  1^  déclaration  de  désarmement;  2*  rôle  de  désarmement;  S**  acte  de  dépôt  et 
visa  de  l'acte  de  francisation,  du  congés  du  rôle  d'équipage;  4^  apostille  et  visa  du 
journal  de  navigation  et  de  l'acte  de  propriété;  b**  expéditions  des  actes  ci-dessus  qui 
doivent  être  remises  au  capitaine. 

Nota.  Le  droit  dit  d'expédition  (articles  20,  21,  22  et  23)  n'est  pas  dû  par  le  navire 
qui  désarme,  lorsque  le  désarmement  a  lieu  immédiatement  après  raccomplisseroent  des 
formalités  d^arrivée  ;  il  est  dû  lorsque  le  désarmement  a  Ueu  après  l'accomplissement 
des  formalités  de  départ. 

(24)  Comprenant  l'ensemble  des  formalités  et  actes  nécessaires  pour  l'armement  ou  le 
réarmement,  savoir  :  1<>  déclaration  d'armement  ou  de  réarmement;  2^  délivrance  et 
enregistrement  d'un  rôle  d'équipage,  d'un  congé  provisoire,  d'un  passavant,  d'un  journal 
de  navigation  côté  et  parapné;  3*>tou8  actes  ou  formalités  quelconques  comprises  dans 
les  expéditions  (note  15). 

(25)  Si  l'intervention  des  experts  est  suivie  de  la  réception  d'un  acte  en  chancellerie^ 
la  mention  de  prestation  de  serment  sera  insérée  en  tête  de  cet  acte,  et  ne  donnera 
lieu  à  aucun  droit  spécial. 
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(16)  Cet  enregiitrement  ne  B*entend  que  des  actes  qui  n'ont  pas  été  reçus  en  chan- 
eellerie. 

(27)  Les  conrala  ont  la  faenlté  de  faire  délivrer  lea  actes  dont  il  s'agit  à  demi-droit, 
lorsque  Tétat  de  fortune  dn  rederable  lui  rendrait  trop  onéreux  le  payement  du  droit 
entier,  et  qu'il  ne  serait  cependant  pas  dans  le  cas  de  les  recevoir  gratis.  Aux  termes 
de  deux  décisions  ministérielles  en  date  des  7  avril  1858  et  17  septembre  1859,  ces  visa 
doivent  être  accordés  »cm»  frais,  aux  émigrans,  frères  des  écoles  chrétiennes,  ecclé- 
siastiques et  religieux. 

(28)  La  légalisation  par  le  consul  d'un  acte  reçu  par  le  chancelier,  de  même  que 
celle  d'un  acte  fait  on  légalisé  par  nn  a^^ent  du  consulat,  ne  donne  lien  à  aucune 
perception. 

Lorsque  le  droit  de  légalisation  d'un  acte  délivré  par  l'autorité  étrangère  ex^dera  le 
chiffre  du  droit  qui  aurait  été  exigible  sur  le  même  acte,  s'il  eût  été  passé  eu  chancel- 
lerie, ce  dernier  droit  sera  perçu. 

Si  le  même  acte  est  présenté,  en  même  temps  à  la  légalisation  en  plusieurs  expédi- 
tions, la  première  seulement  donne  lien  au  payement  du  droit  entier,  et  les  suivantes 
au  demi-droit 

(28  bis)  L'article  58  du  présent  Tarif  a 'été  modifié  par  ordonnance  du  27  avril  1847, 
qui  permet  la  légalisation  à  demi-droit  des  actes  destinés  i  être  transmis  au  siège  des 
compagnies  d'assurances  maritimes  ou  sur  la  vie  établies  en  France,  et  légalement  au- 
torisées. (Y.  note  31.) 

(29^  Le  droit  proportionnel  ne  se  perçoit  que  lors  da  retrait  du  dépôt,  et  l'acte  de 
retrait  ne  donne  lieu  à  aucun  droit. 

(30)  Le  compte  de  ces  frais,  que  les  agents  s'efforceront,  d'ailleurs,  de  renfermer 
dans  les  limites  lea  plus  étroites,  sera  affirmé  par  le  consul,  pour  les  dépenses  qui  le 
eoncernent,  et  visé  par  lui,  pour  celles  qui  concernent  l'élève  ou  le  chancelier. 

(31)  Un  décret  impérial  du  31  octobre  1860  a  abaissé  uniformément  au  tanx  de  5  fr. 
le  droit  à  percevoir  dans  toutes  les  chancelleries  pour  la  délivrance  des  certiBcats  d'o- 
rigine, et  réduit  également  à  2  fr.  50  c.  la  taxe  cle  chancellerie  pour  le  visa  ou  la  lé-  # 
Çalisation  de  ces  mêmes  certificats,  lorsque  ceux-ci  ont  été  délivrés  par  une  autorité 
étrangère. 

(32)  Les  certificats  destinés  à  constater  le  dépêt  légal  des  livres,  gravures,  lithogra- 
phies et  compositions  musicales  effectué  dans  les  chancelleries  en  vertu  des  traités  sur 
la  propriété  littéraire  et  artistique,  ne  sont  soumis  qo'à  nn  droit  uniforme  de  50  c.  par 
chaque  certificat.  (Décret  du  29  avril  1854.) 


BIBLIOGRAPHIE 

DIPLOMATIQUE   ET   CONSULAIRE    (1). 


CHAPITRE  PREMIER. 

HISTOIRE  DU  DROIT  DES  GEHS. 

BuRLiHAQui.  —  Préface  de  sa  traduction  du  Droit  de  la  natoie  et  des 
gens,  de  Puffendorf.  Amêterdam^  4706  (réimprimé  plosienrs  fois  depuis 
•  lors). 

HiniifiB.  —  Essai  sur  l'histoire  du  droit  naturel  Londru,  1758»  S  Toi* 
in- 8. 

PoELiTZ.  —  Gomment  :  de  mutationibus  quos  systema  Jnris  natur»  ac 
gentium,  a  Grotii  temporibus  hue  usque  expertum  fueiit.  Vitemb,^  1805  « 

WiRD.  —  Inquiry  into  the  foundation  and  history  of  tfae  law  of  nations. 
Londres^  1795,  2  yol.  in-8. 

Whbaton  CBt).  —  Histoire  des  progrès  du  droit  des  gens  en  Europe  et 
en  Amérique.  8*  édition,  Parié  et  Leipzig^  1858,  2  yoU  in-8. 


CHAPITRE  II. 

SOURCES  DU  DROIT  DES  GERS.  —  RECUEILS  DE  TRAITÉS. 

Gastillo.  —  Tratados,  conyenios  y  declaraciones  de  pas  y  de  commer- 
cio  que  han  hecho  con  las  potencias  estranjeras  los  monarcas  espanoles  de 
la  casa  de  Borbon,  desde  1700  basta  el  dia.  Madrid^  18&8,  in-8. 

DuMONT.  —  Corps  universel  diplomatique  (800  à  1788.)  9  vol.  in-folio, 

(t)  Nous  indiquons  à  ceux  de  nos  lecteurs  qui  désireraient  une  bibliographie  pins 
eomplète  les  ouvrages  snivants  : 

BmimiT.  —  Manuel  du  libraire  et  de  Tamateur  de  livres.  Paris,  1814,  grand  in-8. 
Bbsch.  ^  Litteratnr  der  Jurisprudenz  und  Politik;  nouvelle  édition  par  Koppe. 

Leipzig,  1823.  Un  vol.  in-8. 
Klcba.  —  Bibliothèque  du  droit  des  gens,  à  la  suite  du  second  volume  de  son 

Traité  du  droit  des  gens.  Paris,  1831. 
HAmmn.  -»  (Baron  Charles).  —  Manuel  du  diplomate.  Paris,  1850,  in-8. 
Enfin  les  Catalogues  des  livres  d'Histoire,  de  Commerce,  de  Géographie  et  de 

Voyages  des  librairies  Amyot,  Guillanmin  et  Arthus  Bertrand. 


A86  APPENDICE. 

D'HiUTBBiTB  et  DB  GvsBT*  —  Recueil  des  traités  de  commerce  et  de  navi- 
gation de  la  France  avec  leg  puissances  étrangères,  depuis  la  paix  de  West- 
phalie  en  1648,  suivi  du  recueil  des  principaux  traités  de  même  nature,  con- 
clus par  les  puissances  étrangères  entre  elles  depuis  cette  époque.  ParUf 
1833  et  suiy.,  10  vol.  in-8. 

Hbbstlbt.  — •  A  complète  collection  of  the  treaties,  conyentions  and  re- 
ciprocal  régulations  at  preseot  snbsÎBtiog  between  Great-Britain  and  foreign 
powers.  Londres^  1827  et  suiv.,  11  fol.  iû-S. 

Martbns  (baron)  et  Gusst.  --  Recueil  manuel  et  pratique  de  traités,  con- 
yentions et  autres  actes  diplomatiques,  depuis  Tannée  i  760  jusqu'à  Tépoque 
actuelle.  Uiptig^  iH^fk9,  5  yol.  in-8. 

Mabtbns  continué  par  Mdrhabd.  —  Recueil  des  traités,  conventions,  etc. 
(1751  à  1851).  StuttgardU  kk  voL  in-8. 

Sammlbr  et  de  Portiez.  —  Gode  diplomatique  de  la  république  française. 
Parii,  1802,  2  vol.  in-8. 

ScBOELL.  —  Actes  du  Congrès  de  Vienne.  6  vol.  in-8. 

Vbga  fGarcia  de  laj.  Recueil  des  traités  et  conventions  du  royaume  de 
Belgique.  Bi^uxeiUs^  1850,  1  vol.  in-8.  Deux  suppléments  pour  les  années 
postérieures. 

Wbbck.  —  Codex  Juris  gentium  (1735  à  1772).  Leipzig,  1795,  8  vol. 
bi*8. 


CHAPITRE  IIL 

HISTOIRE  ET  INTERPRÉTATION  DES  TRAITÉS  PUBLICS. 

Abkould.  —  Résultats  des  guerres,  négociations  el  traités  qui  ont  précédé 
et  suivi  la  coalition  contre  la  France»  pour  serrir  de  supplément  à  Mably. 
Parts^  1807,  în-8. 

Barbbtrac  —  Histoire  des  anciens  traités,  depuis  1^96  avant  Jésus-Christ, 
Jusqu'en  813  anrôs  Jésus-Christ  Amsterdam^  1739>  in-folio.  (Cet  ouvrage 
forme  aussi  le  tome  I*'  du  supplément  au  Corps  univenel  diplomatique^  de 
Dumont). 

BouGHAUD.  —  Théorie  des  tnités  de  commerce  entre  les  nations.  Paris, 
1777,  in-8. 

BoufiiAifT.  —  Histoire  du  traité  de  Westpfaalie.  6  vol.  Sn-ia^ 

Flassab.  —  Histoire  de  la  diplomatie  française  jusqu'en  1792.  Parti, 
1809,  7  voL  iu'ia. 

Flassait.  —  Histoire  da  Congrès  de  Vienne.  Parie^  1829,  8  vol.  ln-8. 

Gabdbn.  —  Histoire  générale  des  traités  de  paix^  de  16Â8  à  1850.  PtfWi, 
20  vol.  in-8,  (en  cours  de  publication). 

Kocn  et  SoBcmu  —  Abrégé  de  Thistoiie  des  tridtés  (16A8  à  1815).  Parti , 
16  vol.  in-8« 

Klubbr.  —  Acten  des, Wiener  Congresses.  Srlangenf  18i5*18i9|  i  vol. 
grand  in*8. 

Mablt.  —  Droit  pablle  de  l'Europe,  fondé  sor  les  traités,  avec  supplément 
de  Rousseti  Amsterdam,  1773,  3  vol.  in-8. 
Mabtbns.  —  Cours  diplomatique.  Berlin^  1801 ,  3  voL  in-8. 

MiGBBT.  —  Documents  relatlfii  à  la  succession  de  TEspagne  soosLonisXIV 
A  vol.  in-8.  * 

Saiht-Pbbst  (h  Yvbs  db).  —  Histoiro  deft  traités  do  paix,  depuis  la  paix  de 


BIBUOGhAPHlË.  487 

Vervins  Jusqa'à  la  paix  de  Nimègue,  et  depuis  celle-ci  Jusqu'à  la  paix  de 
169d.  Amiterdam,  1796,  tomes  I  et  II,  ia-folio  (Tome  XIV  du  Corp$  diplo" 
matigue  univerêêl,  de  Dumont)* 


GBAPITRE  lY. 

DROIT    DES    GENS. 

g  i«r  .  OavragM  élémeiitairM  et  fystémati^ef. 

Biuo  (AmiBi).  — •  Principios  de  derecho  de  génies.  Santiago  de  CkUi  et 
Paru,  1840,  in-8. 

BoRGB.  ^  Commentaries  on  colonial  aod  foreign  lavs  generally  and  in 
iheir  conflict  with  each  other  and  with  the  law  of  Eogland.  Londres,  1888, 
h  ToL  in-8. 

BoBLAMAQUi*  —  Principes  du  droit  de  la  nature  et  des  gens^^ition  publiée 
par  IL  de  FeUce.  Paru,  i  820-21,  5  yol.  in-8. 

Elementos  de  derecho  publico  de  la  paz  y  de  la  guerra,  illustrados  eon 
noticias  historicas,  leyes  y  doctrinas  del  derecho  espanol.  Madrid,  1798, 
S  yoL  in-8. 

Fblicb»  —  Leçons  du  droit  de  la  nature  et  des  gens.  Paris,  1830,  2  roK 
in-8. 

GaiDtif.  — -  Traité  de  diplomatie*  Paris,  1883,  3  ?ol.  in*8. 

Gbotids  (Huflo).  De  jure  belli  ac  pacis.  Paris,  1625,  in-4.  (Le  droit  de  la 
guerre  et  de  la  paix,  traduit  en  français  par  Courtin,  Paris,  1687  \  par 
J.  Barbeyrac,  Paris,  172Â.  Souvent  réimprimé  et  traduit  dans  toutes  les 
langues.) 

Gummu.  —  Vœlckerrecht.  Altenbourg,  J787  et  1792,  2  yol.  iû-8. 

KtiniiB*  —  Droit  des  gens  moderne  de  TËurope.  Paiis,  1831,  2  vol.  in-8. 

MACKtHTosa.  —  Ditcourse  on  the  stndy  of  the  law  of  nature  and  nations. 
Londres,  1799,  in-8;  traduit  par  Royer-Gollard.  (Introduction  à  Téditlon  de 
Vattel,  par  Hoffmans). 

MAiLLARDiftBB  (oB  La).  —  Précis  du  drolt  des  gens.  Parist  ilM,  S  roL 
in.l2. 

Martin».  —  Principes  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  édition 
annotée  par  M.  S.  Pinheiro-Ferreira.  Paris,  1831^  2  vol.  in-8. 

PuFFENDOBFF  (Sam.)«  —  Do  juro  nsturse  et  gentium  libri  VIII,  Londini, 
1672.  (Le  droit  de  la  nature  et  des  gens,  traduit  en  français  par  J.  Barbey* 
rac,  Amsterdam,  1706.  Il  en  existe  de  nombreuses  éditions  ;  la  dernière  est 
celle  de  Londres,  1790,  8  vol.  in-A.) 

Ratnxval  (Gbbard  db).  —  Institutions  du  droit  de  la  nature  et  des  gens. 
Paru,  1803^  in-8;  2*  édition,  1882,  2  vol.  in-8. 

Yattbl.  —  Le  Droit  des  gens,  ou  Principes  de  la  loi  naturelle^  nouvelle 
édition,  publiée  par  M.  de  Hoffmans.  Notes  et  table  générale  do  Touvrage, 
par  M.  S.  Pinheiro  Ferreira.  Paris,  1885-38,  2  vol.  in-8. 

Wbbatoii.  —  Éléments  du  droit  international  public,  édition  française. 
Leipzig  et  Paris,  2*  édition  1852,  2  vol.  in-8. 

WoLv  (Chbist.).  —  Institutiones  Juris  natnrœ  et  gentium.  ffal,  1750, 
in-8.  Le  même,  traduit  par  Formey,  8  vol.  in-8  (abrégé  du  grand  ouvrage  de 
Wolf,  en  8  voU  in-4«) 


488  APPENDICE. 


§  S«  >—  Ouvrages  léparéf  nir  let  matièrei  prîneîpales  da  droit 
dei  gens.  —  Monographief  et  diiiertationi. 

CALufcBBg.  —  De  la  manière  de  négocier  avec  les  souverains.  Amsterdam, 
1716,  i  vol.  in-8;  Londres  (Paris),  1750,  2  yol.  in-i2. 

Chittt.  —  Treatise  on  the  law  of  nations  and  on  the  trade  of  neutrals. 
Londres^  1812,  in-8. 

Garcia  db  La  Vega.  —  Gaide  pratique  des  agents  politiques  du  ministère 
des  ailàires  étrangères.  Bruxelles^  1852, 1  yol  in-8. 

Hautbbivb  (d').  Conseils  à  un  élève  du  ministère  des  relations  extérieures. 
—  Conseils  à  des  surnuméraires.  —  Conseils  à  un  jeune  voyageur.  —  Paris^ 
1811,  1825  et  1826,  in-8. 

HomiAin.  —  Conseils  à  de  jeunes  diplomates.  Parti,  1841»  in-8. 

La  Sabbaz  du  Fbanqubsnat.  —  Le  Ministre  public  dans  les  cours  étran- 
gères, ses  fonctions  et  ses  prérogatives.  Amsterdanu  17&2,  in-12. 

Mabtbns  (Baron  Ce.  ).  —  Guide  diplomatique,  ou  Traité  des  droits,  des 
immunités  et  des  devoirs  des  ministres  publics,  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires  dans  toute  l'étendue  de  leurs  fonctions,  nouvelle  édition,  revue 
par  Hoffioians.  JPam,  2  vol.  en  8  t.,  in-8. 

Mabtbns.  —  Causes  célèbres  du  droit  des  Gens.  Paris^  1827  et  18&3, 2  voL 
Ui-8. 

Pbgqubt.  —  Discours  sur  l'art  de  négocier.  Paris^  1768,  in-8. 
Ulich.  —  Les  droits  des  ambassadeurs  et  autres  ministres  publics.  îMptig, 
1731,  in-A. 
UifTBBHANDLUKesKUNST.  —  Dlo  politischo.  Leipziç,  1811,  in-8. 

Vbba  t  Cuniga.  —  Le  Parfait  ambassadeur,  traduit  de  l'espagnol  en  fran- 
çais, par  Amelot.  Leyde,  1709,  2  parties  in-8. 

WiQUBFOBT.  —  L'Ambassadeur  et  ses  fonctions.  Cologne,  1679,  2  vol.  in-â, 
(l'édition  de  1728,  comme  celle  de  17&6  (ia  5*  et  dernière),  renferme  le 
Traité  du  juge  compétent  des  ambassadeurs  de  Bynkerscbœk,  traduit  par 
Barbeyrac  et  le  Mémoire  sur  le  rang  des  souverains  et  de  leurs  ministres  par 
Rousset)^ 

WiQDSfOBT.  —  Mémoires  touchant  les  ambassadeurs  et  les  ministres  pu- 
blics (L.  M.  P.).  Cologne^  1676,  in-12. 

§  3.  —  Oavragef  fpéeîanz  tnr  ief  GoBsnlatf. 

BoBBL.  —  De  l'origine  et  des  fonctions  des  consuls,  SainUPétersbourg  ^ 
1807,  in-8;  2«  édition,  Leipsig^  1833,  in-8. 

BuRSOTTi.  —  Guide  des  agents  consulaires.  Napies^  1838,  2  vol.  in-8. 

Clbrcq  (db).  —  Formulaire  des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires 
suivi  du  tarif  des  chancelleries^  du  texte  des  principales  lois  et  ordonnances 
relatives  aux  consulats,  Z^  édition,  Paris,  1861.  2  voL  in-8. 

Clbbcq  (de)  et  de  Vallat.  —  Guide  pratique  des  Consulats,  3«  édition. 
Pam,1859,  2  vol.  in-8. 

CussT.  —  Béglements  consulaires  des  principaux  États  maritimes  de  l'Eu- 
rope et  de  l'Amérique.  Leipsig  et  Paris,  1851,  in-8. 
Fthn.  —  British  consuls  abroad.  Londres,  18^6,  in-8. 

Gbben.  — >  On  the  nature  and  character  of  the  consular  ser^ce.  Londres^ 
1848,  in-8.  * 


BIBLIOGRAPHIE.  A89 

HnifBAW.  -~  A  manuil  for  United  States  consalt.  N«o-rorA,  i8&9,  in-iS* 

Lktamendl  —  Tratado  de  Jurbprudencia  dîplomatico-consalar,  Madridf 
iU9,  in-t. 

Magjiorb.  —  Manuel  des  officine  consulaires  Sardes  et  Étrangers,  ikfdr- 
seille,  1867,  2  Tol.  in-8. 

Meisslbb.  —  Ébauche  d*un  discours  sur  les  consuls.  Hambourg^  1751, 

MnrscH.  —  Manuel  pratique  du  consulat.  Leipwig^  i8A6,  in-8. 

MiLTiTz.  —  Manuel  des  consuls,  Londres  et  Bertin^  4887, 1842,  2  vol.  en 
5  t,  in-8. 

BiBBiBO  MM  Santos.  *  Traité  du  consulat.  Hambourg^  1839,  2  vol.  in-8. 

Stbck.  —  Essai  sur  les  consuls.  Berlin,  1790,  in-8. 

ViYÔ  (BuBNAYBNTuaA).  —  Tratado  consular.  MexieOf  1850^  in-8. 

Wasdbh.  —  On  the  origin,  nature,  progress  and  influence  of  consular  es- 
tablishments. Partie  4818^  in-8.  (Traduit  en  français  par  Bernard  Barrère» 
de  Morlaix.  Paris^  1815,  in-8.) 

§  A.  — '  Oavrag«f  ipéeUiaz  tnr  les  prises  et  les  nentres. 

Abbbu  (d' j.  —  Traité  juridico-politique  sur  les  prises,  traduit  de  l^e6pagnQl 
par  Bonnemain.  Paris^  1803,  2  vol.  in-8. 

Hadtbfbuillb.  —  Des  droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps 
de  guerre  maritime,  2<  édition.  Paris^  1858,  3  vol.  in-8. 

Hautbbivb  fn'}.  —  Mémoire  sur  la  neutralité  maritime.  Paris,  1810  et 
i8i2,  in-8. 

Hatahd  Marbiot.  —  Beport  of  admiralty*s  cases.  Londres^  1801, 1  vol. 
inp8. 

HcBiTBB.  —  De  la  saisie  des  bâtiments  neutres.  Londres^  1778, 2  voL  in-12. 

Jacobsbn.  *-  Handbuch  des  practischen  Seerechts  der  Englœnder  und 
Franzosen.  Hambourg^  1803,  2  voL  in-8. 

Lamprbdi.  •»  Du  Commerce  des  neutres  en  temps  de  guerre.  Florence^ 
1782,  2  vol.  in-8.  Edition  française  par  Peuchet,  Paris^  1802,  in-8. 

Lbbbau.  —  Nouveau  Gode  des  prises.  Paris,  an  VIII,  8  vol.  in-4. 

Martbns.  —  Essai  concernant  les  armateurs,  les  prises,  et  surtout  les  re- 
prises. Gœttingue^  1795,  in-8. 

PiSTOTB  et  DuvBBDT.  —  Traité  des  prises  maritimes*  Parti,  1855,  2  voL 
in-8. 

BoBiifsoff.  —  Reports  of  admiralty*s  cases.  Londres^  1801  et  années  sui- 
vantes, 7  vol. 

Tbtbhs.  —  Considérations  sur  les  droits  réciproques  des  puissances  belli- 
gérantes et  des  puissances  neutres  sur  mer.  Copenkagtue,  1805,  in-8. 

Valin.  —  Traité  des  prises.  La  Rochelle,  1763,  2  vol*  in-8. 

Voy.  aussi  chap.  VII^  droit  maritime. 

CHAPITRE  V. 

DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 

FoBLn  et  Dbmangbat.  —  Traité  du  droit  international  privé,  ou  du  conflit 
des  lois  de  différentes  nations  en  matière  de  droit  privé,  3<  édition,  Paris^ 
1856,  2  voU  in-8. 


4tO  APPWDIGE 

Pmiim'GiiAOïi.  —  Droit  InternatloDàlf  France  H  Sndalgne.  Bzpodé  des 
lois  et  traités  concernant  lo  droit  civi),  etc.,  i850,  I  vol.  in-8. 

FoucBBA  (Victob).  —  Collection  des  lois  ci?iles  et  criminelles  des  États 
modernes.  ParU^  i8&0  et  suiv.,  12  vol.  in-8. 

Gascboit.  —  Code  diplomatique  des  aubains,  ou  du  droit  conventionnel 
entre  la  France  et  les  autres  puissances,  relativement  à  la  capacité  récipro- 
que d'acquérir  ou  de  transmettre  les  biens,  meubles  on  immeubles,  par  actes 
entre-vifs^  par  disposition  de  dernière  volonté  et  par  sucoeasiott  ab  Hitestat. 
Parii^  181 8|  in-8. 

Lkbabon.  —  Le  code  des  étrangers  en  Angleterre.  Pari$^  18A9,  in-8. 

Lmat.  —  Gode  des  étrangers^  ou  traité  de  la  législation  française^  oonoer* 
nant  les  étrangers.  Paris^  18M»  in-8. 

Lobé.  ^  Guide  aux  droits  civils  et  commerciaux  des  étrangers  en  Espagne. 
Pariiy  1821,  in-8. 

Mailrbb  db  Chassât.  —  Traité  des  statuts  personnels  et  réels  on  do  droit 
international  privé.  ParU^  18i6^  in-8. 

Massé.  —  Le  droit  commercial  dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens  et 
le  droit  civil.  Paris,  48^6,  6  vol.  in-8. 

OcKBT.  —  A  concise  digest  of  the  laws,  usage  and  customs  affecting  the 
civil  and  commercial  intercourse  of  subjects  of  Great-Britain  and  France. 
Pmriê,  18ik2,  in-8. 

Saint-Joseph.  —  Concordance  entre  les  codes  civils  étrangers  et  le  code 
Napoléon.  Paris^  1856,  h  vol.  gr.  in-8. 

—  Concordance  entre  les  codes  de  commerce  étrangers  et  le  code  de  coni- 
merce  français;  nouv.  édit.  Paris^  1851,  in-Â. 

SaihtJosbpb.  —  Manuel  des  droits  de  Tétranger  en  Angleterre.  ParU, 
4852,  in-12. 

Saunas.  —  Manuel  des  droits  civils  et  commerciaux  des  français  en  Es* 
pagne  et  des  étrangers  en  général.  Paris^  1830,  in-8. 

Stobt.  —  Commentaries  on  the  couflict  of  laws,  foreign  and  domestic,  in 
regard  to  contracts,  rights  and  remédies,  and  especiallv  in  regard  to  marria- 
ges,  divorces,  wills,  successions  and  judgments,  2*  édit.  Bonon,  48^1.  in-8. 


CHAPITRE  VU 

DROIT    PUBLIC, 
g  1.  —  Droit  publie  général. 

Eggbb.  —  Das  natûrlicbe  œffentllche  Recht,  d'après  Martini.  Viâtmê,  1S09» 
io-8. 
Machiavbl.  -^  Le  livre  du  Prince,  traduit  par  Artaud.  Parti,  4835,  in-8» 
Roussbau.  —  Contrat  social,  in-ii. 

§  2.  —  Droit  poblio  françaii. 

a)  Gonstitutiosnel. 

Obtolan.  —  Cours  public  d'histoire  du  droit  politique  et  constitutionnel» 
1836,  in-8. 

Rossi.  —  Cours  de  droit  constitutionnel.  Pariiy  1880,  8  voL  in-8. 
VAtLBTTB.  —  Mécanisme  des  grands  ponvolrs  de  TÉtat,  snlvi  des  textes 
réglementaires  et  législatifs,  2*  édition.  Pariiy  1853,  in-8. 


BIBLIOHRÂPHIB.  hH 

b)  Àdministratit 

GoBMBNiN.  —  Questions  de  droit  admimstratif.   Part««  1836,  S  to]«  fn-8» 

DouAitt.  -^  f V*  chapitre  XI,  S  8*) 

Gbsaiido.  •—  Cours  de  droit  administratif  Paris^  d883,  in-8. 

Magabbl  et  BouLATiGNisB.  —  Droit  administratit  ParU^  18    t  iii-8. 

Pbism.  —  (V.  chapitre  IV,  $  h.) 

Rbcubil  général  des  arrêts  du  conseil  d*État 

Vivosir.  —  Études  administratiTea.  Paris,  1858,  3  roi.  in-8. 

§  8.  —  Droit  publie  étranger. 

Blagstonb.  »-  Commentaire  sur  les  lois  anglaises,  traduit  par  Ghompré. 
Paritf  1836,  8  YOl.  in-8. 
Bbumqubll.  —  Staatsrecht  des  deutschen  Bundes.  Erfurty  in«8. 

CAMPBiiHAmiir.  —  Elemente  des  Rnssischen  Staatsrecht  «  IMpsig,  1792, 
in-8. 

DBI.0LKB.  —  Constitution  d'Angleterre.  Pari«,  1833,  2  vol.  in-8. 

DoFAV,  GoADBT  et  DoTBBQiBB.  —  Recueil  des  constitutions,  chartes  et  lois 
fondamentales  des  peuples  de  l'Europe  et  des  deux  Amériques.  ParUy  1828, 
i  yoL  in-8. 

GoBDoir.  —  Digestof  the  laws  of  the  United  States,  ^  Philadelphie^  1827, 
in-8. 

JiTFBBsoif.  —  Manuel  de  droit  parlementaire  ou  précis  des  règles  suivies 
dans  le  parlement  d'Angleterre  et  dans  le  congrès  des  États-Unis. 

Klubbb.  —  OEffentliches  Recht  des  Deutschen  Bundes.  Francfort^  1817, 
8  TOl.  in-8. 

Klubbb.  —  Staatsrecht  des  Rheiobundes.  TubingeUf  1808,  3  roi.  in-8. 

Habhi A.  —  Théorie  des  Certes  espagnoles.  PariSf  1822,  2  vol.  in-8. 

Mabtbns  (G.  F.  fon.)  —  Sammlung  der  wichtigsten  Reichsgrundgesetxe 
(1  ToL  in-8,  contenant  les  lois  constitutionnelles  du  Danemarck,  de  la  Suède 
et  de  la  Grande-Bretagne).  Gœttingue^  179d. 

Moiambaho.  —  De  statu  Imperii  Germanici.  Genève^  1667,  in-83. 

MozEB.  —  Erste  Grundlehren  des  Deutschen  Staatsrechts.  Ulm ,  1776, 
in-8. 

Sabtobu  Reichsyicariatisches  Staatsrecht.  Augsbourgy  1794,  in-8. 

Waitostbocht.  —  Tableau  de  la  constitution,  etc.,  de  la  Grande-Bretagne. 
Pariê^  1834,  in-8. 

CHAPITRE  VU 
DROIT     MARITIME. 

§  1«  —  Droit  maritime  publie. 

(Voy6«  chap.  it,  §  4.) 

AtVKu  —  Droit  maritime  de  PEurope.  Pariê^  1806,  2  roi.  in-8« 
Azuifit  —  Origine  et  progrès  du  droit  maritime,  1810,  iQ-8. 


&M  APPENDICE. 

BiLDAMBioHi.  —  Dictionnaire  rataonné  de  Jorispradence  maritime»  U- 
voume^  iSil,  à  TOL  in-4. 

Hautkfbuillb.  —  Histoire  des  origines,  des  progrès  et  des  variations  da 
droit  maritime  international.  Paris,  iHbS,  1  vol  in-8. 

JouTTROi.  —  Droit  des  gens  maritime  unirersel.  J?«r/ifi,  1806,  in-8. 

LucHisi  Palli.  —  Principes  da  droit  public  maritime,  traduit  par  J»  Ar- 
mand de  Galiani.  ParUt  i8Â2,  in-8« 

Oetolah.  -~  Règles  internationales  du  droit  de  la  mer,  8*  édition.  Paris, 
1859,  2  TOl.  in-8. 

Ratnbtal  (Gérard  de).  —  De  la  liberté  des  mers.  Paris,  iSli,  2  roi.  in-^* 

SiLDiif.  —  Mare  clausum.  Londres,  1686, 1  toI.  in-12. 

g  2»  —  Droit  maritiine  privé  et  adminiitratif  français. 

BiAussART.  —  Code  maritime  on  lois  de  la  marine  marchande.  Pari9, 
18Â0, 2  Tol.  in-8. 

Boocnii.  —  Institutions  an  droit  maritime.  Paris,  1803,  in<^. 

Lebbau  (Sylvain).  —  Code  des  bris,  naufrages  et  échouements.  Paris^ 
iUà,  in-8. 

Pabdusus.  ~  Collection  des  lois  maritimes  antérieures  an  zth*  siècle. 
Part«,  4828  à  1845,  6  vol.  in-A. 

Valin.  —  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août 
1681.  La  Rochelle,  1760*  2  vol.  in-4. 


CHAPITRE  VIII. 
DROIT  COMMERCIAL. 

Alavsr.  —  Traité  général  des  assurances.  Paris,  18&5,  2  vol.  in-8. 

Bbayabd.  —  Manuel  du  droit  commercial.  Paris,  18&6,  in-8. 

DuBBBNAD.  —  Traité  des  principes  d'indemnité  en  matière  d'assurances 
maritimes.  2  vol.  in-8. 

DujBUx.  ^  Lois  et  règlements  sur  les  brerets  d'invention  en  difTérents 
pays.  1 YOU  grand  in*8. 

Gassb.  —  Mannel  des  Juges  de  commerce.  Paris,  iSh5,  6*  édition^  in-8. 

Gastambidb  (Adrien).  —  Traité  théorique  et  pratique  des  contrefaçons, 
1  Tol.  in-8. 

GoujBT  et  Mbbgbb.  -^  Dictionnaire  de  droit  commercial.  Paris,  18Â&-A5. 
2"  édition^  à  vol.  in.8. 

Labordb.  •—  Traité  des  avaries  particulières  sur  marchandise.  1  vol.  in-8. 

Lapond  (Gabbibl).  —  Guide  de  l'assureur  et  de  l'assuré  en  matière  d'assa- 
rances  maritimes.  1  vol.  in-8. 

Lbmoicnibb.  — -  Commentaire  sur  les  principales  polices  d'assurances  usi- 
tées en  France.  Paris,  18&3,  2  vol.  in-8. 

Pabdbssus.  -«  Cours  de  droit  commercial,  mis  à  Jour  par  E.  de  Rosière, 
son  petit-fils.  Paris,  1852,  6*  édition,  à  vol.  in-8. 

Rbnouabd  (Gh.). —Traité  des  faillites  et  banqueroutes.  2*édit.,  2  vol.  in-8. 

Rbnouabd.  —  Traité  des  brevets  d'invention,  2*  édition,  1  vol.  in-8. 

Voy.  aussi  çhap.  XI,  $  2« 


BIBLIOGRAPHIE.  A93 

CHAPITRE  IX. 

HISTOIRE  POLITIQUE  ET  MiMOIRES. 

ANaLLOH.  —Tableau -des  réyolutions  da  système  politique  de  rEarope^ 
depuis  la  fin  du  xv«  siècle.  Paris,  i806>  7  vol.  in-8* 

Annual  register  de  1758  à  1852,  9à  vol.  ia-8. 

Annuaire  des  Deux-Monde,  Paris,  1850^  1  roi.  grand-8  par  année. 

Annuaire  historique  fpar  Lesur  et  Tencë]  de  t818-1850.  Paris,  88  TOh 
in-8. 

AvAUx  (comte  d')«  —  Mémoire  sur  le  traité  de  Westphalie.  Cobgne,  16^8, 
8  vol.  in-12. 

Ayaux  (comte  d')  et  Sbbtiën.  —  Lettres  sur  leur  ambassade  en  Allemagne. 
Colognsy  1650,  8  Yol,  in-lS. 

BiGRON  (baron).  —  Etat  comparatif  de  la  France  et  des  puissances  de 
TEurope.  PariSf  septembre  18li^,  1  yoU  in-8. 

BiGMon  (baron).  —  Histoire  de  France  ^1 800-1815).  Paris,  1&  vol.  in'8« 

—  Les  cabinets  et  les  peuples  de  1815  à  1822.  Paris^  1822,  in-8. 

Capefigub.  —  L'Europe  pendant  le  Consulat  et  TEmpire.  Paris,  18A0, 10 
TOl.  in-8. 

Carn*  (Vicomte  de).  —  Tableau  de  l'histoire  de  l'Europe,  depuis  1815  Jus- 
qu'à 4880.  Paris,  183 A,  3  vol.  in-8. 

Chateaubriand.  —  Congrès  de  Vérone.  Paris^  1838,  2  roi.  in-8. 

Drbsch.  "-  Debersicht  der  politischen  Geschichte  ins  besonders  Europens. 
Weimar,  18!  A,  S  voL  in-S. 

Flassar.  —  Histoire  du  congrès  de  Vienne,  in-8. 

Habdbxbuo.  ^  Mémoire  d'un  homme  d*£tat  (1790  à  1815).  Paris^  1838. 
12  ToL  in-8. 

Haussonyillb  (vicomte  d'j.  —  Politique  extérieure  de  la  France  (1830  à 
1848).  Paris^  1852^  2  yoL  in-8. 

Hautbbiyb.  —  Etat  de  la  France  k  la  fin  de  Tan  VIII.  Paris^  1800  in-8. 

Hbirbn.  —  Manuel  historique.  —  Paris,  in-8. 

iBANinii.  -*  Mémoires  et  négociations  du  président***,  A  vol.  in-13. 

Klubeb.  —  Uebersicht  der  diplomatischen  Verhandlungen  des  Wiener 
Googresses.  Francfort^  1816,  in-8. 

KooH.  ^  Tableau  des  réyolutions  de  TEurope.  Paris^  181  A,  &  yol.  in-8. 

Lbfbbbbb  (Armand).  —  Histoire  des  cabinets  de  l'Europe  (1800  à  1815). 
Paris,  6  Yol.  in«8. 

Marcbllus.  —  Politique  de  la  restauration  (1822-1828).  Paris,  1858, 1  yoU 
in-8. 

Martbns.  —  Tableau  diplomatique  des  relations  des  principales  puissances 
de  l'Europe.  Berlin^  1801,  in-8,  (forme  aussi  le  t.  III  du  corps  diplomatique.) 

Mazabin.  —  Lettres  sur  la  paix  des  Pyrénées,  1  yol.  in-12. 

JNAPOiioif.  —  Mémoires  de  Pempereur  par  le  général  Gourgand.  Paris, 
1822        .  yol.  in-8. 

NoAiLLBS.  —  Ambassade  du  duc  de***»  2  yol.  in-12. 

OssAT.  —  Lettres  du  cardinal  d***^  5  yol.  in-12. 

SiGQB.  —  Politique  des  cabinets  de  TEurope  (i7A0  à  1793).  Paris,  1793, 
2  yoU  in-8. 


m  APPENDICE. 

SsGDR.  —  Tableaa  historique  et  politiqae  de  TEurope  (1786  à  1796).  Paris^ 
1801,  8  yoL  in-8. 

Thibis.  —  Histoire  de  la  Ré?olation  française^  10  vol.  Id-8. 

Thibbs.  —  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  18  vol.  ia-8. 

ToBCT,  —  Mémoires  sur  les  négociations  depuis  la  paix  de  Ryswick  Jus* 
qa*à  la  paix  dn^trecht.  ParU^  1758^  S  ?ol.  in-12. 

YiuL  Castbl.  ^  Histoire  de  la  Restanration*  Pari$j  1860»  h  roi.  JQ-8. 


CHAPITRE  X. 
OiOG&APEU  POUTIQUK* 

BixBi,  ^  Abrégé  de  géographie  politique.  Paris,  1837,  ia-8. 

BocHON.  —  Atlas  géographique  et  historique  dM  deux  Amériques.  Pari$^ 
1826^  in-foU 

Fabbb  d'Olitbt.  —  Carte  politique  de  TEurope  et  de  «es  colooiesj  en  17A0 
et  18A0.  Parisy  18A1,  in-fol. 

GuiBBBT.  —  Dictioimairo  géographique  et  statistique  uniferseL  Paris, 
1850,  iQ-8. 

Haxo  (général^.  —  Carte  politique  de  TEurope.  Paris^  1838. 

Lara.  —  Atlas  géographique  uDiTerseL  Paris^  1833,  in-foU 

Latalléb.  —^Géographie  politique  et  militaire  de  TEurope.  Paris,  iZàî^ 
in-8. 

LBSAaa  (Las  Casesj.  — •  Atlas  géographique  et  historique.  Paris^  in-foI. 

Madoz.  —  Diccionario  historico^  politico  y  geograflco  de  Espana  y  sus  co- 
lonias.  Madrid^  20  toL  Jii-8. 

Mai,tbbbvb«  «*-  Abrégé  de  géographie.  Parti,  1838, 1  vol.  io^ê. 

PicQUBT»  —  Dictionnaire  de  géographie  universelle.  Pam,  10  vol.  in-8. 


CHAPITRE  XL 

ÉGOHOMIX  POUTIQUI.  •—  GOMMBRGE.  *—  DOUANABU  «^  nHASCBf 
ET  ftTATI8TIQtJ& 

g  1,  •—  Eoonomîe  polîtiqae* 

AHi.  —  Études  écr  nomiques  sur  les  tarifs  douaniers,  %•  édition.  PariSf 
1860, 1  Tol.  iiv^. 
Blanqui.  —  HistCire  de  TËconomie  politique,  8*  édition,  2  yoh  in-8. 
-—  Cours  d'Écofi  imie  industrielle»  â  voL  in-8. 
Bastiat  (Fbéd.  ^  —  Cobden  et  la  Ligue,  1  vol.  in*8. 

—  Harmonies  économiques^  S*  édition,  1  vol.  grand  in*18. 

Chbvaubb  0  icbbl).  —  Examen  du  Système  commercial  connu  sons  le 

nom  de  Systë  ae  protecteur,  1  vol.  in-8.  « 

—  Coursd    Économie  politique,  3  vol.  in-8. 

CoLLEGTioH  des  principaux  économistes,  Paris,  1851,  i6  tomes  eu  15  vol. 
grand  in-8,  comprenant  les  œuvres  des  fioanciers  du  dix-huitième  siècle,  des 
physiocrates,  de  Matthns,  Ricardo,  J.  B.  Say  et  Adam  Smith. 


BIBLIOGRAPHIE.  A»5 

Collection  des  économistes  coatemporaios,  Paris,  1859,  15  à  20  Tol« 
ia-8  (en  cours  de  publication),  comprenant  les  œuvres  d'Audlflfrety  Banfleld, 
Mac-Culloch,  Stuart-MiU,  Sismondi,  etc. 

GoQUBLiN  (Ca,)  —  Du  Crédit  et  des  Banques,  2«  édition,  ParU,  i859t 
1  Yol.  grand  in-i8. 

DiGTiONNAiBB  de  TÉconomie  politique,  t  vol.  grand  in-3  raisin,  à  deux  co« 
lonnes. 

Dboz.  —  Économie  politique,  I  vol.  in-8. 

Ellis  (W.).  —  Leçons  progressives  d'économie  sociale,  traduit  par  Ter- 
rien, i  vol.  in-i8. 

Gabmibb  (Josbph).  —  Traité  d'économie  politique,  &*  édition.  1  voL  in-18» 

GouBADo.  —  Essai  sur  la  liberté  du  commerce  des  nations.  Part«,  4858, 

I  vol.  in-8. 

Lm.  —  Système  national  d'économie  politique,  traduit  par  Richelot* 
Paris,  i85i,  i  vol.  in-8. 

Mag-Cullogh.  —  Principes  d'économie  politique,  traduit  par  Planche, 
S  vol.  in-8. 

Malthus,  —  Principes  d'économie  politique,  traduit  par  A.  Fonteyraud, 
i  vol.  in-8. 

Pinbbibo-Fbbbbiba.  —  Éléments  d'économie  politique,  in-8. 
BicABDo.  ^  Principes  de  l'économie  politique  et  de  l'impôt,  traduit  pftr 
A.  Fonteyraud,  i  vol.  in-8. 

Rossi.  —  Cours  d'économie  politique,  3  vol.  in-8. 

Sa  Y  (J.  B.).  —  Traité  d'économie  politique,  6*  édition,  1  vol.  in-8. 

—  Cours  complet  d'économie  politique,  8«  édition,  2  vol.  in-8. 
Sismondi.  —  De  la  richesse  commerciale,  1  vol.  in-8.    . 

Smith  (Adam).  —  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
nations^  2  vol.  in-8. 

Stuabt-Mill  (John).  —  Principes  d'économie  politique,  traduit  par  Dus- 
sart.  2  vol.  in-8. 

"^'OLOwsKi.  —  Cours  de  législation  industrielle^  in^. 

—  Études  d'économie  politique,  i  vol.  in-8. 

§  2.  ^  Gommeree. 

AcDiGANirB.  —  L'industrie  contemporaine,  9  voL  in-8. 
Goobgellb-Senboil.  —  Traité  des  opérations  de  banque,  i  vol.  in-8. 

GoNSBii.  supérieur  de  commerce.  —  Enquête  relative  au  traité  de  com« 
merce  avec  l'Angleterre.  Paris,  1860-61,  6  vol.  in-fol. 
DéaBAMGB.  —  La  tenue  des  livres  rendue  facile,  23«  édition,  i  vol.  in-8. 

DiGTioNNAiBB  univorsel  du  commerce  et  de  la  navigation^  2  vol.  grand  ia-8^ 
Jésus  (Guillaumin). 

DouBSTHEB.  —  Dictionnaire  universel  des  poids  et  mesures,  i  vol.  in-S. 
Exposition  universelle  de  1851.  Travaux  de  la  commission  françaisOi 

II  vol  in-8. 

FiLLioL  (Étibhrb).  —  Barème  et  intérêts,  ou  quatre  millions  de  comptes 
faits,  2  vol.  in-S,  ohloog* 

Hacquin-Laboubbau.  —  Manuel  général  de  comptabilité  financière,  admi* 
nlstrati?e,  ci  vile  et  commerciale,  1  vol.  in  4. 

Hoffmann.  —  Histoire  des  communes,  delà  géographie  et  de  ta  navigation^ 
traduit  par  Duesberg.  Paris,  18^9,  in-8. 


fiW  APPENDICE. 

JuLLUiiT.  —  Essai  sur  le  commerce  de  ManeiUe,  8  vol.  iii*8. 
JcTUHT.  —  Traité  théorique  et  pratique  sur  les  monnaies,  iii-8« 
LoABÂnr.  —  Dictionnaire  universel  des  comptes  d*intér6t,  1  vol.  in-i|. 
Mac-Grigob.  — *  Commercial  statistics.  Londres^  18A6, 3  toU  in-8. 
PoRTBB,  —  Progress  of  the  nation  in  trade.  Londres^  18 47^  in-8. 
Nklkbndbbchbb.  Nouveau  manuel  des  monnaies,  poids,  mesures,  cours  des 
changes,  etc.,  traduit  par  Deschamps,  1  vol.  in-8. 

RivuxB  et  MoBiif.  —  Guide  du  commerce  sur  la  place  du  Havre,  1  vol. 
in-8. 

RicHBLOT.  —  Histoire  du  ZoUverein.  Pam,  1842^  in-8. 

Sghbbbb.  —  Algemeine  Geschichte  des  Welthandels.  Leipzig  et  Paris  ^ 
i853,  8  voL  in-8. 

ToLLHAusBi.  —  Dictionnaire  technologique,  français,  allemand  et  anglais. 
8  vol.  in -18  compacte. 

§  8«  —  Douanes. 

BouBGAT.  —  Gode  des  douanes,  ou  Recueil  des  lois  et  règlements  de  doua- 
nés.  Paris,  1848,  2  vol.  io-8,  avec  trois  suppléments. 

Dblabdrb.  —  Traité  pratique  des  douanes.  Parts,  1858,  S  vol.  ia-8,  avec 
supplément. 

Lajoiikaibb  (ob).  —  Tarif  des  douanes  d'Angleterre,  in-8. 
Mac-Gbbgob.  —  Commercial  tarifs  and  régulations  of  the  United  States» 
Londres,  1846,2  vol.  in-fol.  avec  supplément. 

Tabif  officiel  des  douanes  françaises.  1844, 1  vol  in-4  avec  suppléments. 
Tabiv  des  droits  de  navigation,  in-4. 

§  A.  —  Fînanoes. 

ÂuDirFBET  (d'}.  —  Système  financier  de  la  France,  5  vol.  in-8. 

Bailly.  —  Histoire  financière  de  la  France^  2  vol.  in-8. 

Gabdillot.  —  Essai  sur  les  finances.  Paru,  1836,  in-8. 

Magabbl.  —  De  la  fortune  publique  et  de  son  administration,  4  voU  in-8. 

§  5.  —  Statlstîqae. 

MoBBAu  DB  JoNKàs.  —  Éléments  de  statistique,  comprenant  les  principes 
généraux  de  cette  science  et  un  Aperçu  historique  de  ses  progrès,  suivis  d'une 
Bibliographie  de  la  statistique,  1  vol.  in-18. 

—  Statistique  générale  de  la  France,  format  grand  in-4, 13  vol.  publiés. 

PoBTBB.  —  Progress  of  the  nation.  Londres,  1851,  in-8. 

ScBKiTZLER.  —  Statistiquo  de  la  France,  3  vol.  in-8. 

Tableau  décennal  du  commerce  de  la  France,-  années  1827  à  1836, 2  vol. 
in-4,  années  1837  à  1846,  2  vol.  in-4. 
Tableau  général  du  commerce  de  la  France,  1  vol.  in-4  par  année. 
Tableau  des  mouvements  du  cabotage,  1  voL  in*4  par  année. 


TABLE 


PAR    ORDR£    ALPHABÉTIQUE 
DES  MATIÈRES  CONTENUES  DANS  LE  PREMIER  VOLUME. 


Page». 

Acceptation  de  caution  •  .   •  192 

—  de  cession  de  biens.  284 

—  de  désistement  •  •  823 

—  de  donation  •   •  •  285 
Accusé  de   réception   pour  la 

poste 120 

Acquits  à  caution  (Certificat  de 

retard  pour  les).  A  56 

—  (Décharge  d').   .   .  A57 
Actes  d'adoption 108 

—  administratifs.  •  •  àk9 

—  d'affirmation       de 

créances.  •  •  •  198 

—  d*appcl 185 

—  d'association  •  •  •  292 

—  de  cautionnement.  297 

—  de  cession  de  biens.  299 

—  -  de  chancellerie  .   .  23 

—  de      consentement 

d'adoption .   •  .  185 

—  2^.  à  mariage.  •  •  311 

—  de  constitution  de 

pension  ....  312 

—  de  dépôt  200  et  &71 

à àlS 

—  de  décès iU 

—  de  délaissement   •  AlO 

—  de  désistement  •  •  A22 

—  d'état  civil 167 

—  d'émancipation.   .  200 

—  de  francisation  .  .  415 

—  divers &71 

—  de  garantie.  ...  329 

—  de  grosse.  ....  A17 

—  judiciaires     (reçus 

de) Â66 

—  de  juridiction  civile  185 

—  id.  commerciale  .  •  id. 


Pages. 

Actes  de  juridiction  criminelle.  255 

—  id,  maritime.  •  .  •  283 

—  de  mariage.    ...  470 

—  de  naissance  ...  167 

notariés ....  283 

de  notoriété  •  .  352 

—  d'opposition.  ...  215 

—  de    reconnaissance 

d'enfant  ....  168 

—  relatifs  à  la  naviga- 

tion  •  398 

—  respectueux. ...  285 

—  de   suscription    de 

testament  •  .   .  380 

—  de  vente.  •  .   •  .  390 
Adjudication  d'immeubles  .   •  287 

—  de  grosse  ....  417 

—  d'immeubles  •  •  .  287 

—  de  meubles.  .   .   .  389 
Adoption  (Acte  d') 168 

~      f  consentement      d*)  185 

et 290 

—  (formule  d'J.  .   .   .  290 
Affiches  de  publications  de  ma- 
riage    169 

•—       de  vente  .   291  et.  â38 

Affibmation  de  créances.  •   .  198 

—  de    rapports   d'ex- 

perts .    •  .  .  •  20& 

Affrètement  (Acte  d') .  .   .  .  398 

Agents  consulaires  (Brevet  d').  8 

—  CGomptabilité   des) 

64  à. 69 

—      (Tableau  des).  ...  154 

Allocations  personnelles  ("Quit- 
tance d') .  .   .    .  56 

Annullation  de  concordat  (De- 
mande en)  ...  215 

3S 


an 


TABLE  DES  MAT  ÈRES. 


Pages. 

AiiNDLATioif  (Jagement  en).  .  217 
Apostilles  sur  les  rôles  d*éqni- 

page 398 

Appel  (Acte  d') 485 

Apposition  de  scellés 235 

ABBiTRBs  (Récasation  d*)  •   .    •  186 

—  (Sentence  d'j  ...  187 

—  (Serment  d')  ...  237 

et à\à 

ARCBIT6S  (Inventaire  à*) .   .  .  3 

Arbbst&tioii   (Ordre    d*).   .   •  3Â3 

et. 365 

Abbètés  décomptes 307 

—  et 807 

de  dépenses  .   .   .  iOh 

Abbitéb  (Certificat  d*)  .  .   .   .  899 

—  (Rapport  d')  .    .  .  435 
Abticles  de    commerce   (Etat 

périodique  des).  131 

Assekbléb  de  conseil  de  famille.  1 93 

—  de  créanciers  .   .  •  208 
AssiGNiTioif  (Acte  d*) 191 

—  et 263 

—  en   matière  crimi- 

nelle 191,  262  et  266 

—  de  faillite  •   •   •  •  205 

—  id,  maritime  •  •  •  iàà 


Pages, 

Association  en  participation  . 

20? 

AssuBANCB  CContrat  d') .  •  .   • 

400 

—       (Police  d') .  .   .  . 

AOl 

—        f Prix  courant  d')  . 

1A8 

AuoRHGB  (Citation  à  1')  .   .  • 

49Â 

—        (Fixation  d*)  .   .  . 

261 

—        (Procès  verbal  d'). 

267 

AoNTioii  de  failli 

209 

—        de  témoin .... 

2A5 

et 

263 

AuTOBisATioif  maritale.  .   •   • 

292 

—       pour  emprunter  à 

la  grosse.   .  .  . 

A'.  6 

—       pour  faire  le  com- 

merce  

202 

—       pour  transborder  . 

Â52 

—       pour  Tendre  •  .   • 

A08 

Aval  (Formes  d') 

293 

AvAircBS  à  des  marins 

87 

AvABiBS  (Protêt  d') 

h03 

—        (Rapport  d')  .   .  . 

425 

—       (Règlement  d*)  .  . 

187 

et 

hU 

AviBATlOR 

892 

AvBBTissBMBNT  pour  Comparaî- 

tre.  

263 

Avis  poar  les  paquebots  .  .  . 

ll« 

B 


Bail  à  loyer 294 

—  (Congé  de).   ...  810 
Balbinb  (Pèche  de  la)  ...  .  452 
Batixbnts  de  guerre  (Compta- 
bilité des;  •  •   .  98 

—  (Réquisition  pour).  466 
BBNiFicB  de  change  (Etat  de;  •  111 

Bilan 295 

BaLBTàordre. 297 

BoBOEBBAU  d'avances  pour  ga- 

—  ges 87 

—  de  dépôt  pour  con- 

signation. .   •  .  127 

—  id*  pour  recouvre- 

ments. •  .  .    •  126 
BoBDBBBAu  do  détail  pour  dé- 

—  penses  de  chan- 
cellerie. ...  «  55 


BoBDBBBAu  de  frais  de  corres- 
pondance ...       43 

—  général  de  dépenses 

de  chancellerie  .       60 

—  de  perception  pour 

un  agent  consu- 
laire.         70^ 

—  de  retenues  pour  la 

retraire  •  •  .   .       64 

—  de  solde  pour  ma- 

rins absens.   •  .       89 

—  t^.  ûL  déserteurs  •      90 
Bbbvbt  de  Vic&-Consul  et  d'a- 
gent           8 

Budgbt  de  chancellerie.  ...       49 
Bulletins  de  céréales  •  •  .   .     ia9 

—  de  prix  du  pain .  •     151 
«.-        ûC  de  U  Tiaode.  .     15} 


GaMtagb  (Navigation  de)  •  •  •  141 
Gahiee  d'information  en  ma- 
tière criminelle  «  278 
—       id.  maritime.  .  .  Z!i5 


Caisse  des  4ép6\&  et  oouîgna- 

tions. 127 

—  genaderaer.  ...  92 

—  retrat(ea(Berdeveau}  63- 


TABLE  DES  MATIÈR  S. 


hW 


Pages. 

Cafitaimb  CProtet  de)  •  .  •  .  A03 

Gaiayahb  (NaTigation  de)  •  •  ih2 

Gabgaisoic  CTraDsbordement)  .  A3 7 

—  CVentede).  ...  ààO 
Cavtioh   (Présentation  de^.  •  i92 

^-        (Soumission  de)  •  •  493 

Gautioiutbhbiit  •  • 297 

Géddlb  de  conyocation  de  con- 
seil de  famille  •  197 

—  i<L  de  témoin.   .   •  iàà 

—  pour  abréger  les  dé- 

lais ••.••.  495 
Gébéales  (Balletins  et  tableaux 

de; 449 

CniiFiGAT  d'arrîTée 399 

—  de  bonne  qualité  de 

morue A51 

—  de  change.  .  61  et  453 
~        de  conformité  pour 

la  comptabilité  de 

chancellerie  •  .  59 

—  de  contrat  de  ma- 

riage.    321 

—  de  débarquementde 

morue 450 

—  id,  d*aatres    mar- 

chandises •  •   •  453 

—  id,  de  passagers.  •  456 

—  de  décharge   d'ac- 

quit   à  caution  457 

—  de  départ  •  .   •  .  399 

—  d'embarquement  de 

sels 449 

—  d'expédition        de 

grains 454 

•—        d'immatriculation .  455 

—  dMndividaaIité  .    .  298 

—  d'inventaire    pour 

le  mobilier  de  l'E- 
tat    46 

—  d'origine 455 

—  de  propriété  •  •  .  298 
— -       de  publication    de 

mariage ....  170 
— .       de  qualité  pour  la 

morue 451 

—  de  relâche  •  •  .  •  429 

—  de  retard  .   •  .   .  456 

—  de  tonnage.   .  •   •  437 

—  de  transbordement 

d'huiles   ou    fa- 
nons de  baleine.  452 

—  de       transcription 

sur  le  livre  de  pu- 
nition. ....  251 
^        dévie 458 

—  de  visite.   ....  4&5 


FAg«8. 

Gbssion  de  biens  .  .  •  •  •    •  284 

—  volontaire  •  •  .  •  2ii9 
CflAifCELiEgs  (Honoraires  des).  57 

—  '    (Remises  des).   .  .  id. 

—  (Serment  desj  .  .  i 
Cbakcbllbbib  (Budget,  de)  •  •  49 

—  (Compte    de  frais 

de) 405 

—  (Comptabilité  de)  .  60 

—  (Dépenses  de^.  •  .  22 

55  •   ...  et  60 

—  (Recettes  de) .  .  .  20 
Cbakgb   (Certificat  dej»  61  et  45S 

—  (Relevés  pour  béné- 

fices et  pertes  de)  HO 
— '        (Tableau  du  cours 

de) 146 

Chabte  Partie 406 

CiTATioif  à  l'audience  ....  194 

—  à  bref  délaL  ...  195 

—  en  conciliation.  .  .  193 
GLOTDRE.de  faillite 215 

—  de  registre.  ...  15 
CoFFRs  à  médicaments  (Visite 

du) 445 

CoLLATiox  de  pièces.   ....  300 

Commerce  (Etat  de) 4  28 

Commandite  (Société  en)  •  •   .  373 

Communauté  conventionnelle  .  315 

—  simple •  312 

—  (Renonciation  à)  .  228 

—  (Rétablissement  de  301 
Comparution  au  consulat.  .  •  262 
Compromis  (Acte  de} S  02 

/     —        (Sous-seing  privé).  305 

—  sur  décision   arbi- 

trale   .  .  303 

—  par  devant  arMtres.  304 
Comptabililé  des  agences.  •  •  64 

—  de  chancellerie  .  .  51 

—  de  la  marine.   •  •  78 

—  des   b&timents    de 

guerre  ....  à  98 

Comptes  de  chancellerie.  •  .  .  406 

—  (Reddition  de).  .  .  211 

—  de  solde 410 

de  tutelle 440 

•—       de  vente 495 

CoMPULsoiBB  (Mandement  de)  .  495 

—  (Procès-verbal  de).  307 
Conciliation  (Citation  en).  .  193 

—  (Procès-verbal  de).  496 

—  (Procès-verbal     de 

non) 1^. 

Concordat  (Annulation  de.  •  .  219 

—  (Demande  en  nullité  215 

—  (Homologation  de).  218 


500 


TABLK  DES  MATIÈRKS. 


Pages. 

GoHGOiDAT  (Modèle  dej.   •  .   •  309 

—  fOppositioa  à)  .   .  215 
CoKDAMHATioH  disciplinaire.   .  S37 

—  de  navire  .   •  390 

et A89 

GomroBMXTÉ  fCertiacat  de)  .   .  59 

GoiiFBONTATioN  de  témolns  •  .  27â 

GoifGé  de  bail 310 

—  de  navire.  .  •  •  •  •  A08 

GoiUfAISSBIONT.   ...•••.•  Â09 

GoNSiiL  de  famille.   (  ConTOca- 

tion  de) 197 

^        (Réanion  dej .  .    •  198 

CouDiTBMBiiT  pooT    adopUoo  185 

et 290 

—  mariage 811 

GojiSiajrATiON  (Bordereau  de)  .  127 

—  de  dépôt 472 

GoHSTATATiON  d*un  Crime.   .   •  270 

^        d'un  délit  ....  238 

GoNBTiTUTiON  de  tribunal  •  •  .  289 

—  de  pension.  •  .  •  •  312 
GoNTBAT  d'affrètement.   •  .   •  868 

—  d'association.  •  •  •  292 
•—       d'assurance  •  •  •  «^  400 

—  d'échange 826 


Page». 

Contrat  de  gage 828 

—  de  grosse  aventure.  419 

—  de  mariage  ....  312 

—  de  vente.  229,  287, 

291,  387,  389  et  439 

Consulat    (Rapport  de  mer) .  425 

Consuls  ^Serment  des) i 

Convocation  de  conseil  de  fa- 
mille   197 

—  de  créanciers  •  .  •  208 

—  de  juges. 240 

—  de  témoins.   •  .   •  244 
-*        de  tribunal  consu- 
laire    275 

—  id.  maritime  .  •  •  238 
CoPiB  de  pièces  (Visa  de)  .  •  .  467 
CoRRKSPONDANCB  (Registre  de) .  16 

—  (Bordereau  de  fraisj  43 

CouBSBS  (Frais  de) 34 

Ca/jkNCBS  (Affirmation  de).  .   .  198 

»-        (Jugement  sur  vali- 
dité de) 212 

—  (transport  de).  .  •  386 
Gbéangiebs  (Assemblée  de)  .   .  208 

—  (Convocation      de)  «/. 

—  (Obligation  entre).  355 


DiBARQunBRT  de  marchandises 
en      cours      de 

voyage 458 

—  d^huiles   et  fanons 

de  baleine  .   •  •  452 

-*        de  morue.  •  •  •  •  450 

—  de  passagers  .  .  .  456 
DéBiTBURS  (Obligation  entre)  354 
DégIss  (Actes  de) 174 

—  (Inventaire  après).  331 
DécHARGB  d'acqait  à  caution.  •  457 

—  de  mandat  ...  321 

—  notariée 3Ji6 

DÉCLARATION  d'avarios ....  425 

—  de  départ  pour  la 

pèche.  .   •  •  •  451 

—  de  faillite  ....  206 

—  en  matière  crimi- 

nelle   261 

—  de  retenue ....  69 

—  pour  embarquement 

de  sel 4^9 

—  pour  pensions.  ,  .  457 
•—        pour  reçu  ....  46 

Déclabation-Soumission  •  •  .  4â9 

Décomptes  de  solde.  .  .   84  et  410 

Détadt  (Jugement  par)   218,  219 

et  ...  .  222 


Défaut- Congé 219 

Délais    (Cédule  pour    abréger 

les) 195 

Délaissbmbnt  (Acte  de).  •  •  .  410 

—  (Signiâcation  de^.  199 
DÉLfT  maritime  (Rapport  sur»  288 
Délit  (Constatation  de).  .  .  id, 
DBMANDRen  nullité.  •  •  •  •  •  215 

—  en  revendication  •  210 

Dénonciation 237  et  265 

Départ  (Certificat  de), .   ...  399 

Dépenses  des  agences  ....  64 

—  des      chancelleries 

•  ••  22,  55  et  60 

—  des  consulats  ...  75 

—  diverses 99 

—  des  invalides.   .   •  98 

—  delamarine73à93 

et. 116 

—  d'outre-mer.  ...  102 
Dépositions  (Récolement  de)  .  274 
Dépôt  (Acte  de) 471 

^       d'actes  dressés   en 

mer 176 

—  (Bordereau  de)  •  •  126 

—  (Consignation  de) .  472 

—  fEtat  trimestriel  de)  1 24 
^       de  jugement  .  •  .  200 


TABLE  DES 

Pages. 

Dépôt  d'office 

471 

—        (Retrait  de)  .   .   . 

473 

—        Yolontaire  •    •  .  . 

472 

DfeABMEVENT  (Rôle  de) ...  . 

433 

DésBBTEUBS  (Solde  de)  .    •  •  . 

90 

—        (Soumissronde).  • 

462 

323 

—         (Acte  de)  .  .  . 

322 

MATIÈRES.  501 

Pages. 

DETENTION  (Ordre  de) 248 

DisciPUNB  de  la  marine  mar- 
chande. .  •  ,  .  •  283 
Donation  (Acceptation  de).  .  •  285 

—  entre  vifs 328 

—  dMmmeablea.  .  •  •  324 

—  mutuelle 825 

DoNATiTBS  fEut  de) 45 


E 


Echange  (Contrat  d').  •  •  •  «  •  326 

EcBiTDBES  (Vérification  d')  .  .  230 

Ehbabqubmbnt  de  marins  •  •  •  41i 

—  de  sel 449 

Emancipation  (Acte  d').  .  200 

et 202 

Empbont  à  la  grosse  •  .  .  416 

et 419 

Encaissement  de  solde 89 

ENCHiBES  (Adjudication  aux).  .  287 
Enfant   natubel    (Reconnais- 
sance d') 168 

Enfant  mobt-né  (Acte  de  dé- 

••                        ces; J74 

—  id  de  naissance. .  •  id. 
Enquête  (Jugement  d*J 218 

—  fprocès-verbal  d*).  202 
Enregistbbmbnt  de  correspon- 
dance   16 

—  d'actes  de  chancel- 

—  lerie 23 

Equipage  (Rôles  d*) 430 

Etat  de  changes .  .  .  .  ilOet  146 

—  de  comptabilité  des 

agences 64 

—  id,  de  chancellerie,  50 

—  id,   de  la  marine^  73 

—  de   commerce    des 

principales   mar- 
chandises •  •  .  •  131 

—  de    décompte     de 

solde 84 

et 86 

—  de   dépenses    pour 

marins  naufragés  88 

—  de  dépôts 124 

—  de  donatiyes.  ...  45 

—  des  exportations..  •  182 

—  de  faiUite 828 

—  de  fournitures  pour 

la  marine  .  .  .  •  108 

—  de  fîrais  d'actes.  .  •  44 

—  id,  divers 99 

—  ût.  de  sauvetage.  •  81 
-*       id,  de  sépulture  •  •  107 

—  id,  de  service  ...  40 


Etat  de  frais  de  voyage  •  .  •  •      86 

—  de  Français   rapa- 

triés        42 

—  de   fret  et  d'assu- 

rances. .  •  .  .  •    148 

—  des    importations     128 

—  de    joarnées    em- 

ployées à  un  sau- 
vetage       82 

—  id,  d^hôpital.  .  .  •     107 
Etat  de  liquidation  de  prise.  •      98 

—  id,  de  sauvetage.  •      75 

—  de   mouvement  de 

.  personnel .  .  •  •      48 

—  de  mouvement  de 

navires  français.    140 

—  de  navigation  pour 

les  affaires  étran- 
gères       186 

—  î^.  pour  la  marine.    159 

—  de  naufrages.  •  .  •    162 
■  —        de     payement     de 

solde,  1.02  et  .  •    105 

—  des  principales  in- 

dustries.   144 

—  des  principaux  ar- 

ticles de  commei^ 

ce 131 

—  de  prix  courants.  •    147 

—  récapitulatif  de  dé- 

penses pour  la 
marine,  75,  99 
et 116 

—  de  sauvetage,  81  et    162 
-*       de  secours  aux  indi- 
gents.        41 

—  id.   aux  militaires^      47 
<—       de  solde  de  marins 

absents  .....      89 

—  id,  id.    déserteurs,      90 
— .       de  successions  ma- 

ritimes 92 

—  (F.  Tableaux),  .  . 
Etat  civil  (Actes  de  V) 167 

ExéCUTOIBB  DE  FBAIS 204 

—  de  jugement.  •  •  •    216 


502                                   TABLE  DES 

Pages. 

ExiQuiTiit  de  sentence  arbi- 

trale.   

190 

ExpfioiTioii  de  grains. 

&5A 

—       d'acte  derétatciylL 

176 

IPUTS  (Nomination  d*).  •  •  • 

as 

—       (Rapport  d'). .   •  • 

204 

et   .....  . 

àik 

—       (Récosation  d')  .  . 

180 
1 

Pailutb  (Audition  de) 

J 
209 

—        (Assignation  en  ma- 

tière de) 

205 

—        (Arrêté  délivres  de) 

207 

—        (Déclaration  dej.  . 

206 

-*        (Etat   de  situation 

de.   ••••••• 

328 

—       alimentaire  après) . 

8A1 

-*        (Jugement  déclara- 

tif de) 

207 

—        {id.  de  clôture)   .  . 

213 

—        (Transaction  sur). . 

386 

Facti  DisaPLiif  Aias  (Dénoncia- 

tion de) 

237 

—        fPanition  de)  .  .  . 

id. 

Fbijillb  m  boute 

A62 

—        d*avis  pour  les  pa- 

quebots   

iiS 

Fonds  DBcomiuGB  (Vente  de) . 

387 

MATIÈRES. 

Paires. 

ExTEBTS  (Serment  d*).  227  et .  àii. 

ExpoETATioif  (Etat  d*) 132 

Extrait  d'actes  de  société.  .  •  373 

•—       de  jugement.  •  •  •  250 

—  de  minutes.  •  ,  •  .  827 

—  de  procuration.  .  .  id» 

—  de  registres  de  Tétat 

dvii. 176 


FOBMULBS  ET  MOOàLES  GiHiBACX. 

là. 9 

FoaMULBS  générales  des  actes 

notariés.   ....  288 

FoOBinTOBES  POUR  LA  MABINB.    .  98 

Fbais  d'actes  pour  les  afltaires 

étrangères.  ...  AA 

—  de   correspondance 

fEtat  de)  ...  •  AS^ 

—  d*hôpital 107 

—  diyers  pour  la  ma- 

rine. •  •••••  99 

-*         de  sauvetage,  75  à  82 

-«       de  sépulture ....  107 

—  de  service  •  e  •  .  •  &0 
--        de  voyage 35 

—  (Exécutoire  de)  .  •  204 

Francisation  (Acte  de) A15 

Faftr  (Prix  courant  do) ih^ 


Gags  (Acte  de).  .  • 328 

Gages  db  marins  .••••.••  87 

Garantis  (Acte  de) 329 

Gbns  DB  ma  (Caisse  dos).  ...  92 


Gbains  (Expéditions  de)  •  •  •  •  A5A 

Gbossb  aventorb 416 

—       exécutoire  de  Juge- 
ment    216 


H 


Homologation  de  concordat  •  . 
de  règlement  d*ava- 


213 


ries 

404 

HoNOBAiBBS  des  chanceliers. .  • 

57 

Immatbicolation  (Certificat  d'). 

455 

—       (registre  d')  .  .  .  . 

24 

Immbublm  (Adjudication  d').  • 

287 

—       (donation  d').  •  .  . 

324 

—       (Vente  d'; 

388 

Imfortations  (Etat  d*)  128  «t  . 

158 

iMBOuciTi  de  voyage  •  •  •  .  • 

85 

Ihhgbnts  (Secours  aux)  •  .  . 

41 

HonTAL  (Journées  de.  •  pour 

marins) 107 

BTPOTBfeQOBS  (Main  levée  d').  •    850 


iHmviMrALiTi  (Certilleat  d*) .  •  298 

In dostmbs  (Tableau  des).  ...  144 

iNiORHATioN  (Cahier  d*)  245  et  278 

Intbrrogatqibb  (Cahier  d').  .  •  ûf» 

-^  (Ptoeès-Verfoald') 

917et 244 

—       en  matière  de  prise.  420 

biVBNTAiBB  des  archives  •  •  .  S 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


5M 


Pages. 

Pages. 

Intenta»!  ^certificat  d*)  .  •  . 

A6 

iNTBNTAimB  après  faillite  .  .  • 

9H 

—       pour  contrat  de  ma- 

—      après  saaTetage.   . 

A36 

riage 

830 

—       (Récolement  d'}.  • 

7 

—       après  décès.   •   •  • 

851 

J 

JoGBMBNT   en  matière  correc- 

JouRHAL DB  MBK  (Modèle  de).  • 

< 
A33 

—        (Visa  de) 

àhh 

tionnelle.  •  .   . 

268 

JouBNiifd*li6pital  pour  mariBS. 

i07 

—       id.  de  ditcipliDe.  . 

240 

—       desauTetage  .   .  . 

83 

-^       id.ù»  failUte  207, 

JcGBS  f Convocation  de).  .   .  . 

UO 

218  et 

216 

—        (Nomination  de).  • 

id. 

228 

—       Rapporteur.   •  .   . 

2M 

Juips  (Serment  pour  les).  .   . 

227 

JuGouHT  arbitral  ••.... 

487 

JuaiDICTiON. 

—        contradictoire.  .   • 

22(5 

—       civile  et   commer- 

J««BMBNT fOépôt  de; 

SOO 

ciale.  

185 

—        par  défaut^  318» 

—        criminelle.  .... 

255 

322  et.   ...   . 

264 

—       maritime 

288 

Légalisation  db  signatures  pab- 

Lev4bdbscbll£s 

236 

TICCLIÈBBS  .    •    . 

463 

Liquidation  db  prisb 

93 

—        simple. 

id. 

—        de  sauvetage  •  •  i 

>       75 

Législations  étiungkbes     (ta- 

—      de  société  .   .  .   . 

846 

bleau  dcsj  .   •  • 

156 

—        de  succession.   •  • 

,     842 

Lbttbb  db  change  (Opposition 

Livhb  journal  db  bobd.   .   . 

.     42Î 

pour) 

223 

LiVRB  DB  PUNITION 

251 

—       (Protêt de).  .  .   • 

86  J 

Lotbr  (Bail  à] 

1 

Marirb    fFottmitnres      poa 

.     294 

Main-lbvéb  d'hypotbèqae.   .   . 

1 
850 

or 

lll.%DAT  »*Auiiia 

242 

la) 

.       98 

—        (Déchaîne  de).  .  . 

321 

—        (Marché  pour  la) 

,      112 

—       (Modèle  de).   .  • 

850 

Mamins  abseaU  (Solde  des)  . 

89 

195 

—        (Avances  pour  les; 

.      87 

IfANiFESTB  (Modèle  de).  .  .  • 

438 

Marins  déserteurs  (ijoide  des) 

90 

-        (Visade) 

467 

—        embarqoéa&rétrai] 

k-    411 

—        ger  naufragés .  . 

88 

de...  en  cours  de 

—        (Reçus  à  signer  pa 

r 

voyage)  .... 

458 

les) 

91 

—       (Etot  périodique  de) 
If  ABCBÉ  de  fournitures  pour  la 

131 

Mbntions  sur  les  actes  notariés 

\.     851 

Mboblbs  (Vente  de)  ...  . 

.     889 

marine.  .... 

fl3 

MiLiTAiRU  (Secoart  anx).   • 

.       47 

—       (Modèle  de)  .  ,  . 

851 

MiNUT»  de  chancellerie  (Ei 

• 

Mauagb  (Acte  de) 

170 

trait  des)   .  . 

.     827 

—       fAffichedepablicft- 

—       de  Jugement  .  . 

.     218 

lions  de).   .  .  . 

169 

Misa  EM   UBBRTB  (Ordonnanc 

» 

—        (Gertifleat    pour) 

de)  248  et .  . 

.     246 

470  et.  ...  . 

.521 

^        . 

8tl 

266  et    .    .  . 

.   S7e 

•*        (Contrai  de)  .   •  . 

812 

MoBiuta  M  L*àTAT  (Iflventaii 

e 

Maiinb.  cMiptabillié.  47,  78  à 

93 

du)  7  et.  .  . 

4« 

501 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Pages. 
IfoRui  (Certificat  de  bonne  qua- 
lité de)  ...   •     À5i 

—  (  —  de  débarque- 

ment de),  .   .   •     &50 

—  Tableau  d*importa« 

tionde)  ....     153 


Pages. 
MocTEMBRT  (Etat  de)  des  mar- 
chandises. •   •   •  431 

—  de  personnel  ...  àS 

—  de  navires  français.  160 

—  général  de  naviga- 

tion (regislre  dej  30 


N 


Naubanci  (Acte  de) 167 

NAcraicu  fËtat  trimestriel  de)  162 

—  (Procès-yerbal  de).  435 
NAUFBAote  (Dépenses  pour).  .  83 
Navioation  de  cabotage.  .  .   .  141 

—  de  caravane  .   •  •  142 

—  coloniale 140 

—  française 159 

—  sous  pavillon  tiers.  138 

—  (Tableau  général  de 

la) 136 

NAViande  guerre  (Comptabi- 
lité des) ....  98 


Navirbs  de  guerre  (Réquisition 

aux  capitaines  de)  466 
-«        marchands     (  Con- 
damnation de)  .  439 

—  id.   (Congé  de)  •  .  408 

—  id.  (Vente  de)  390 

et 439 

Nomination  d'experts   ....  418 

—  déjuges 340 

—  de  syndics  .   .   •  •  207 
Notification  du  Jour  de  juge- 
ment    246 

NoTORiÉTà  (Actes  de) 352 


Obligation  (  Constitution  d*  )    353 

—  (Prorogation  d').  .     361 
Offres  bielles   (Procès-verbal 

d') 221 

OvPOiiTiON  à  un  concordat  .   •     2i5 

—  à  un  jugement  219, 

220  et 222 

—  pour  perte  de  Jettre 

de  change  •  •   •     223 
Obdornangb  d'arrestation  243 

et 265 

—  pour  autoriser  une 

grosse 416 

— >.       id,  un  transborde- 
ment   437 

—  id.  une  vente  209  et.     408 

—  d*assignation  •  •  •     266 


Obdonnanci  de  convocation  du 
tribunal  consu- 
laire  

—  de   fixations    d'au- 

dience 261  et  . 

—  démise  en  liberté 

243  et.   •  •  .   • 

—  id.  prévention.  .   . 

—  de  nomination  d'ex- 

perts  

—  de  prise  de  corps  • 

—  de  vente 229 

Obdbb  d*bmbabquement  .   •  •   •     411 

—  de  détention  •  .  •  243 
Obiginb  (Certificat  d'j  •  .  .  .  455 
OuTsaTOBB  de  livre  journal   •     422 

--        deregistre  •  •  •  •       15 


275 

266 

266 
276 

413 
276 


Paqubbots  (Avis  pour  les ^..   •  118 

—  Réquisition    pour 

les) 466 

Pain  (Prix  courant  du).   ...  4  50 

Pabtagb  par  lots 355 

—  de  succession.  •  .  377 
Pabticipation  (Société  en)  .  .  292 
PA8S4GBBS  (Débarquem.   de)*  •  456 

-—        marins 411 

Passe  (Modèle  de) 464 


Pasbb-pobt  (Modèles  de)  •  •  •  id. 

—  (Registre  des)  .    •  26 

—  (Visa  de) 468 

Patente     de  protection .   .  •  465 

—  de  santé 424 

—  (Registre  de)  .  .   .  SO 

—  (Visa  de) 443 

Pavillon     tibbs    (  Navigation 

sous) 138 

Payements  de  solde  102  et  •  •  105 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


505 


Pages. 

Pêche  de  la  baleine à52 

—  de  la  morne  .    •  .  451 
Pbnsiou  (Certificat  pour) .    •   .  458 

—  (Constitution  de).   •  .  312 
Pension N AI BES  civils  et  militai- 
res •...••  .  457 

Permission  pour  visiter  un  dé- 
tenu. .'....  243 
Pebsonnbl  (Mouvement  de)  •  .  48 
Perte    db    ohange    (Certificat 

de) 140 

PiicBS  (Collation  de) 300 

—  (Dépôt  de) 200 

Plaintes    en   matière     crimi- 
nelle    261 

Police  (Affaires  de  simple).   .  263 

—  d'assurance 401 

Population  française  (Tableau 

de) 154 

Postes    (Récépissés  pour  les).  120 

Pouvoirs  (Révocation  de).   .   •  369 

—  (Substitution  de) .   •  376 
Prélèvement  d'honoraires ...  57 

—  de  remises  .  •  .   .  8 
Présentation  de  caution.   .    •  192 

—  de  déserteur  .    .  .  462 

—  de  rapport  d'expert 

204  et 414 

Prestation  de  serment   •  •  .  id. 

Prêt  à  intérêt  (^Contrat  de).  .  355 

Prévenu  flnterrogatoire  de).  •  244 
Prise  (Interrogatoire  en  matière 

de) 420 

—  (Liquidation  de)  •  93 

—  (Rapport  sur  une).  427 

—  (Vente  de)  .  .   •  .  440 

—  de  corps.   ....  276 

—  de  possession  d'un 

poste 4 

Paix  courants  de  céréales  •  •  149 

—  de  fret   et  d'assu- 

rances.  ....  148 

—  de  marchandises  .  147 

—  du  pain 150 

—  de  la  viande  •  •   •  151 
Procès  VERBAL. 

— ■        d'actes  respectueux.  286 
•—        d'adjudication     de 

grosse 417 

—  d'assemblée  de  con- 

seil de  famille.  .  196 

—  id,  de  créanciers.  •  208 

—  d'audience  du  tri- 

bunal consulaire.  266 

—  d'audition  de  failli 

on  autre  ....  209 


Page». 

Procès-verbal  de  témoi  ns  245  et.  263 

—  d'avération.   .   •   •  392 

—  de  compromis.  .   #  304 

—  de  compulsoire  .   .  307 

—  de  coociliation  .  .  196 

—  de  confrontation  de 

prévenus  et  de  té- 
moins    274 

—  de  constatation  d'un 

crime 270 

—  id,  d'un  délit  ...  238 

—  de    dépôt    d'actes 

dressés  en  mer  .  176 

—  d'enquête  ....  202 

—  d'interrogatoire  217 

et 244 

—  d'offres  réelles  •  .  221 
^       de  présentation  de 

rapport  •   .    •  •  414 

—  de  déserteurs.   .   .  462 

—  de     prestation    de 

serment  227  et .  414 

—  de  prise  de  posses- 

sion d'un  poste  .  4 

—  de  récolement.   •  .  7 

et 366 

•—        de    reddition     de 

comptes.  •  •  .  211 

—  de  remise  d'acte  Ju- 

diciaire .    •   •  .  466 

—  id,  àa  service.    •  .  4 

—  de  sauvetage  .   .   .  435 
—       de  scellés ....  225 

—  de  vente  de  navire.  442 

—  de    vérification  de 

créances.  .    •   .  392 

—  de  visite 444 

Procuration  (Extrait  de) .    •  .  327 

—  générale  356  et.  .  359 
Procubation   spéciale  •  .    .   •  361 

—  (Révocation  de),  .  369 
Propriété  (Certificat  de)  .  .  .  298 
Prorogation  d'obligation.  .   .  361 

—  de  société  •  •  .  •  362 
Protection  (Patente  de)  •  .   •  465 

—  (Registre  de)  •  .   •  24 
Protocole  du  ministère  des  af- 
faires étrangères.  5 

Protêt  de  capitaines  pour  ava- 
ries. .....  408 

—  faute  d'acceptation.  362 

—  —  de  payement.  368 
Purugation  de  mariage  CAffi- 

ches  de).  ...  169 

—  (Certificat  de)  .  .  170 
Punition  disciplinaire.   •   .  .  237 


0«6 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Qdittauces 


r 

âges. 

d^allocations  per- 

sonnelles .   .  . 

56 

de  frais  de  service. 

A6 

de   fondé   do  pou- 

voirs  

3U 

d'honoraires  •  .   . 

Û7 

Pages. 

QciTTiHCis  de  loyer.  ....  364 

—  notariées id, 

—  de  remises  propor- 

tionnelles ...  57 

—  de  sommes  dues  par 

par  obligation.  .  365 


R 


Bapatiiemeht  (Etat  de)  •  .   •  à2 

Rapport.  . 

—  de  mer  .  •   à^5  et  Â27 

—  d'experts.  .    204  et  àlà 

—  sur  délit  maritime.  233 
Ratification  par  un  majeur  •  366 
Recbttss  des  agences.  .  64  et  69 

—  de  chancellerie  .  .  50 
RÉGOLBiiEnT  de  dépositions.  . .  274 

—  (Procès-verbal  dej, 

V,7et 366 

Recoi«iiai8Saiicb  d*enfant  (Acte 

de) 168 

Recouvbkiterts  (Bordereau  de).  126 

Reçu  d'actes  judiciaires  .  .   •  466 

—  pour  les  frais  de 

service.  .  •   •  .  A6 

—  pour  marins  •  .    •  91 
Récusation  d'arbitres  ou  d'ex- 
perts   186 

Reddition  de  comptes  de  syn- 
dics   211 

RiciMB  de  communauté  ...  312 

—  dotal 317 

• —        de  séparation.   .   .  319 

RifiiSTBB    (Ouverture    et    clô- 
ture) .....  15 

—  des  actes  de  chan- 

cellerie ....  23 

—  de  comptabilité  de 

chancellerie  .  .  20 

et 22 

—  de  la  marine ...  32 

—  des  actes  judiciaires  18 

—  des  bulletin»  de  cé- 

réales    19 

—  de  correspondance.  17 

—  de  dépenses  ...  22 

—  d'enregistrement 

des     correspon- 
dances. •  .   •  •  154 


Begistbb  d'immatriculation.   .  2& 

—  des  mouvements  de 

la  navigation  •  .  30 

—  de  passe-ports  et  de 

visas  26  et .  .  28 

—  de  patentes  et  visa 

sanitaires  .   •  •  30 

—  de  recettes .   •  •   •  20 

—  des    traites    de  la 

—  marine 100 

RèGLEiRNT  d'avaries    ordinai- 
res    40A 

Réglekent  d'avaries  par  arbi- 
tres    187 

Relâche  (Certificat  de).  ...  429 

Relevés  de  population 154 

Remises    proportionnelles    des 

chanceliers.  •  .  57 

Remplacement  de  marins  ...  412 

Renonciation  à  communauté  .  223 

—  à  succession  .  .   .  id. 
Répabtition   de  frais  de  sau- 
vetage   81 

Reqcête 230  et  238 

Réquisition  à  des  bâtiments  de 
guerre  ou  des  pa- 
quebots. .   •  •  .  466 
Résiliation  de  société  ....  369 
Rétablissement  de  communau- 
té   301 

Retabd  (Certificat  de)  .   •  .    •  456 

Retenue  (Déclaration  de).  .   •  69 

—  (Bordereau  de)  .   .   .  65 

Retbait  de  dépôt 473 

Revendication  (Demande  en).  210 

RivocATiON  de  pouvoirs  •  .   .  869 

Rôles  de  désarmement  •  .   •  433 

—  d'équipage  (Apostil- 

les sur  les).  .    •  898 

^        id.  (Modèle  de).   •  430 

^        td,  (Visa  de).  .    •  444 


TABLE  0^  MATIÈRES. 


207 


Pages. 

Saisie  BxicDTioN.  •..•••  23& 

Saofbtage  (Etat  de) .  •  .  •  .  162 

—  (loTeu taire  de)  •  •  AS 6 

—  (Journées  em- 

ployées à  un).   •  82 

—  (Liquidation  de) .  75 

—  fProcës-Terbal  de).  A35 
— >       (Répartition        de 

frais  de).   •  .   .  81 

—  (Vente  de  produits 

de)  ..'...   .  A38 

Scellés  (Apposition  de).  .  .   •  225 

—  (Levée  de) 226 

Skoubb  aux  indigents ....  ai 

—  aux  militaires ...  àl 
Sels  (Embarquements  de).  •  .  àh^ 
Soit  ENcai  arbitrales 4  87 

—  (Ëxquatur  de)  .  •  490 
SéPABATiOM  de  biens  (Régime 

de) •  .   •  .  •  .  819 

SftpoLTUBB  (Frais  de)  ...   .  107 

Sbqoestbb  conventioniiel ...  871 

Sbbticb  (Remise  du) à 

Sbbmbnt  d'experts.   •  .  227  et  A1& 

—  de  juifo 227 

-«        (Formule  de).  .    •  1 

SiGNATVBB  (Légalisation  de).  .  A63 

SNnincATioir  de  délaissement  199 

—  de  jugement  •   •  •  228 

—  de  sinistre id, 

SiMPLB  police  (Jugement  de)  •  263 


Pages» 

SiNiBTBES  (Signification  de)  •  .  228 

SoGiàTÉ  en  commandite  .  .   •  373 

—  en  commandite  par 

actions.   •  •  .  .  87d 

—  en  nom  collectif  •  371 

—  en  participation.  •  292 

—  (Extrait  d'acte  d').  375 
"^        (Liquidation  de)  .  346 

—  (Prorogation  de)  .  362 

—  (Résiliation  de).  .  869^ 
SoLDB  de  marins  absents  ...  89^ 

—  déserteurs  ....  90 

—  des  navires  de  l'E- 

tat.  •  •  102  et  105^ 

—  (Décompte  de).   Sa 

et ài(y 

SoLTiT  de  droits  de  chancellerie 

(Formule  de).   .  9 

SocMissiON  de  caution  •  •  .   •  198 

—  de  déserteur  .   •  .  ii62 

—  pour       embarque- 

ments de  sels*  .  ààd^ 

Substitution  de  pouvoirs  •  .  376 

—  par  testament  •  .  385 
ScccES8ioif8(Dépôtsprovenantde)  â7i 

—  (Liquidation  de)  •  8i^2 
-^       maritimes  •  •  •  .  92 

—  (Partage  de)  •  .  .  377 

—  (Renonciation  à)  •  228 
ScsGBiPTiON  de  testament.  .  .  380^ 
Syndics  (Nomination  de) .    •  .  207 


Tabacs  (Traites  pour  payement 

de).  ...  ;  .     121 

Tableau  des  agences  consulai- 
res   15Â 

—  de  céréales.  ...     149 

—  de  cours  des  chan- 

ges   146 

—  defret  et  d'assuran- 

ces      148 

—  des  exportations  gé- 

nérales  132 

—  des      importations 

générales.   .  •  .     129 

—  d'importation      de 

morues 153 

^        des        législations 

étrangères.  ...    156 

—  de  navigation  136  et    159 

—  de  population  Fran- 

çaise .   .  •  .   •     i54 


Tableau    des   principales    in- 
dustries. •  •   •  . 

—  de  prix  courants  . 

—  de  remises  propor- 

tionnelles. .  .   • 
Ta  air  des  droits  de  chancelle- 
rie  

—  des  frais  de  voya- 


147 

58 

477 


34 
244 
263 
274 


TéMOTNS  (Assignation  de)  •  •  • 

—  Audition  de.  245  et 

—  (Confrontation  de), 

—  (  Interrogatoire  ). 

217,  244,  245  et    263 
Testament  par  acte  public  •  .     381 

—  avec  substitution.  •    385 

—  mystique 382. 

—  olographe 883 

—  (Suscription  de).  •    380 
ToNNASE  (Certificat  de)  ...  .    437 


508 


TABLE  DES  MATIÈRES. 


Pages.  1 

Pages. 

TiADucTions  en  chancellerie.  . 

474 

Tbamscbiption  sur  le  livre  de 

Tbaitbs  de  bord  .  .  •  .  iOO  et 

114 

punition  •  •   •  . 

251 

— . 

pour  fonds  de  chan- 

Transport de  créance  .... 

386 

cellerie  

62 

—        sur    lieu    (Procèfr- 

— 

sur  le  trésor  pour 
les  dépenses  de  la 

verbalde).  •  •  . 
Trésor  (Traites  sur  le),  88, 114 

270 

marine 

88 

et 

120 

_ 

pour  achat  de  tabacs 

121 

Tribuhal  consulaire 

275 

Tbansaction 

S85 

—        maritime  commer- 

TRàNSBORDBMENT de  cargaisoDS. 

487 

cial • 

539 

— 

d*hai?es    et  fanons 

Tdtellb  (Comptes  de)  805  et  . 

807 

'de  baleine.  •  .  • 

452 

Visa  d'acquit  à  caution*  •  .  . 

Vbhtb  (Affiches  de;  291  et.  .  • 

438 

/i56t 

— 

(Autorisation  de)  . 

408 

—        de  copies  de  pièc^ 

467 

— 

aux  enchères  •  •  • 

287 

—        diplomatique.   .  . 

466 

— 

de  cargaison  .  .   • 

440 

—        de  livre  de  punition. 

444 

•» 

(Compte  de)  .   .   . 

id. 

—        de  manifeste  •  .  . 

467 

— 

de  fond    de   com- 

—       de  papiers  de  bord. 

444 

merce.  .... 

387 

—       de  passe-ports  .  . 

468 

— 

d'immeubles,  287, 

—       de  patente  .... 

448 

... 

291  et 

388 

—       de  rôle 

444 



de  meubles  229  et 

389 

—        (Registre  de)  28  et 

80 

.. 

de  navires  390  et  • 

439 

Visite  de  coffre  à  médicaments. 

445 

— 

(Ordonnance  de)  . 

229 

—        de  détenus.   .   .   . 

243 

— 

de  prise 

ààO 

—        de  navires .... 

444 

VÉBiFicATiON  d'écritures  .   .   , 

230 

Vivres  (Calcul  des)  pour  les  bà- 

— 

(Procès-verbal  de). 

392 

—       timents  de  guerre. 

98 

VlARDB 

Prix  courant  de).  .  . 

151 

Voyages  (Frais  de) 

35 

VicB-coNSCL  (Brevet  de).   •  .  . 

8 

—        (Tarif  de  frais  de). 

84 

FIN   DC   PHEMIER  VOLUME. 


Couloroiniert.  —  Imprimerie  de  A.  HOUSSIN. 


